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OBSERVATIONS 

SUR 
L' H I S T O I R E 

DE FRANCE. 

LIVRE TROISIÈME. 

CHAPITRE PREMIER. 

iJe la Jîtua-tion du Peuple , â Pavénc 
ment de Hugues - Capet au Trône. 
Droits, Privilèges j Etat delà No~ 
blejfe qui Tie pojédoit pas des Terres 
en Fief, 

\^ U o I Q u' A l'avènement de 
Hugues-Capet au Trône , on dif- 
Mgiiât. l'homme libre du- fetf, cette 
fom. II. A 



j2 Obsertations 

di(Hndion ne laiilbic prefqu aucune 
différence réelle entr eux* La Sou- 
veraineté que les Seigneun avoienc 
ufurpée dans leurs terres , ouvrage- 

^ de lavarice & de la vanité « étoic de* 
venue la tyrannie la plus infuppor* 
table. Pouvoit-elle avoir eu des Dor^ 
nés fous les derniers Carlovingiens ^ 
puifipie dans un temps bien pofté* 
rieur , où il fembloit qu'on com* 
mençât à fentir la néceflîté d'une 
police plus Kéguliere , & à penièr 
avec plus d'humanité ; les Seigneur» 
s'opiniâornent à croire encore (pe 
tout leur avoir toujours appartenu» 

~ & que le Roturier ne pouedant fes 
habitations que d'une manière pré- 
caire t les tenoit de leur libéralité» 

^ Etrange ignorance des devoirs que la: 
nature nous prefcrit ! Os ne com*^. 
prenoient pas que leun. droits puflènt 
être limités (r) « ni que ce fut un vol » 
ou du moins une injuftice. d^exiger 
des redevances qui n'étoient pai 
établies par la Coutume oic par des 
Chartes. 
. Chaque Terre fiit une véritable prir 



SUR L'HiiT. DS FbAKCK. f 

fon pour (es hâbitans. Ici ces pré« 
tendus hommes libres ne pouvoienc 
difpofer de leurs biens, ni par tefta-^ 
ment , ni par aâes entre-vits , & leur 
Seigneur étoit leur héritier, au défaut 
<l*en£ûis domiciliés dans fon Fief» 
Là il ne leur étoit permis de difpo« 
{er que d'une partie médiocre de leurs 
immeubles ou de leur mobilier. Ail<* 
leurs ils ne pouvoient fe marier qu'a* 
près en avoir acheté la permiffion» 
Chargés partout de corvées fatiguan- 
te , de devoirs humilians & de con«* 
pributions ruineufes , ils avoient con- 
tinuellement à craindre quelqu amen- 
de.i quelque taxe arbitraire , ou la 
confilcatian entière de leurs biens» 
La qualité d'homme libre étoit deve* 
nue à charge à une foule de citoyens. 
Les uns vendirent par défefpoir leur 
liberté à dei maîtres qui furent du 
moins întéreflfés à les faire (2) fubfif 
ter; & d'autres q^ s'étolient fournis 
pour eux & pour leur poftérité à 
des devoirs ferviles envers une 
£glife ou un Monaftere , confènti* 
jrent fans peine que leur dévotion 

Aij 



/ 



4 Obsertàtions 

devînt un titre de leur efclâvage* 

Cette tyrannie des Seigneurs avoît 
commencé , comme on Ta vu , dans 
les campagnes , & elle en chafla les 
plus riches habitans qui (e réfugièrent 
dans les* villes , où ils fe fiattoient de 
vivre fous la proteâion des Loix; 
mais les maux qu'ils fuyoient , les y 
pourfuivirent , quand les Comtes eu- 
rent changé leurs Gouvernemens hé- 
réditaires en des Principautés fou- 
veraines. Ces nouveuax Seigneurs 
exercèrent à leur tour fur les fiour-; 
geois (^) la même autorité que les au- 
tres Seigneurs avoient acquife fur les 
Villains de leurs Terres. Les péages , 
les droits d'Entrée , d'Efcorte. & de 
Marché fe multiplièrent à l'infini. Les 
iVilies furent lujettes, comme les 
Campagnes , à une taille arbitraire , 
& obligées de défrayer leur Seigneur 
& fes gens quand il y venoit. Vivres , 
meubles, Œevaux, voitures j fout 
étoit alors enlevé , & on auroit dit 
que les maifons des Bourgeois étoient 
au pillage. 



SUR lUist. de Fkanôe. 5* 
Il ne faut que parcourir les Chai**- 
tes par lefquelles les Seigneurs ven-* 
dirent dans la fuite à leurs Villes le 
droit de Commune , pour fe faire un 
tableau de la fîtuation déplorable des 
Bourgeois. Les privilèges qu on leur 
accorde » fuppofent les vexations lés 
plus atroces. C'eft par grâce qu'on 
permet à ces malheureux de s'accom- 
moder après avoir comn^ncéun pro- 
cès juridiquement ; tant on étoit éloi- 
gné de penfer que la Magiiicature fut 
établie pour lutilité du peuple > & 
non pour l'avantage du Magiftrat! 
Ils étoient réduits à demander comme 
une faveur , qu'il fût permis à leuiDS 
enfans d'apprendre à lire & à écrire > 
& de n'être . obligés de vendre à leur 
Seigneur que les denirées ou les effets 
qu'Us auroient mis en vente. Toute 
induftrie étoit étouffée entre des hom- 
mes qu'on vouloit rendre ftupides. 
Les Bourgeois n'ofoient faire aucun 
commerce , parce que les Seigneurs 
s'étoient arrogé le droit d'interdiie 
dans leurs Terres toute efpéce de ven- 
te ou d'achat entre les particuliers , 

A uj 



€ Obsïrtations- 
larfqu ils vouloient vendre eux - mé- 
•mes les denrées de leur cru ou celles 
qu'ils avoient achetées. Ces mono- 
poles étoient tellement accrédités » 
que le peuple prit pour un aéèe de gé- 
nérofité, Tinjuftice moins criante « par 
laquelle les Seigneurs fe réfervoient 
dans chaque année un temps fixe pour 
le débit des fruits de leurs Terres ; en 
'ftipulant toutefois qu'ils les ven-* 
droient plus cher que de coutume» 
& que les Bourgeois n'expoferoient 
alors en vente que des denrées alté» 
rées & corrompues. 

On devine aifément quelle efpéce 
de crédit demandoit le Comte de Poix 
dans la Charte qu'il accorde à fes 
fujets , lorfqu il exige qu'il lui fut per- 
mis d'acheter une fois en fa vie à 
chaque marchanda fans payer ni don- 
«er aucun gage , quelqu'eflFet qui 
n'excéderoit pas la valeur de cinq fol% 
Autorifer le vol, le déni de paye- 
ment f la banqueroute par un traité > 
fuppofe d'étranges mœurs. Il feroît 
trop long de rapporter feulement les 
Aoms des divers Droits que les Sei- 



ira l'Hist. ©b France. 7 
gineucs avoient établis à leur avanta* 
gfi, même (aos aucun prétexte de 
biea public* Cette tyrannie épidémie 
que , fi je puis pailer ainfi , pafla )uf^ 
qu'à leurs valecs« Les Marmitons de 
rAxchevêque de Vienne avoient éta- 
bli un impôt fur les mariages ; & Tes 
domefHques prenant foQs leur protec- 
tion des voleurs &*des bandits , dont 
ils partageaient (ans douteiebudn» s'é« 
toient fait une Seigneurie en (bus-or* 
dre, & plus odieufe encore que cel- 
le de leur maître. 

La feule diâerence eflentielle qu'il 
y eut entre les honimes libres > & les 
ferfs dont la France étoit preiqutt 
entièrement peuplée ^ c'eft que cieùx* 
ci ne pouvoient s'aâranchir que par 
la pure faveur de leur maître » tandia 
que la coutume laiflbit aux autres quel* 

3ues moyens de fe fouftraire au joug 
e leur Seigneur. Les hommes libres 
n'avoient befoinquedu confentement 
de leur Evéque , pour être admis à 
la Cléricature qui^ par une de ces con« 
traditions ridicules auxqueUes il faut 
s'accouium^ quand on étudie l'Hif: 

Aiv 



8 Obsbkvatioîjs 
toire de France » exèmptoit de toute 
charge (4) :1e patrimoine d'un Glérc » 
quoiqu'on ne fe fitaucun £çrupule de 
piller. & de foumettre à des redevan- 
ces les terres de TEglife qu'on tegar- 
doit comme le patrimoine de Dieu 
même. Les ferfs n'avoient pas le mê~ 
me avantage ; s'ils étoient admis par 
furprife au nombre des Clercs , l'Egli- 
fe, en le» dégradant ^ étoit obligée 
de les rendre, (x).au.maître qui les re^ 
clamoit avant qu'ils euflent rôçudes 
Ordres facrés. 

Leurs enfans naiflbîent efclaves 
commue. eux; & ces malheureux corn- 
muniquoient en. quelque forte leur dit 
grâce a tout ce qui les approchoitL Si 
un Gentilhomme ' eut eu la baflefla 
de fe marier à une Serve, fesènfani' 
auroient été réduits à la condition (6) 
humiliante de leur mère*. Les alliant 
ces cpntr^éèéf^s avec une famUle libre 
ne portoient au contraire aucune ta- 
che dans la maifon^d'un Gentilhom-t 
me ; & fes fils ^ maigre la roture dé 
leur mère, pouvoietit être honorés de 
}a qualité, de Çhevaliien XesJipmmès 



SUE l'Htst. de FaANC»; p 
libres jouiilbient même du privilège 
de s'annoblir eux & leur poftérité , 
foit en époufant la fille d'un Gea^ 
tilhomme, foit en acquérant quelque 
Fief. Dès-lors Us h etoient plus fou- 
mis à cette foule de devoirs , de cor^ 
vées & de charges qui rendoient le peu- 
ple malheureux. Il eft même vraifem- 
:Dlable que la Nobleflè de leur per- 
sonne pailbit jufquaux Domaine 
c[u ils pofledoient en roture^ 

Aucun monument , il eft vrai , ne 
tious fait connoître les prérogatives 
particulières dont la fimple Noblefle 
jouiflbit à Tavénement de Hugues- * 
Capet au Trône* Mais il eft certain 
<iue ibus les derniers Princes de la 
Maifbn de Charlemagne , il y avoit 
lin grand nombre de famUles autrefois 
ânnoblies par lemrs alliances oula pof- 
ièflion de quelque Seigneurie / & qui 
par une fuite des événemens qui chan? 
gèrent les fbrtunes domeftiques. com* 
me la fortune de l'Etat , ne pofle- 
doient que des biens roturiers. Elles 
continuèrent pendant le cours de la 
dévolution qm, donna naiflance ats 
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res à leur ufage particulier. Lies tertre* 
que les Gentilshommesfaifoient valoir 
par eux-mêmes » ne payoient pas là 
taille; & dans les nfiàires perfonnelles 
îls obéiilbient à une Jurifprudencè 
toute différente de celle à laquelle 
les Roturiers étoientfoumis. C'eftreC- 
pérancede pouvoir jouir un jour de 
tous ces avantages > qui empéchoit 
les hommes libres de fuccombet fous 
le poids de leur malheur ; tandis que 
les ferfs ne voyant, de itoute part que 
leur fervîtudô , ne pouvoient s affran- 
chir du joug dun maître que pour 
paiTer foua celui dun Seigneur. 
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C H A P I T R Ê II. • 

Situation des Seigneurs à Vavéne* 
ment de Hugues-Capet au Trône. 
Dès caiifes qui contribuèrent à éta^ 
blir une forte de règle &* de Droit 
Public. 
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O u S ces droits barbares des Sei- 
gneurs fur leurs fujets furent bien- 
tôt réglés , c'étoit la force qui impo- 
foit la Loi à la foibleflè. Mais à l'é- 
gard des devoirs & des droits tefyecr 
tifs des Seigneurs les pliis puiilans'i 
liés entr eux par Thommage & le fexr 
ment de fidélité , ce n étoient encore » 
lorfque Hugues-Capet monta fur la 
Trône » . que des prétentions incei:t^ 
nés &; toujours conteftées« l^es; oputu-^ 
mes (i) dom nous trouvons le détail 
dans les Etablijemens de S, Louis ; Sa 
les écrits de Pierre de Fontaine & de 
BeaumanX)ir» n!exiftoient pas-encore* 
Ç e(l; le propre, des coutume^ de no 
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8*écablirqu avec lenteur; le temps feid 
peut lear doimer une certaine tbi^e i 
Se de rajmarchie des dentiers Rois 
Carloyingieiis à la forme dé gouver- 
nement connue fous S. Louis, lepar* 
iâge fuppofe néceflairement une lon- 
gue fuite de révolutions & les Régnes 
de plufîeurs Princes aâifs » courageux 
& entreprenans. 

Quand il feroit refté. quelquef- 
péce de régie & de fuboraination 
dans TEtat ^ rufurpatîon de Hugues^ 
Capet s les guerres <{u'il footint con^^. 
tte quelques Va0kux de la Gouron-^ 
fie , & les complaîiances auxquelles 
3 ^t forcé de fe prêter pour fe ren-^ 
die agréable , lauroiem fait entière^ 
iMot dîfparoître. Il faudroit en effet 
avoir bien peu de connotflànce éei 
temps malheureux dont je parle , & 
des paffions par lefq&ellesies hommei 
feront éternellement gouvernés^ pc^ 
Croire que les Ducs dé N^nmandie , 
ë' Aquitaine j de Bourgogne, les Com-^ 
tes de Touloufe , de Flandre , de Ve^• 
mandois , de Troyes Ac, qui avoieni 
vu Hugues-Capet iîtople Duc <kr 
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France & leux égal , confentillènt » 
par amour feul de 1 onlre & de la paix « 
« lui rendre les devoirs que Charles-» 
le-Chauve exigeoit inutileiDent de fes 
Vafleaux fur la fin de Ton Régne , & 
que fes fuccel&urs n auroient pas ofé 
demander. 

Les Seigneurs du fécond ordre « 
j'entends les Barons qui relevoient 
immédiatement d un Suzerain donc 
la Se^eurie s'étendoit fur toute une 
Province, aâèâeient également une 
entière indépendance. Toute notre 
Hiftoire eft pleine de faits qui prour* 
vent que les petits-fils de Hugues- 
Capet ne pouvoient point encore ac^ 
coutumer les Seigneurs du Duché de 
France à remplir les devoirs de la 
va0altté , & la même anarchie régnok 
dans les autres Provinces du Royau*- 
me. La fouveraineté que les Barone 
exerçoient fur leurs fujets , leur avok 
in^îré une ambition dangereufe. Met* 
tant à pro& la foibleffe où fe trou- 
voient leurs Suzerains divifôs par des 
haines • des rivalités & des guerres 
continuelles, ils étoient parvenus à 
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s'en faire craindre > & ne regarooient 
rhommage que comme une vaine cé- 
rémonie qui n emportoit avec foi au- 
cune obligation réelle de fervice & 
d'obéiflance. 

Si on retrouvoit quelque trace de 
la fubordination des Fiefs & des de- 
voirs réciproques que fe dévoient les 
Suzerains & leurs Vaflàux » & que 
fuppofe le ferment que Charles-le- 
Chauve & les Seigneurs les plus puif- 
fans du. Royaume fe firent mutuelle- 
ment » ce n'étoit plus qu entre les 
Seigneurs d'une clafiè intérieure aux 
Barons. Us fe fouvenoient pour la plu- 
part que leurs Terres leur avoient 
été données en Bénéfices ; leurs pof- 
feffions étoient peu confidérables ; & 
n'ayant que de moindres forces , Se 
par confëiquent def moindres efpéraiH 
ces ou de moindres prétentions , ils 
fouiïroient davantage des défordres 
de l'arnarchie , & n'avoient pas le 
même intérêt de ne reconnoître d'au^. 
très Loix que leurs caprices. 

Quoique ces Seigneurs euilènt'; 
coinme les Barqns mêmes dont-il3 
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t^levoient, le droit de guérie i le pou- 
voir de Mte des hoix , xxi pimôt dé 
publier: des. ordres dons ï étendue et 
leurs Fiefs > ^ quW e^EerçaflintTut 
leurs fujets unicnipire égaiemepc def* 
potique ; ils ne jouiilbient^^as cepen*- 
dant dans toute ia plénitude, de la 
puiflancequi conllitue ^véritablement 
la fouYeraine^ié. Leurs ilTuftices i pat 
exemple , étoient fouveraines , c eft-à- 
dire , jùgeoiènt eri dernier relïbrt & 
iàns(2) appel toutes les^ affaires qui 
y étoient portées; mais elles n avoient 
quelquefois qu'une compétence bor- 
née. Ces Seîgnpurç/ d'un ordre infé-r 
rieur, n étoiejtit Juges'dans leurs Terre* 
que de$ délits ordinaires/; tandis que 
le Bàioto' doiit-ils^relevoient i; y avoit 
la H^ute-JufticQ ^«& connoî0bit dé 
tous les crimes qui. , à, l'exception du 
vol , étoient punis de mort* Il eft en?^ 
core certain que dansle cours dles der- 
nières révolutions > les.. tarons ne 
pennirent p9$ à leurs Vaifaux de faite 
Jes mêmes pitjirp ations qu'ils faîfoient 
eux-meniôs. Abufant au 6otitraire dé 
leurs forces&du: crédit que leur avQÎt 
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■4omié Tancien gouvernement > pour 
ife (aifir d'une partie de la fouverai- 
neté, dans vlesf Seigneuries qui rele^ 
4iroient d eux » ils s'arrogèrent le droit 
4 y r%ler les poids & les mefures pur 
buques, empêchèrent leurs VafTauat 
.d'avoir une Monnoie particulière y Se 
les contraignirent à ne (è fervir que 
des ^fpéces fabriqua dans le chef* 
lieu de la.Baronîe» 

Les mêmes cauf^ qui avoient em- 
pêché la plupart de ces Seigneurs 
d'afFeder une entière indépendance . 
les portèrent à fe foumettre à VHom' 
mage Lige;* ceft à dire» qu'ils fe crurent 
tenus à défendrèle^ poiîèffions de ieui 
Suzerain , & à le fiiivre à la guerne 
quand il les convoquoit. D'ailleurs 
ils n avoient fouvent qu uÀ Châf eau j 
& craignant d'y être forces après un 
premier échec , le droit de guerre 
leur paroiflbit plus nuiiîble qu'avan-^ 
tageux; Dans cet état defoiblefie > il 
leur importoit que toutes les qùet 
relies ne fe ^uidailènt pas les 'armes 
à la main. Ainfî bien loin* dé ptôfiteif 
deS' défordres de Tanatchie pour ne 
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>plus reconnoître dans leur Suzerain 
cette Jurifdiâion déjà en ufage (^) 
•fous le Régne de Charlemagne, & 
cpi rendoit chaque Seigneur Juge de 
les Bénéficiers ils la regardèrent com« 
tne le rempart de leur fortune. 

Ceft chez ces Seigneurs d'une claf- 
fe inférieure & à demi Souverains , 
que fe conferva la tradiétion des de- 
voirs auxquels les Bénéfices établis 
par Charles-Martel , avoient autre^ 
Ibis affujetti les Vaflàux ; & c'eft l'é- 
lévation de Hugues-Capet au Trône 
qui contribua à l'étendre & lui don- 
ner une plus grande autorité. En qua- 
lité de Duc de France , de Comte de 
Paris & d'Orléans , cePrince avoit de 
riches Domaines, & fes forces étoieni 
égales à celles des principaux Vaflaux 
de la Couronne. Il fallut avoir pour 
fes fils des égards qu'on n'avoit point 
eus pour les derniers Princes de la 
Mailon dé Charlemagne. La foibleile 
& la pauvreté des Carlovingîen* 
avoient ouvert la porte à l'anarchie i 
la force & les richefles des Capétiens 
dévoient en tempérer les délordres. 
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A mefure qu'on efpéroit moins d'a- 
vantages de fon indépendance » on 
devoit en être moins jaloux. Les. in- 
térêts des principaux Seigneurs & leurs 
paillons changèrent donc ^vec la fi- 
tuation de la Monarchie. Les défaf- 
très de leurs guerres fouvent aufli fu* 
neftes au vainqueur qu'au vaincu , 
domptèrent leur vanité, & le^ prépa- 
rèrent àla paix ; quandils fentirent en- 
fin, malgré eux,la néceffîté d'avoir une 
police , ils en trouvèrent le modèle 
dans lès Fiefs des dernières dafles. " 
Nous voyons en effet par le traité 
que Henri I , Roi d'Angleterre & 
pue de No;:mandie , conclut le,iO 
Mars II 01, avec Robert ^ Gomt^ 
de Flandre, que les grands VaflTàux: 
déjà plus dociles fous Philippe I , que 
fous Louis d'Outremer , Lothaire 
& Louis - le - Fainéant , fe croyoient 
obligés de fuivre le Roi à la guerre , 
fous peine de perdre leur (4) Fief. Il 
y avoir même des formalités de jufti- 
ce avouées & reconnues entre Philip- 
pe I & fes Vaflaux j & cette Cour 
fuprcme où les Rois jugeoient aUtre- 
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fois les grands de FEtat , étoit déjà 
foitie du néant où la foiblefle des der-' 
niers Carlovîngièns lavoient laiffé* 
tomber. Il étoit naturel que les pre- 
miers Capétiens offiriflènt leur média- 
tion, à leurs Vaflaux quelquefois fati- 
gué^ de la guerre, ou qui n etoient pas^ 
en é.tat de la faire; & que dans des cir- 
confiances facheufes ils foûmifîerit. 
eux-mcmes leurs propres querelles à' 
leur arbitrage ; & c'eft vraifembla-'- 
blement par cette conduite que le' 
Prince reprit fa qualité de Juge , & 
que des Vaflaux qui avoient des forces 
égales aux fiennes , s'accoutumèrent 
à reconnoître l'autorité d'une Cour 
Féodale & de fes Jugemensv Dès que 
les Vaflaux les plus puiflàns confen- 
tirent à remplir de certains devoirs , ^ 
&à fe foumettre au Tribunardu Roi , 
leurs Barons qui , à leur exemple , 
avoient affeâé une entière indépçh- ' 
dance, mais plutôt par point d*hon« 
oeur que par ambition , furent auffi » 
à leur exemple , moins indociles 8ç 
moins révoltés contre la fubprdîne^^ 
lion de la vajDlàlité» 
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Plufîeurs autres caufes contnbué^ 
rent en même-temps à. fixer la nature 
du fervice des Fiefs & des devoirs ref- 

Îeâifs des Suzerains & des Vailàux* 
leurs guerres étoienc terminées par 
des traités ; & quoique ces traités fui^ 
fènt peu refpeâés » ils ne laillbient 
pas cl être regardés comme autant de 
titres, du moins par la partie à laquel- 
le ils étoient avantageux. On y ré- 
gloit des prétentions incertaines ; Se 
les articles dont deux Seigneurs 
étoient convenus» fervirentde mo-^ 
déle à plufieurs autres ; les mêmes 
maximes s'étendoient ; & en s*éten- 
dant » elles acquéroient de l'autorité. 
Les Seigneurs continuellement en 
guerre les uns contre les autres ^ 
ne tiroient prefqu aucun iêcours de 
leurs fujets trop maltraités pour être 
bons foldats ; & ne pouvant exiger^ 
un (èrvice utilie que de leurs Vaifaux j 
ils fe virent obligés de multiplier ces 
derniers , ou pour acquérir des défen- 
(éurs à leurs Terres , ou pour s'agran* 
dir aux dépens de leurs voifîns. Ils 
démembrèrent donc quelques panies 
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4e leurs Domaines qu'ils conférèrent 
en Fief. Soit que les dangers fe mul^ 
tipliaflènt de jour en jour ^ foit qu'oci 
Déjugeât de la dignité dune Terre 
que par le nombre des Fiefs qui en 
relevoientla politique, la vanité & la 
mode » ne mirent alors aucune borne 
à la libéralité des Seigneurs. Au dé* 
faut deXenres , an donna en Fief, dit un 
Sçavant Ecrivain ^ la Gruerie desfo^ 
rets , le droit dHychaJfer , une part dans 
Upiageou hRoage d'un lieu^ le conduit 
ouefcorttdes marchandii/enant aux foi'*, 
res , la Jujiice dans le Palais du Prince^ 
ou Haut^Seigneur 9 les places de ùhasu*: 
gedans celUs des yUks au ilfaifoii bat- 
tre Monnaie. , les Maifons &^ les logef, 
des foires^ les maifons {où, étaient les 
itwapuhli^ts , les fours bannaux desi 
irjUs , enptjufqyfaux ejfains des abzil^l 
les qui pouvMnt être troupes- dans[,Us^ 
f^lts. Queues SeignmrSy afjpute^il^ 
leurs NL Bmflèl , sc^ifennt d'érigé, 
tnFUffaffmnd^^^ de certaines. 
€0y tûmes Gr. la ceffion de quelque droit , 
àefià dire^quils cédaient à quelqumU^ 
droit de Up^r à fan profit Primpôt qu^iU 
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s^étùient attribué. Les Seigneurs con- 
vertirent en Fîefs les Charges de leur 
xnaifoni établiflèment analogue aux.àh^ 
ciennes idées de Vaflfelâge qu avoient 
fait naître les Bénéfices de Charles- 
Martel. En armant un Gentilhomme 
Chevalier , ils en firent leur Homme ; 
ils achetèrent même des Vaflaux ; 
en donnant une certaine fomme d'ar- 
gent , ou en payant une penfîon an- 
nuelle. C eft ainfi , pour n'en citer 
3u un exemple , que Henri I , Roi 
■Angleterre , donnoit en Fief à Ro- 
bert , Comte de Flandre , une- pcn- 
iîon de' quatre cents marcs d'argent. 
• Ces nouveaux Fiefr étant créés par 
(des Contrats, des Chartes bii des 
Traités j les devoirs n'en pou voient 
jamais être équivoques ; & le Vaflàl 
étoit d'autant plus exad à les Remplir / 

Su'il étoit très facile à fon Sèigneujt^ 
e le punir de fa Félonie. Il n^pk paS^ 
nèCelTaire' de recourir aux foitnalîtéà^ 
d'iin-jugement , d'allembler fes.VaC^ 
faux , ni de s'expofer aux événerhens^ 
toujours incertains de la guerre , il ne* 
falloit que ne pas payer lé terme échU' 

duw 
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d'une penfion. Un four bannal , des 
étuves & des loges de Marchands 
n'étoient pas des Châteaux forts où 
un Vaflal rebelle pût fe défendre avec 
avantage. 

L'inconfidératîon éternelle de« 
François jointe à l'ignorance la plus 
profonde de leurs Antiquités, leur per- 
fuada que ce qui fe paflbit fous leurs 
yeux , étoit autant de coutumes qu'ils 
avoient reçues de leurs premiers an- 
cêtres. Penfant que tous les Fiefe 
avoient la même origine , ils crurent 
qu'ils étpient tous tenus par recon- 
hoiflance aux-mêmes devoirs. Cette 
erreur apprivoifa les efprits que le 
droit de guerre rendoit farouches. On 
fe crut lié à fon Suzerain par le bien- 
fait qu'on en avoit reçu. On s'accou- 
tuma peu à peu à la fubordinatioii 
féodale , on en Convint d^ moins 
quand on n'eut aucun intérêt prê- 
tent de la contefter ; & à Tavénement 
de Louis-le-Gros à la Couronne , lés 
devoirs auxquels les nouveaux Fiefs 
furent aflujettis, étoient déjà devenus 
une Loi , ou , pour m'exprimer plus 
Tçm. U. B 
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exâifbement > une coutume générale 
du Gouvernement Féodal j & ellene*^ 
toit défavouée par aucun Seigneur. 



CHAPITRE III- 

Devoirs refpcBifs des Suzerains &* des 

Vàjfaux. De la Jurifprudencc éta^ 

hlie dans les Jujlices Féodales. Son 

infuffifance à maintenir une règle 

fixe & uniforme. 



A 



La manière dont les Suzerains 
étoient parvenus à faire reconnoître 
leurs droits, il ne devoit y avoir au- 
cune uniformité dans les devoirs aux- 
quels les Vaflaux fe fournirent. Les 
ims ne faifoient point difficulté de 
fervir à la guerre pendant foixan- 
te jours , & les autres vouloient que 
leur fervice fût borné à quarante » 
tandis que d'autres le reftraignoient à 
• vingt-quatre jours & même à quinze. 
Ceux-ci exigeoient une efpéce de 
folde, & ceux-là précendoient qu'il 
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Içm écoit permh de fe racheter de 
kui fervice^ en payant qpelqùe légère 
Êibvention. Tantôt on ne voulotc 
marchet que îufqu à une certaine difV 
tance g ou quand le Suzerain com« 
mandoit en perfonne fès forces. Plu^* 
iieun VaiTauxi ne dévoient que le fer« 
vice de leur pçribnne « d'autres étoient 
obligés de fe Êiite fuivre de quel- 
ques Chevaliers; mais on ne convenait 
prefque jamais de leur nombre , &eii 
général les Vaflaux les plus puiilans 
dévoient proportionnellement le con^ 
tingent le moins confidérable. 
. Il n y avoit aucun Seigneur ^ a 
re3cception de cetilc qui po0ëdoient 
les Arriere-Fiefs de la dernière claflè 
dont aucune Terre ne relevoit , qm 
ne fut à la fois Vaflal & Suzerain* 
Les Capétiens eux-mêmes» dont la 
Royauté étoit une Seigneurie Allo-^ 
diale, ou un Alleu qui ne relevoit 
que de Dieu "& de leur épée» ocçu*' 
poient dififérens Fiefs dans les Sen 
gneuries mêmes de leurs Vaflaux ; ils 
en rendoient hommage , & étoient 
obligés d'en acquitter les charges^ U 

B ij 
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arriva même fouveat qu'on fit pour 
la pojQl^ffioo.d'un Fief le (ennent de 
fidélité à Uméme.perfonne, de qui 
on l'avoit reçu pour une autre Terre. 
Pe ces coutumes , propres à établir 
uxxe certaine égalité entre les Suze- 
rains &Ies VaflfauXfîl.ré foxxnaune 
Jurifprudencé beaucoup plus'raifon* 
nable qu'on n'àuroh dû lattendre de 
leiur orgueil & de Imdépendance 
qu'ils afièâoient. Les droits de la 
Suzeraineté & les devoirs du Vafle- 
lage fé confondirent en quelque for* 
te, & fe mitiger^nt réciproquement* 
{^eurs intériets furent moins féparés » 
on entrevit ia néceffité de l'union » 
& ce fut même une règle fondamen- 
tale des Fiefs , que li Jires , pour me 
fervir des expreflîons de Beauma- 
noir , doit autant foi & loïaté à fin 
flome corne U Homefet afin Seigneur. 
. Le Vaffal étoit cpupable de (élQ-- 
l^ie , & encpurpit par conféquent la 
peine de perdre fon Fief, quand après 
trois fommations i| refufoit l'homma-r 
ge , ou défavouoit de relever de foa 
Seigneur. Xji s'expofbit à fubir le më^. 
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me châtiment , s'il s'emparoit de 
quelque Domaine de fon Seigneur i 
s obftinoit à ne le pas fuivre à la guerre 
quand il en avoit été requis, ne- fe 
Jiendoit pas aux Ailîfes de (a Cour pour 
y juger les affaires qu'on y portoit, 
ou ne l'aidoit pas de fa perfonne à 
défendre fon Château contre fes enne- 
mis. Porter lajnain fur fon Seigneur^ 
le frapper , à moins que ce ne fût à 
fon corps défendant , lui faire la 
guerre pour tout autre grief qtie le 
déni de Juflice; & dans ce cas-là 
même armer contre lui d'autres hom- 
mes que fes propres Vafïaux , fès pa- 
rens & fes fujets , l'accufer de trahi- 
fon fans foutenir juridiquement fon 
accufation, cétoitfaufferfafoL 
^ Les moeurs dans ces temps barba*^ 
res étoient refpeâées. Ce que nous 
ne nommons aujourd'hui quegalan-* 
terie ^ fut regardé alors comme une 
félonie. Un conmierce avec la fem- 
me (I) ou la fille de fon Seigneur » 
& même avec une autre pérfonné 
qu'il aiiroit confiée à la garde de 
ion Vailal, emxaînoit la perte de fon 

Biij 
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Fief» Sans doute que fi on n'étoit pas 
alors difcret par honneur « on le de* 
" venoit par intérêt ; auffi Tamour fut- 
|. il toujours enveloppé de miftere > & 
la difcr^tion pouflee au-delà des bor- 
nes que prefcrit la raifon. De-lâ 
cette galanterie rafînée & romanet 
que de nos anciens Chevaliers , qui 
étoit fans doute bifarre » & qui nous 
paroîtroit cependant moins ridicule « 
: il des hommes agréables , mais fans 
mœurs , ne nous avoient prefque 
perfuadés qu'il y a quelque gloire à 
déshonorer des temmes« 

Le Suzerain de fon côté , pouf 
conferver fa Suzeraineté , étoit égale- 
Bient obligé à refpeâer la vertu de 
la femme & des filles de fon Vafla!* 
Il perdoit encore tous fes droits fur 
lui, (i, au lieu de le protéger contre fes 
ennemis » il lui faifoit quelqu injure 
prave , le vêxoit dans fes pofleffions , 
pu lui refuibit le jugement de fa Cour. 
I^e Vafiaf ceilbit alors de relever de 
fon Seigneur direâ , & portoit iHuné- 
diatement fon hommage au Suzerain 
dont il n avoit été jufques-Ià que l'Ai*» 
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tiere-Vaflàl ou le Vavafleur, 

Comme îl arrivoit tous les jours 
qu on pofTédât deux Fiefs * en vertu 
desquels on devoit Thommage - lige 
a deux Seigneurs difiFérens qui pour- 
voient fe faire la guerre i & requérir a 
la fois du même VaiTai lefervicemi* 
litaire ; il s'établit à cet égard di£Fé«< 
rentes (2 ) maximes dans le Royau^^; 
me. Tantôt le Vaffal n étoit tenu 
qu'à fêrvir le Seigneur auquel il avoit 
prêté le premier fon hommage, Ôc 
tantôt il n'étoit obligé à aucun fer- 
vice, & reftoit neutre. Par certai- 
nes coutumes , car elles varioient 
prefque dans chaque Province 9 ou 
n'avoic aucun égard à l'ancienneté 
de l'hommage ; & le Vaflal fournif^ 
foit fon contingent au Seigneur qui 
étoit attaqué, contre celui qui avoit 
commencé les hoftilités. Quelque* 
fois auflî le Vaflal donnoit des fe- 
cours aux deux Parties belligérantes, 
C'étoit lufage , quand on décla^- 
roît la guerre à un Seigneur ^ qu'elle 
fût en même - temps cenfée déclarée 
à ks parens & à les alliés ; & cette 
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coutume étoit aufld ancienne que la 
Monarchie » les François Tavoienc 
apportée de Germanie. Mais on dis- 
tingua utilement pour les VafTaux , 
les guerres xjue les Suzerains foute- 
noient en leur nom & pour l'intérêt 
propre de leur Seigneurie , de celles 
où n'étant pas Parties principales , ils 
ne fe trouvoient engagés que fous le 
tiire d'alliés ou d'auxiliaires. Dans. le$ 
premières un Seigneur fut en droit 
d'exiger de fes Vaflaux , non-feule- 
ment qu'ils le défendiflent dans fa 
vTerre , mais qu'ils le fuiviflènt encore 
fur les Domaines de fon ennemi , s'il 
jugeoit à propos d'y entrer pour le 
punir & fe venger. Dans les fécon- 
des, il lie pouvoit demander autre 
chofe à fes Vaflaux , que de défendre 
fes poiïèflîons, & d'en fermer l'entrée 
à fes ennemis. 

Un Seigneur » dit (3) Beauma- 
noîr , n'eft pas le maître de conduire 
fes VafTaux hors de fa Seigneurie 
pour attaquer fes voifins ; parce que 
des VaJTaux , ajoute-t-ih font Ample- 
ment obligés à fervir leur Suzeraia 
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xpiând il eft attaqué, & nan pas à 
Taidcr de leurs forces , lorfqu il ea- 
treprend une guerre étrangère & 
ofienfive. Mais ce que dit ici Beau-» 
manoir , n'eft applicable qu a la fé- 
conde efpéce de guerre dont jejviens 
de parler ^ ou fi cette coutume étoît 
générale de fon temps , c'-étoit fans 
doute une nouveauté , & le fruit des 
foins que S. Louis avoit pris de met- 
tre des entraves au droit de guerre 
& de le reftraindre dans des bornes 
plus étroites. Henri Premier , Roi 
d'Angleterre , convenoit lui-même 
en iioï , que le Comte de Flandre 
étoit tenu , fous peine de perdre foa 
Fief* de fuivre le Roi de France en 
Angleterre , s'il y faifoitune defcente. 
Un Seigneur n'avoit d'autorité que 
fur fes Vaflaux immédiats. Ses Arric- 
le-Vaflaux «e lui prêtant ni la foi ni 
rhommage , ne lui dévoient rien , 8i 
ne ceconnoiflbient en aucune manie- 
te fa fupériorité ; parce que laFoî 
donnée & reçue , étoit le feul lien de 
la fubordination ; & l'hommage , le 
ieuji principe du droit politi<]iue. Lori^ 
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qu'on pofledoit plufîeurs Seigneurîef • 
on ne pouvoit exiger le fervice que 
des Vaflàux qui relevoient delà Terre 
même pour laquelle on faifoit la 
guerre. Si les Capétiens , par exem- 
ple , avoient eu le droit > en qualité 
de Rois , de convoquer & d*armer 
les Vaflàux de la Couronne pour les 
querelles particulières qu'ils avoient» 
comme Ducs de France > Comtes de 
Paris & d'Orléans , ou Seigneurs de 
quelqu autre Fief moins conCdéra- 
ble, ils n auroient jamais eu de guerre 
qu ils n'euflent conduit contre leurs 
ennemis les plus foibles > les Sei^ 
gneurs lés plus puiflans du Royaume* 
Les Fiefs d'un ordre inférieur au- 
' yoient été bientôt détruits;, l'écono- 
mie dif Gouvernement Féodal auroit 
été renverfée ; & toutes les forces 
du Royaume fe trouvant entre les 
mains des pofleflèurs des plus grands 
Fiefs , il fe feroit élevé une ou plu-* 
lieurs Monarchies indépendantes. 

Ce ne fut pas vraifemblablement 
cette confidéràtion qui décida le droit 

des Fjrançois dans cette conjonâuret 
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Ils connoifToient peu l'art de prévoir 
les dangers & de lire dans Tavenir. Il 
eft plus naturel de penfer que les 
Seigneurs fuivirent à l'égard du (èr- 
vice militaire » la même règle qu'ils 
s'étoient faite par rapport à l'admi* 
niflration de la juftice. Comme les 
VaiTaux n'éioient convoqués à la 
Cour du Suzerain que pour juger 
leurs Pairs, ils imaginèrent qu'il y 
avoit de la dignité à ne remplir le 
fervice militaire des Fiefs que^ contre 
eux. Tout étoit bon pour s'exempter 
d'un devoir qui paroifToit onéreux ; 8c 
par point d'honneur on ne voulut 
point fe battre contre un Seigneur 
inférieur en dignité , de même qu'on 
ne le voulut point reconnoître pour 
ion Juge. 

Quoi qu'il en foit * on ^iftingua 
dans les Capétiens leur qualité de 
Roi ou de Seigneur Suzerain du 
Royaume , de celle de Seigneur 
particulier de tel ou de tel Domaine, 
pour faire une Semonce aux Vaflàux 
immédiats de la Couronne ^ il falloit 
^u'il s'agit d'une afikire générale coa« 
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tre quelque Puiflànce étrangère, & 

2ui intéreflat le corps entier de 1* 
Confédération Féodale ; ou que la 
guerre fût déclarée à un de ces mê- 
mes Vaffaux qui fe feroit rendu cou- 
pable de la félonie. Quand Hugues- 
Capet & fes premiers fucceflçurs 
agiflbient en qualité de Ducs de 
France » ils failoient marcher fous 
leurs ordres les Barons de leur Du- 
ché» quiauroientpûrefufer de les fui-. 
vre, fi le Prince n'eût voulu châ- 
tier que quelque Seigneur qui rele- 
voit des Comtés de Paris ou d'Or- 
léans ; & cette coutume fert à expli- 
quer comment des Seigneurs auïïî 
peu puiflàns que ceux du Puifet & 
de Montlhery donnèrent tant de pei* 
ne à Louis-Ie-Gros. 

Les devoirs refpedifs . des Suze- 
rains & des Vaflaux , & les peines 
différentes de perte de Suzeraineté; 
de confifcation de Fief, ou de Am- 
ple amende qu'ils encouroient en les 
violant, fuppofent un Tribunal où 
les opprimés puflènt porter leurs; 
plaintes , & fuflçnt cenfés tiouvejt 
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la force qui 'leur manquoit pour re- 
pouffer la violence ou punir Tinjufti- 
ce. Indépendamment des Aflifes dans 
Jefquelles chaque Seigneur jugeoit 
par lui-même ^ ou par le miniftére de 
fon Bailli ou de fon Prévôts lesfujets 
de fa Terre , il y eut donc des Juftices 
Féodales qui connoiflbient de toutes 
les matières concernant les Fiefs & 
la perfbnne des Suzerains & de leurs 
Vaffaux. 

Les Seigneurs à qui un grand nom* 
bre de Fiefs devoit l'hommage , te- 
noient leur Cour de JuHice à des 
temps marqués. Ils y préfidoient en 
perfonne , & leurs Vafiàux , feuls 
Confeillers de ce Tribunal , étoient 
obligés de s'y rendre , fous peine de 
perdre leur Fief, à moins qu'ils n'eut 
fent quelque raifon légitime de s'ab- 
fenter. Le droit de juger étoit tel- 
lement mhérent à la poflèifion d'une 
Seigneurie , que les femmes qui jul^ 
ques - là n'avoient exercé aucune 
Tondîon publique, & qui étoient mê- 
me exemptes d'acquitter en perfonne 
le fervice militaire de leur» Fiefs » 



. f 
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devinrent Magîftrats,en poiTédant des 
Seigneuries. £lles tinrent leurs Affi* 
£es ou leurs Plaids , y préfîderent , & 
jugèrent (4) dans la Cour de leurs 
Suzerains. Tout le monde fçait qu'en 
1 5 1 y ^ Mahaut , Comteffe d'Artois , 
afiifta comme Pair de France ^ au 
Jugement rendu contre Robert , 
Comte de Flandre. C'eft à ces Aflifes 
quefe portoient les affaires qu avoienc 
entr eux les Vaflaux d'une même Sei-^ 
gpeurie , quand ils préféroient la voie 
de la Juftice à celle de la guerre5pour 
terminer leurs différends , & les Pro* 
ces que leur intentoit quelque Sei- 
gneur étranger : car c'étoit alors une 
règle invariable que tout défendeur 
fût jugé dans la Cour de fon propre 
Seigneur. 

Le Roi & les autres Seigneurs les 
plus puiflans du Royaume tenoienc 
leur Cour avec beaucoup de pompe 
& d'éclat ; ils y convoquoient tous 
leurs Vaflaux , pour y jouir du fpec-^ 
tacle de leur grandeur. Les (impies 
Barons n aflèmbloient pour la plu* , 
part leur Cour . que quand ik ea 
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étoient requis par quelqu'un de leurs 
Vafïaux. Le nombre des Juges né- 
ceflaire pour porter un Jugement, 
varioit fuivant les différentes coutu- 
mes. Pierre de Fontaine dit qu'il 
fuffit d en aflèmbler quatre ^ & Beau- 
manoir vouloit qu il y en eût au 
moins deux ou trois , fans compter 
le Suzerain ou le Préfident du Tri- 
bunal. Si un Seigneur n'avoit pas 
allez de Vaflaux pour tenir fes Aflî- 
fes , îl en empruntoit de quelque Sei- 
gneur voifîn ; ou bien ayant recours 
à la Juftice de fon propre Suzerain , 
quand elle étoit aflemblée , il y tra- 
duifoit fon Vaflal pour y recevoir 
' (on Jugement. On pouvoîtdonc quel; 

3uefois être jugé par des Seigneurs 
'un rang fupérieur au fien , c'eft- 
à-dire , par les Pairs du Suzerain dont 
on relevoit , & la vanité des Vaffaux 
étoic flattée 4e cet ordre ; mais il 
falloit toujours être ajourné par deux 
de fes Pairs. 

- Lorfqu un Seigneur croyoit avoir 
reçu une injure ou quelque tort de la 
part d un de fes Vaflàux , il ne lui 
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étoît pas permis de confifquer fes 
pofleflions , fans y être autorifé par 
une Sentence, ïl devoît porter fa 
plainte à fa propre (y) Cour ^ qui 
ajournoit & jugeoit Taccufé ; & la 
guerre n'étoit regardée comme légiti- 
me , qu autant qu elle étoit néceflaire 
pour contraindre la Partie condam- 
née à fe foumettre au Jugement 
qu elle avoit reçu. Un Vaflal de fon 
côté qui avoit à fe plaindre >de quel- 
qu entreprife injufte de fon Seigneur» 
ou a reclamer quelque privilège féo- 
dal , requéroit au il tînt fa Cour (6) 
pour juger leur (ufFérend ; & le Suze- 
rain ne pouvoit le réfufer , fans fe ren- 
iée coupable du déni de juftice, s'ex- 
pofer à perdre fa Suzeraineté » & 
mettre (on Vaflàl dans le droit de lui 
déclarer la guerre* S'il s'agiflbit eti^ 
tr'eux de quelque matière perfonnelle 
£cnon féodale , le Çeigneur étoit 
ajourné par k% Vailaux à la Cour de 
fon Suzerain ; parce que les Vaflàux, 
Jugçs compétens de leur Seigneur 
dans les affaires relatives à la dignité» 
aux droits & aux devoirs des Fiefs » 
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n*avoieht point la faculté de le Juger 
dans les autres cas. 

Telles étoient en général les cou- 
tumes qui formoient le Droit Public 
des François à ravénément de Louis- 
le - Gros au Trône. Elles étoient 
avouées & reconnues par les Suze- 
rains & les VafTaux dans le temps de 
calme^ où aucun intérêt perfonnel ni 
aucune paffîon ne les empéchoient 
de fentir le befoîn qu'ils avoient de 
fe foumettte à une forte de poHce & 
de règle. Mais au moindre fujet de 
querelle qui s'élevoit entr'eux , un 
droit plus puiffant > le droit de Ta 
force , faifoit difparoître toute es- 
pèce de fubordination. Les paillons 
qui n'étoient point gênées , fe por- 
toient à des excès d'autant plus grands» 

Î[ue le Vaflal étoit fouvent aufli puif- 
ant, plus habile, plus courageux & 
plus entreprenant que fon Suzerain; 
On ne confultoit alors que fon cou- 
rage, fon reflentiment & (es efpé- 
rances. La viâoire ne rend jamais 
compte de fes entreprifès ; & elle 
étoit d autant plus propre à tout Juf<: 



42 ObsCRVATIONS 

ticiei en Fiance, qu'on s'y faîfoît un 
point d'honneur de fe conduire arbi- 
trairement , & que la juftice n'y fut 
jamais plus mal adminiftrée , & n'y 
eut jamais moins du pouvoir , que 
quand chaque Seigueur étoit Magit 
tiat ^ & que chaque Seigneurie avoit* 
un Tribunal fouverain. 

Nos pères (lupidement perfuadés 

5[ue Dieu eft trop jufte & trop puif* 
ant pour ne pas déranger tout Tor- 
dre de la nature > plutôt que de fouf- 
frir qu'un coupable triomphât d'un in-t 
nocent, étoient parvenus fucla fin de la 
féconde Race , àregarder le Duel judi^ 
ciaire en ufage chez les Bourguignons» 
comme l'invention la plus heureufe 
de l'efprit humain. Déjà familiarifés 
avec les abfurdités les plus monftrueu* 
fes 9 par Tufage des Épreuves du fer 
chaude de l'eau bouillante ou de l'eau 
froide , la procédure de Gomdebaud 
parut préférable à des foldats conti- 
nuellement exercés au maniement des 
armes. Etoit-on accufé ? on .ofFroit 
de fe juftifier par le Duel. Faifoit-on 
une demande ? on propofoit d'ea 
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prouver la juftice en fe battant. Le 
Juge ordonnoit le combat; & après 
un certain nombre de jours ,. les Plai- 
deurs comparoiflbient en clianip 
clos. On prenoit les plus grandes , 
c eft-à-dire , les plus puériles précau-, 
tiens pour empêcher que leurs armes 
ne fuflent enchantées , ou qu*ik 
n'euflênt fur eux quelque Caraêtcre 
Magique capable de déranger les dé- 
crets de la Providence ; & ils com-^ 
battoient foiis les yeux d'une foule 
de fpe6lateurs qui atteridôît^ filenc^ 
un miracle. 

Les mineurs , les hommes qtu 
avoient foixante ans accomplis , les 
infirmes , les eftropiés & les femmes 
ne fe battoient pas ; mab ils choiïîf^ 
foient des Champions pour défendre 
leurs caufes , & ces Avocats Athlè- 
tes avoient le poing coupé lorfqu'ili 
fuccomboient. Produifoit - on des 
témoins ? la partie contre laquelle 
ils alloient dépofer , arrêtoit le pre- 
mier d'entr'eux qui ne lui étoit pas 
favorable , l'accufoit d^être fuborné 
& vendu à fon adverfaire» & le conbi 
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bac de ce témoin , en décidant de (a 
probités décidoit auflî du fond du 
procès. Les Juges eux-mêmes ne fu- 
rent pâs en fureté dans leur Tribunal» 
Quand l'un deux prononçoit fon 
avis » le Plaideur qu'il condamnoit » 
lui difolt que fon Jugement étoit faux 
& déloyal , ofl&oit de prouver^ les - 
armes a la main , qu'il s'étoit laifle 
corrompre par des préfens ou des 
promefles » & on fe battoit. 

Quelque grande que fût la Foî 
des François , ils entrevoyoiént » 
malgré eux , que le courage , la 
forcé & l'adrefle étolent plus utiles 
dans un combat que la juftice, l'in- 
nocence & le bon droit. Quand ils en 
étoient réduits à ne pouvoir fe dé- 
guifer que le coupable ne fût quel- 
quefois vainqueur , ils îmaginoient , 
pour ' fauver l'honneur de la Provf- 
dence > qu'elle avoit dérogé par une 
Loi particulière a fa fageflc généra- 
le , dans la vue de punir un Chaiti-; 
pion qui avoit l'impiété de plus 
compter fur lui - même , que fur la 
pxote<aion & le fecours de la Vierge 
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& de S. George. Ils penfoient que 
Dieu fe fervoit de cette occafion 
pour punir quelque péché ancien & 
caché du vaincu. 

Malgré ces abfurdes fubtilités ; 
dont nos pères fe contentoient j la, 
manière dont la juftice étoit admii- 
niftrée , expofoit à trop d'inconvé- 
nièns & de périls , pour qu elle pût' 
leur infpirer une certaine confiance. 
Quelque brave qu'on fut , ce ne dc- 
voit être qu'à la dernière extrémité , 
& ouand on n'étoit pas en état de' 
vuider fes différends par la voie de 
la guerre , qu'on avoir recours à des 
Tribunaux où il étoit împoffible de 
plaider , de juger ou de témoigner , 
fans s'expofer au danger d'un combat 
fîngulier. Plus l'adminiftration de 
la Juftice étoit infenfée & cruelle » 
plus elle devoit nuire au maintien & 
à l'établillèrnent de la police & de 
l'ordre. Moins les François étoient 
difpofés à terminer leurs querelles 
par les formes jiidiçiaires , plus l'ef^ 
prit de violence devoit s'accréditer 
dang lanarçhie : auflx^ ne vtt-00 ja- 
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éour de leurs Suzerains, quand ils y 
furent convoqués pour tenir des 
Aflifes. Ils furent tous obliges de 
fournir leur contingent pour la guer- 
re (2) & quelques-uns de fervir en 
perfonne. Si leurs poflèflîons ne pou- 
voient jamais être confifquées pour 
caufe de félonie, c'étoit un ayanta* 
ge pour TEglife , & non pour les 
Eccléfiaftiques qu on punîflbit de leur 
forfaiture par des amendes & la faifîe 
de leur temporel. 

• * Quoique quelques Evêques plus 
guerriers & plus entreprenans que les 
totres , euflènt repris les armes fous 
le régne dès derniers Carlovingiens , 
fait la guerre & augmenté leur for- 
tune, le Corps entier du Clergé (e 
trouvoît dégradé & appauvri. A l'ex- 
ception des Prélats qui ayant pris , ou 
obtenu du Roi , le titre de Comtes ou 
de Ducs de leur Ville , relevèrent im- 
médiatenjent (3) de la Couronne , 
tous les autres étoient devenus Vaf- 
faux de ces mêmes Comtes ou Ducs » 
qu'ils avoient jufques-Ià précédés, 
& fur lefquek les Loix leur don- 

noienç 
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ooient autrefois le poavok . le piud 
étendu J Reduht à la dignité de leard 
Fiefs , dont les forces écoient peu 
Q^nfiàétablcè deptus les dépnédatidns 
que les biens Ëcdéiiaftîques -avolenD 
foufimes pendant lés troubles de 
r£t3t V ils ne farentplus (^e des Sei^ 
gneurs du fécond Ordre , & fe vi^ 
rent contraints ^ pour cbnferver lo 
refte de leur fôrtane , de mendier la 
piTOteâion de leurs Suzerains. L'hof^ 
pitalitéqui n'avoit été qu'un dévoie 
^e politeâè & de bien&ance , fut 
convertie en droît de Gîte. Frefque 
toutes lesEglife&fe roumirent (4) a la 
Regale envers le Seigneur dont leurs 
Terres relevoient } & plusieurs Prélats 
en aiiénerem encore quelques' par-« 
ties tn faveur d'un des Seigneurs les 
plus puîflkns de leur Diocète , pout 
s'en faire un Pro!;eâeur particulier « 
fous'le nom de leatVidânu ou de leui: 

Plus le Cler^gé avoir fait de ptr^ 
tes , plus il étroit occupé du foin de 
les réparer. Le crédit que la Reli- 
gion donne à fes Mîniflres y leujc 
Tom. fL C 
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imunifloit des reffources ; :& pro* 
fitant avec adreflê du peu d'atten* 
tioo.que les Seigneurs toujdurs ar- 
més donnoient à leurs Juftices au:^ 
quelles on recouroit rarement ^ ils 
•tendirent leur jurifidiâion beaucoup 
au-delà des anciennes bornes qu elle 
avoir eues, fous le Bigne de Char* 
lemagne. . • 

Les progrès , des EccléHaftiques 
lurent rapides. Leurs Tribunaux s'at* 
tribuerent la connoiiIànc& de toutes 
les açcufations touchant la foi , les 
mariages & les crimes de (acrilége» 
de fîmonie • de fortilége , de concu- 
binage & d'ufure^ Tous les? procès 
des Clercs j des veuves & des orphe- 
lins » leur Croient dévolus ; & fous le 
Hom de Clercs , on ne comprenok 
pas feulement les Miniftres les, plus 
subalternes de TËglife, mais même 
tousxeux .qui ayant été admis à la 
Cléricature , fe marioient dans la 
fuite , & rempliflbient : les emplois 
les plus profanes. L^ Evéques mi* 
rent les Pèlerins fous leur fauve-gar- 
de» & les Croifés eurent bientôt le 
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même avantage* A. loccaCon du 
Sacrement de mariage, le Juge Ecclc^ 
fiaftique prit connoiflànce des con- 
ventions matrimoniales , de la dot de 
la femme , de fon douaire , de l'a- 
dultere & de l'état des enfans. lï 
décida qu^ toutes les conteftatiohs 
nées au fujet des teftamens , lui ap* 
partenoient ; parce que les dernières 
volontés d*ùne perfonne qui avoir déjà 
fubi le jugement de Dieu , ne pou- 
voient raifonnablement être jugées 
^e par l'Eglife. 

Avec quelque docilité que les Sei- 
gneurs fe contentaflènt des plus mau- 
vaifes raifons , pour laiflèr dégrader 
leurs Juftices , dont la ruine devoit 
avoir pour eux les fuîtes les plus fâ- 
cheufès ; il parut incommode aux 
Eccléfiaftiques d'avoir à chercher ua 
nouvel argument , toutes les fois 
qu'ils vouloient attirer à eux la con- 
noiflànce d'une nouvelle affaire. Ils 
imaginèrent" donc un principe géné- 
ral qui devoit les rendre les maîtres 
de tout. L'Eglife, dirent-ils, en vertu 
dii pouvoir des clef^ que Dieu lui a 

C ij 
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lonné» doit prendre coonoiflànce df 
tout ce qv(i eii péché, afin de fçavoir 
C eUe doit remettre qu retenir » lies 
ou dâier. Or en toute conteftatioa 
juridique ^ une des parties foutient 
néceflairement une caufe injufte , & 
cette injuftice eft un péché ; l-EgÛre j 
çondurent-ils, a donc le droit de con-» 
noître dç tous les profcès Se de les 
juger ; & ce droit » elle le tient de 
Dieu mçme » & les hommes ne peu« 
vent y attenter fans impiété. 

Des foldats qui ne içavoient que 
fe battre , n'avoient rien à répondre i 
cet argument. Les Seigneurs n'écoienc 
déjà plus les Juges de leurs fujets , & 
il étoit d'autant plus facile au Clergé 
de porter atteititea\ix Juftice^ F^ 
dalçs , & de fe rendre rarbitre 
des querelles df s Sus^aii^ & des 
Vailausi; , qu'ils étoient lia les uoç 
aux autres pajr un f^^ment . dçtfit 1^ 
frf aion éto« m (i) WP^^ Ce»» 
entrepMiè écoii dç h, ^sffsi^B^i^ m?^ 
portance , fpn (uccès dçvoic dpni^ 
aux £veques un empire abfolu , taa-i 
^is que ks Seigneurs £à o^i^^erofte^iï 
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par dés guerres cefntîimelles , poiu 
conferver les droits fouvérains de léors 
Terres. Autant que r^ne, diCwieilt le« 
£ccléna(liqùes,eftau-def!usdu côrpsi 
& que la vie étemelle eft préfé-^ 
table à ce miférable exU que noui 
foui&ons (uF la terre , autant la Jû- 
tîfdiâion fpirituelle eft-^lle au-deflius 
de la tempoielte. L'fme eft comparée 
à l'or» & Tautre au pl^Bb ;& de ce 
que Vot eft inconteftablement plus 
précieux que le plomb , le Clergé 
^tendoit tous les jours à utti tel point 
la compétence de fes Tribunaux , 
que les Jûftices S^nèùriales deyin- 
reoe enfin à charge (6) à teors poC- 
fefeufs ; & que lès Evéques , qui 
s étoient fait une forte de oeigneurie 
île leur Diocèfe entier j furent au 
contrake forcés rfafvouer que tes éicaô- 
lumens de leurs OfSciaKtés faîlbient 
leurs plus grandes riche&s , & qu'iîs 
ieroient ruin^^ fî on les en privoît. 

Les ufùxpations des Eeclâfiaftîques 
produifirent un événement- bien es> 
traordîr^aâre , dttes remfeent le Pape 
h premier & le plus puiûànt Magif^ 

C ii j 
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trac du Royaume. Pour comprendre 
les caufes d'une révolution que tous les 
autres Etats de la Chrétienté éprouve* 
rent également, & qui devint une four- 
ce de divifions entre le Sacerdoce & 
TËmpire ; il faut fe rappeller *que la 
Cour de Rome avoir abandonné de- 
puis longtemps la fage difcipline qaç 
i'£glife tenoit des Apôtres ; èc que le 
Clergé de France , cédant à lanécef- 
fité des conjonâures» avoir oublié 
les maxunçs pais lefquelles il k gou- 
vernoit encore quand les François fi- 
lenjt leur conquête. 

Les anciens Canons étoient alors 
xefpeâés dans les Gaules , & les £vé- 
ques continuèrent » fous la première 
Race , à tenir fouvent des Conciles 
Nationaux & Provinciaux , dont 
les Canons concernant la difcipline , 
n avoient befoin que d être revêtus 
de lautorité du Prince & (Je la Na- 
tion , pour acquérir force de Lôix. 
Quoique TEglife Gallicane, en rc- 
connoi&nt la Primatie du Saint 
Siège , s'y tint attachée comme au 
centre de Fanion , elle n'avoit point 
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pouflë la complaifance jufqu à adopf 
Ter les Canons du Concile; de Sardi« 
que , qui ; dès le quatrième fiécle ,^ aùr 
torifoient les appels au Pape ^ & four 
«icftoient les Evéques à la Jurifdic-r 
tien. Le Pape Vigile , en 5*4. y , honora 
Auxanius , Eve que d'Arks , de la di+ 
gnité de Ton Légat dans les Gaules j 
& par le Bref (7) qu'il- écrivit dani 
cette ôccafldh au Clergé » il paroiffoit 
s'établir fonJtigejfouYeiain ; mais cet- 
te entreprife n eut aucun fuccès. On 
lif s au contraire , ' dans Grégoire (8) 
de Tours , que Salone & Sagittaire i 
ces deux Prélats, dont j'ai xiéja • eu 
occafion. de parler j ayant étédéppféï 
par un Concile tenu à Lyon , n qt 
ierent :fe pourvoir devant le B^pe^ 
& lui demander à être rétablis ifan^ 
leurs Sièges , qu après: en avoir ot^ 
tenu la permimon de Contran. > 
C'eft par zèle pour la maifon d^ 
Dieu 9 que les Papes étendirent eç 
quelque forte leitf foltic4t;ude Paftô- 
tale fur tout le monde Chrétien. Oq 
les vit d'abord occupés des befoins 
des £glifes particulières. Usdonne-^ 

Civ 
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KDt aux Princes ic aux Evcques dei 
conféûs qu'on né leui idemandok p^^ 
& : ces^ Fonrifes d^es » s'il çft poi& 
ble , de 1^ fainteté <ie iaia place par 
leurs maurs &c leurs lumières » taudis 
que rignorance & la barbarie fe re- 
pandoient fur toute la Chrétienté , 
en devinrent les oracles» & obcin- 
lient, je ne fçais comment, la répur 
tation d'être (^) inËûUibles. 

Il n'en fallur pàs:<iavamaee .pour 
les rendre moins attènti£i (ur eux^ 
marnes ; Fécueil le plus dangereux 
pourleipérite, c'eft la confidératioa 
cjui raccompagne* Farce qu on avoit 
luivi les confeils des Papes dans quet 
^es affaires importantes > on prit 
rhabitude de les confultex (ur tout , 
& il fallut bientôt obéir à leurs ois- 
-dres. Leur fortune xuiilTante leur fit 
des flatteurs , qui , pour devenir euxr 
mêmes plus puiflans , travaiHierent à 
augmenter le pouvoir du SL Si(^« li^ 
-febriquerent %s faïuilês Décrétales(i 
dont perfonne alors n'étoit en é»t 
de connoître |a fuppofitioa ; & ces 
pièces qu'on publia fbup le nom des 
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Papes des trois premiers fiécles j n e- 
toient faites que pour juflifier tous 
les abus que ieurs fucce0euES vou- 
droieiit faire de leur autorité* Plu* 
fieurs Papes furent eux-mêmes les du- 
pes de la doârioe que contenoietit 
les ^ul&s Déciéeales , 8c crurent en»- 
care marcher fur les traces d'une 
foule de S^nts révérés dans TEglife , 

3uand ils iappoient les fondemens 
e tout ordre & de toute difci* 
pKne« 

Le deipotifme que les Papes vou* 
loient fumikuer au gouvernement 
primitif de TËglife , devoit &ird 
des progrès cf autantplus rapide^^ que 
Fepifi & Cbarlemagne leur avoient 
prodigué des richeifes qui ne flnrent 
que trop propres à leur infpirer de 
l^orgueil , de Tavarice & de Tambi- 
tion. Louis-le-Débonnaire hâta le 
devet<^ement de ces paffions » en 
donnant à Pafcari une forte de Sou-- 
veraiaeté ( i o) dans Rome ^ & à la- 
quelle ce Pontife croyoit avoir déjà 
des droits en vertu a une donatioa 
éù CoaûaAtin« On avoit vd Grégoi^ 

' Cv 
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rê IV s'ériger en Juge des difierends 
c|ae Louis-Ie-Déboonaire eut 4vec 
ies fils. Nicolas I voulut dépoCet 
l'Empereur Lothaire ; Charles - le- 
Chauve crut que les £vêques qui 
Tavoient facré , étoient Tes Juges» & 
il acheta TËmpire de Jean VIII par 
des lâchetés^ 

. Après tant de fuccès» les Papes 
accoutumés à humilier les Rois , fe 
regardèrent comme les dépofitaires 
de tout le pouvoir de l'Eglife , & ne 
doutèrent point que les anciens Ca- 
nons, faits pour d'autres temps & 
d'autres circonftances , ne duflent 
être abrogés par leurs Bulles & leurs 
Brefs. Plus les défordres des nations 
exigeoient qu'on fe tint rigidement 
attaché aux anciennes règles, phis 
la Cour de Rome avoit de moyens 
pour réuffir dans fes entreprifes. Sous 

E rétexte de remédier aux maux pu- 
lics & de rétablir Tordre , elle fe, 
livroit à des nouveautés dangereufes, 
auxquelles la fituation préfente des 
affeires ne permettoit d'oppofer que 
de foibles obftacles. Quand Hugues*; 



sï/R l'Hist. de France. f§ 

Gapet monta* fur le Trône » les Sou» 
vemns Pontifes ne traitoient plus 
les £véques comme leurs frères te 
leurs coopérateurs dans Tœuvre de 
Dieu , mais comme des Délégués ou 
de fimples Vicaires de leur Siège» 
Ils s'étoient attribué (ii) la préro- 
gative de les transférer d'une Eglilè 
à lautre , de les juger , de les dépo*» 
kt ou de les rétablir dans leurs fonc« 
tions ; de connoître par appel des 
Sentences de leurs Tribunaux, ic 
de les réformer. 

Tout ce que les Eveques dé 
France avoient ufurpé fur la Jut 
tice des Seigneurs » tourna donc au 
profit de la Cour de Rome* Les Papes 
qe connurent pas feulement des ap« 

Îels interjettes des Sentences des 
létropolitains , ils autoriferent mê- 
me les Fidèles à s'adref&r direâe- 
ment à eux en première Inftance , 
ou du moins après avoir fubi un Ju- 
gement dans le Tribunal Eccléfiaf- 
tique (12) le plus fubalterne. L'au- 
torité que les Evêques avoient ac- 
quifc , auroit pu êt;re utile aux Fran- 

C v j 



çois , en coatritm^t à ^«blir une 
police & un o^4re > ai^cquel^ Ia Jur 
xirpii^dence des Jufticea Féodales 
s'oppQfoit i ipais rufurpatîoti de 
1^ Cour de Rom^ fur k Jwit^cr 
tion des £véques , ne reryit w'àiaug- 
inencer lai confuGon dans le Kc^sur 
flie. On nft yit plus, la fii^ des pK>- 
çh$ , & less piEciers du Pape, a*eur 
rçnt égard , daps letirs Jugc»iem > 
qu'à fes intéiecs pariie^ieis » ou aux 
paffions d'une Puifl^e ^ s^^ 
layoit à dominer impéftC»Ê8^itf fui 

IQute la Chréiiwtç. 
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SUR jJHïST^ PE France. Cm 
CHAPITRE V. 

JJes confis fui cwcàuroîmt à la dé^ 
cadence & à la confirvation '- du 
Gouvernement Féodal. Quil émt 
yraifimbiaUe que le CUrgé s^emn 
pareroit de toute la Puijance Pu^ 

' kUque^ 



p 



A A le tableau que je vi^s de faire 
àe la fîcuation delà France > fous 
leis premiers (ucceflèurs de Hugues- 
Capet , il eft siiSS aux perfbimes 
mêmes les moins inflxuites des devois^ 
de la Société & de la fin qiteUé (t 
propofe^ de^ 1^^ (jueUe foulé de 
vices attaoïoit notre confBtution 
politique» Toutes les parties de TBtat 
ennemiea les unes des autres , tea« 
dolent non-feulement à fe féparer » 
mais à fe ruiner récipro<}uement. Touc 
Seigneur & tout particulier fe trour 
voit mal à foa aile avec un gouvec-; 
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nement qui réuniflbit à la fois touB 
les inconvénîens de l'anarchie & du 
<Iefpotifine. Le peuple avili & vexé , 
n étoit pas moins intérefle à le voir 
anéantir , que toute la petite No- 
blefle qui > placée entre les Seigneurs 
& les Bourgeois , étoit méprifée des 
uns ) haïe des autres > & les déteftolt 
également. Les Seigneurs eux - mc-^ 
mes partagés en différentes claflès » 
avoient les uns contre les autres la 
jalouiie la plus envenimée. Les plus 
foibles vouloient être ^aux a«x plus 
puiflans , qui , à leiir tour , tâchoientt 
dé les détruire. Tout clîangement ,* 
quel qu'il fut , devoir paroître avan- 
tageux ; & les François , toujours 
avides de nouveautés ^ parce qu ils 
étoient toujours las de leur fîtuation »" 
s'accouçumoient à n*être que légers ^ 
înconftans & inconfidérès 

îl étoit impoflîble que le gouver* 
nement eût qlielque confiftance , tant 
que les coutumes ne pourroient ac- 
quérir aucune autorité, & que des 
événemeiîs contraires augmeritelroîent 
bu diminueroient tour-à^tour les droh$ 
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& les devoirs re^eâifs des Suze* 
rains & des Vaflàux , de même que 
leurs craintes , leurs efpérances & 
leurs prétentions. Sans règle « fans 
principe , fans ordre » ils étoient obli- 
gés d'avoir une conduite différente 
félon la différence des conjonâures. 
Après s'ctre fournis àThommage-lige* 
un Vailal qui avoit obtenu quelque 
fuccës » ne vouloit plus prêter que 
le (impie. Les mêmes Seigneurs qui 
reconnoiflènt aujourd'hui lafupérioi 
Tité du Roi , & s engagent à remplit 
à fon égard les devoirs les plus étroits 
de Vallèlage » voudront demain Ce 
rendre indépendans ; ils feront en^ 
tr eux des ligues & des alliances per^ 
pétuelles à fon préjudice, & n'infé- 
reront même dans leurs Traités au- 
cune claufe qui indique ou* fuppoie 
la fubordination des Fiefs. 

Philippe - Augufte , qui parle en 
maître à Jean-Sans-Terre , n'avoir 
paru que le Vaflal de Richard , en 
traitant avec lui. On diroit - qu'il ne 
jouit, ou du moins n'ofe jouir, fans fa 
perpûfHon , du droit qu'iavpit touf^ 
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Seigneur ( i ) de fortifier à fon gjté 
des places dans fes domaines. U (è 
ibumet à la condition himiiUante de 
ne donner aucun fecours au* Comte 
de Toulbufe „ <]ue Richard vouloit 
of^prîmer; & Philippe» quL ea violant 
ainfi fes devoirs ce Suzerain » affran- 
chit (esVailàux des leurs « afFeâera 
dans une autre occafîon le pouvoir 
le plus étendu^ 

Kien ne conferve la même forme ; 
rien ne iubfifte dans la même fitua- 
lion. J'eiQ-citerai un exemple remai>- 
<piabk* Les YdSkixK immédiais de 
1^ Couronne , tous Pairs & égaux 
en dignité, ne furent pas long^^mps 
fans ik faire des prérogatives diffè- 
rentes» Les plus puiûans prirent fur 
les autres une telle fupériorité , qu» 
du grand nombre de Seigneurs Laïcs 

2ui relevoient immédiatement de la 
iouronae fous Hugues-Capet , il n'y 
en avoit plus que bx qui pri0ènt £i 
^p^alité de Pairs du Royaume de 
France , quand FhîË^ppe - Augufie 
Parvint au Trône* Nos Hiftoriens , 
}^^q^ a préfent ^ nont pu, fixer ïéfo^ 
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que de ce changement, & on s'to 
pfend au temps , qui nous a fait^ per- 
dre ia plâpan des momimeDs fes plus 
précieux de notre Hiftoire. On a 
tort. Commem n'a-t-on pas fenti que 
dans une nation qui n avoit ni loix 
ni puiflànce légtflative , & où Tin- 
confiance des écrits & l'incertitude 
des coutumes préparoÎMt & pro- 
duifoient fans ceâè de nouvelles ré- 
volutions ;. Fétabiii&ment des douze 
Pairs doit refiemlbler aux autres éta« 
bliflèmens de ce temps - là > qui fe 
formoient par hazard d'une manière 
lente & prefqu mfenfible > & fe trou* 
voient enfin tout établis à une 
certame occafîon , fans qu'il fût poA 
fible de fixer fépoque précife de 
leur naiflànce* 

Le gouvernement des Fiefs auroît 
bientôt fait place à un gouverne- 
ment plus^réguiier, fi quelques, -uns 
de iès^ vices mêmes n eufiènt con- 
couru à coaferver dan» le Royaume 
ranarciiie générale qui en étoit Tame» 
tandis que les défordres dont il étoît 
iâne c^ agité, menaçoient en pac<« 
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tlcuUer chacune de iies parties dune 
ruine prochaine. Quatre caufes con- 
tribuoienc à la fois à maintenir le 
gouvernement Féodal au milieu des 
révolutions qu'il éprouvoit ; & » ii 
) ofe parler ain(i , ces quatre appuis 
des Fiefs , ç'étoient raflèrvîflèment 
dans lequel le defpotifme. des Sei-n 
gneurs tenoit le Peuple • & qui lea 
rendoit les maîtres abfolus de Ta 
fortune & de Tes forces ; la fouve-* 
raineté de leurs Juftices , à laquelle 
étoit attachée lefpéce de puiflance 
légiflative (2) qu'ils exerçoient (ur 
leurs fujets > & qui ne permettoit pas, 
qu'un Juge fupérieur , en éclairant 
leur conduite & réformant leurs Seti^ 
tences ^ les dépouillât de kurs privi- 
lèges ; le droit de guerre , toujours 
ennemi de Tordre & de la dépen-- 
dance ; & enfin une forte d'égalitié 
dans les forces des principaux Seî«» 
gneurs qui auroient pu former le pro* 
jet de tout envahir ;-& cette égalité 
}es contenant les uns par les autres » 
empêchoit qu'aucun ne voulut s'ériger 
en maître & donner des loix à la 
nation* 
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Il femble d'abord que le droit de 
guerre ^ au lieu de protéger , auroit 
dû détruire la puiflance des Sei- 
gneurs ; mais comme chaque Bourg 
& > pour ainfî dire » chaque Village 
étoit fortifié & défendu par un Châ^ 
teau; qu'on né connoifibit dans tout le 
Royaume qulune manière de faire, la 
guerre,les mêmes armes & la même dis- 
cipline ; qu'à l'exception de quelques 
Seigneurs Jes autres n'avoientpasaflèz 
de troupes pour faire des fîéges , & 
qu'aucun ne pouvoit retenir aflez long- 
temps fes Vaflàux fous fes ordres, pout 
former quelqu'entreprife importante » 
& ruiner fon ennemi en profitant 
d'un premier avantage; la guerre» 
réduite à n'être qu'une forte de pira- 
terie , ne devoit naturellement pro- 
duire aucun de ces événemens dé- 
cifîfs qui changent quelquefois en un 
jour toute la conftitution d'un £tat« 
Si dans une Province elle portoit 
quelqu'atteinte au Gouvernement 
Féooal , elle contribuoit à le fortifiée 
dans un autre ; & le corps entier de 
la nation , malgré quelques cbange; 
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mens furvenus aux droits & aux de* 
voirs réciproques de quelques Suze* 
xains & de quelquesVaflàux^fê conduis 
ibit toujours par les mêmes principes* 
J'ai parlé d une coutume qui or- 
donnoit la confifcation d'un Fief au 
profit du Suzerain , dans le cas de 
fiSoniedela part de fon VafTal , & qui 
autorifoit un Vaflal vexé par fon Sei- 
gneur, à n'en plus relever , & à porter 
Ion hommage au Suzerain dont il 
à'avoit été jufques-là que rArrierc* 
VafTal. Le Roi , qui étoit le dernier 
terme de tous les hommages , ièroit 
enfin devenu Tunique Seigneur de 
tout le Royaume ; ou bien les Fiefà 
dévoient enfin s'affranclnr de toute 
efpéce de Vaflàlité , fi cet ufage eût 
été fidèlement obfervé. Il n aoroît 
fallu que trois ou quatre injuftices » 
dans uû teoips où elles éto^ent très^ 
communes , pour qu'un Seigneur (pii 
voyoit entfe le Roi & lui trois ou 
quatre Seigneurs inteimédkires , re- 
fevâtimmédiatemem: de k Couronne^ 
& alors une injuAice de la part du 
Pfincc ou une félonie de celle <fo 
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(on VaiTal , auroieot donné au Fief 
une entière indépendance , ou englou?* 
d fà Seigneurie dans celle du Roi. 

Le droit de guerre empêcha que 
cette coutume deftryâive du gouver** 
pemeot Féodal ne fût fuivie à la xi* 
gueur » du moins à l'égard des Sei** 
gneu3 qui étoient en état de fe d6^ 
tendre » & <km les forces étoient les 
vrai$ ^utiens de Tindépendance des 
Fie&. Les querelles vuidées par la 
voie des armes» fe terminoient par 
des Traités , dans lefi|Qels , alors corn*' 
me aujourd'hui » on confultoi^ moins 
te droit, les coutumes & la juftice» 
que les fuccès & les forces des par-r 
im bdUgérantes. Eiks {t faifoienc 
welques facnfices réciproques , & en 
& réconciliant , reotroient datis Tor^ 
dre des Coutumes Féodales. ' 

U faut avouer cependant que ceft 
appui des Fiefs devoir ne coofervas 
aucuM force , dès qu'il ne feroifi 
plus lui-même aidé & loutenu par les 
trois, autres fi)utieas du Gouverne^ 
ment Féodal dont j'ai parié ; & les 
Seigneurs François fe comportoisnt 



70 Observatioits 

de la manière la plus propre à les 

détruire. 

Il eft enfin un terme fatal à la ty- 
rannie. Quand à force d'injuftices 
& de vexations, les Seigneurs au- 
ront réduit leurs fujets à la dernière 
mifere , ils en craindront la révolte ; 
ou du moins la fource de leurs ri- 
cheffes fera néceifairement tarie* & 
leur pauvreté les dégradera. Ne trou- 
vant plus rien à piller dans les cam- 
pagnes ni dans les villes; de quel 
lecours leur fera alors le d^oit de 
guerre , pour conferver cette fouve- 
iraineté & cette indépendance dont 
ils> font fi jaloux ? 

Tous les jours les Juflices Sei- 
gneuriales étoient reilerrées dans de 
plus étroites bornes par les entre- 
prifes du Clergé ; & les Seigneurs 
qui n'avoient pas fçu défendre leurs 
droits fous les prédéceflèurs de Louis- 
le-Gros , ne dévoient pas vraifem- 
blablement fe conduire dans la fuite 
avec plus d'habileté. £n efièt , quand 
l'excès des abus leur ouvrit enfin 
les yeux j» ôc qu'ils entreprirent, d'y 
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remédier , ils conférèrent avec les 
Evéques • mais perfonne ne connoiC- 
foit les droits des Eccléfiaftiques ni les 
principes d un bon gouvernement.Des 
mauvais raifonnemens qu'on s'oppofa 
de part & d'autre « il réfulta un Con- 
cordat ridicule que les Barons & le 
Clergé firent enfemble , fous la mé- 
diation de Philippes-Augufte , & par 
lequel on convint que les Juftices 
Féodales connoîtroient des Caufes 
(3) Féodales ; & que cependant il 
feroit permis aux Juges Eccléfiafti- 
ques de condamner à des aumônes 
les Seigneurs qui feroient convaincus 
d'avoir violé le ferment des Fiefs. 
• Le Clergé dont ce traité Içgitimoît 
en partie les prétentions , alla en 
avant , & les querelles au fujet de la 
Jurifdidion devinrent plus vives que 
jamais. Les Seigheurs fentoient Fin- 
)uftice des Evéques., mais étatit trop 
ignorans pour oppofer des raifons k 
leurs'raifonnemens, ils répondirent par 
des injures & des voies de fait» Le 
Clergé , dirent-ils , croit-il que cefoient 
fin arrogance fin orgueil &fis chica- 



-t- 
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nés ^ & non pas notre courage & notrt 
fins qui ayent fondé la Monarchie ? 
ÙuU reprenne Vejprit de la primitive 
£!jg^ife 4 qud vive dans la retraite quand 
nous agirons ^ y qu^ il s^ occupe à faire 
des miracles dont il a laijje perdre 

Quelques Seigneurs d un caraâere 
plus ardent que les autres , ou plus 
vex&par les entreprifes des Evêques ^ 
& qui en préyoyoient peut-ctre les 
iuites , s'aflemblerent, fuivant la cou^ 
tume alors ufitée^ pour délibérer dix 
leurs afilàîres a & invitèrent leurs 
aînis à fe rendre à* cette efpéce de 
Congrès qu'on nommoit dans ce 
temps-là i^) Parlement ils s'adreÛè- 
rent au Pape pour le prier de répri- 
mer des ufurpations dont il retiroit 
le principal avantage. Us défendirent 
à leurs fujets « (bus peirre de mutila- 
don » ou de la perte de leurs biens « 
de s'adreilèr aux Tribunaux Ecclé- 
fiafUques. Ils convinrent de fe défen« 
dre, formèrent des ligues & des aflbcia** 
tions , nommèrent des efpécesde Syn- 
dics pour veiller à ce que le Clergé 

ne 
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ne put rien entreprendre contre leurs 
Jufrices , & promirent de les aider de 
toutes leurs forces à là première fom" 
mation. Mais tout cet emportement 
ne devoir produire qu'un vain bruit» 
Les Evêqûes qui avoient fait un mê« 
lange adroit & confus du fpirituel& 
du temporel , étoient plus forts avec 
des excommunications que les Seir 
gneurs avec des Soldats. Les uns 
n'avoîent qu un objtt^ & étoieot unis; 
les .autres en avoient mille • & ne 
pouvoient agir de concert.. Un re- 
mord détachojt un allié de la ligue » 
pendant que Tautre. l'abandonôoi^ 
par légèreté, ou pour ne s occuper 
que de la guerre qu'il faifoit à Un de 
tes voifins. 

D'ailleurs îl falloît qu.e les Fran- 
çois ouvriQènt enfin les yeux fur U 
Jurîfprudenc^ du duel jucliciairc ; car 
l'abfurdité en étoit extrême , & tes 
Tribunaux Ecclédaftiques leur of- 
froierït le modèle d'une procédure 
toute différente & beaucoup plus fa^ 
ge, quoiqu'encore très-viçieufe. Ils 
i^coient donc toujours à la veille d ur 
Tom. II. D 
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ne févobtton à ctft ^gsni$ & à y«gn 
ck l'àTenk par h paflë ^ ^ oft^it 
s^dndre que là céfocme ipii devoit 
& borner a clmigcr k procédure des 
Juftke8 ^es Seignears , -fc leur maniè- 
re de jqgeir , n'en détnmoit pas b 
fcuveratneté mêine ? 

h'égBiké de force «ntre les firÂM 
dpàiK Seignettfs , ne powok ette^ 
uktttt fubnfter long^temps fans un 
concoufa heili-eûx de circôfrftencos » 
teleiiuel il auroic ^é mpmdeftt ^ 
cfnnptèr. Les Fïauçcfis avsi^Ies ^ 
to ddnj^];s>d6nt lair ^ctav^âdoeiit 
Cte^t meiacé, n'avoitot pris luicune 
pnécstmon pour les écartei: & con^ 
iemfftr leur indépaidance. Coiidni^ 
au hafard par les événem^fô , la foî^ 
terne qui les gouvterùoit , ne les bVoit 
pias^ auèz bren fervis pour amener é» 
cifcoûflanci^s €(ui eiifiènt oontribris 
I faiife r^er par la coiftum^ que ht 
éâigivëidries, éa moite I^ fiméttptt^ 
f ah^ i ne feix>ient jamais fkiAii^ fut 
-^e inéme cêee« Flufieiâis ëiiseMlit 
ïitoient au contrdke établi IHik^ 
v^6§é i ^ la France n'a^miit nttCiÀ 



Fief (7) iRfifei^ , les Stances êc tes 
Mamges ^ourpfent fK>irter4aR5 une 
maifea ^elSeï granrâes ^oflèffioiH 
^our tompre toute éfpéce aéquilibfCi 
Si -cet événement arrivoit en faveur 
ée quélqutin des ^ands Vaffiitix de 
la Couroime, ne devott-3*^>as enfia 
s'iâfianchir de-tous les devoirs -etabair- 
rAtSms du Vaflelage , & fon exemple 
rf-auroît-il pas ^^ontagieiïx?Sidé 
l^ands héritages fotiâoient au contrat 
re dans la maifon des Capétiens , ne 
ievoîent-3s pas fe fervir-œla fiipéric- 
rhëde leurs forces pour les augmenter 
encore « dhanger la nature des Fiefs i 
dûninuer les devoirs ties SLieraîns i 
& contraindre ;p^ à peu leurs Vaf- 
iaux à devenir leurs fiîjets^ Ceftl^it 
toiredela ruine lie ces quatre ^>puis 
du Gottremement Féodal , qui forme 
vn quelque Torté toute 4'hiftoîre des 
fVançois Tti^ù au tég» de iHiîIippe*- 
«le^aots* 

IHais cette révolution Bcvoît Itrc 
ti^rfente , les appmsde l'indépendan* 
ce des Fiéfs ne pouvant ,-par la na- 
jxttc meine tm vrouvexnement , cttc 

Di; 
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flétn:dts f^bitemept & à4a*fois , les 
i^èigneurs les plu;s à portée cl'^tabUr 
Jeûr autorité' fur les ru^ne^ 4e J aiïir- 
çhie Féodale ^ ou de profiter de kurs 
forces , jdevoient fe voir coptraiîics 
^ ne faire que des progrès infènfibler* 
Après avoir renverfé les fondemens de 
îk licence des Seigneurs » ;I faudra en^ 
core combatt;re çontTie les préjugés 
que^ette Ucencç; même Içiu; aura dpn* 
nés. Après sTêtre trop avancé >.iJfOT- 
dra revenir fur fes pas , & en ne pxé- 
cipitant point les ,cvénemeps, dppner 
le temps ai^ çfprits de s'accoutumer 
avec Jes ^?o\iyeautés , & de prendre 
de nouvelles habitude;. 

Mais pcn4^t ce flux '& ce reflux 
Ac révolutions contraires, il étoit d'au- 
tant plus à craindre que le Clergé de 
jour en jour plus puiflant ne parvînt 
à s'emparer de toute la puiflance pu- 
jblique { que tout TOccident , occupé 
dés croiïades , de la cbnquéte de la 
Terre-Sainte , ; de la ruine du Maho- 
inétifme , d'indulgences & d'excom^ 
xrrunications , regardoit les Papes com- 
XQe les Généraux de toutes les entre* 



SUR L*HisT. DE France. 77 

{mCès fur terre s & les Arbitres du (zr 
ut dans l'autre vîe; 

Les premiers abus que la Cour dé 
Rome nt de fon crédit, dans les temps 
mêmes où il fubfîftoit encore des Loi?^ 
& une puiilance ^blique dans les 
Nations , annonçoienttout ce quellç 
oferoit entreprendre, quand l'anarchie 
auroit donné naiHànce au Gouverner 
ment Féodal , & que de toutes parts 
de fimples Evêques fè ieroient érigés 
en Souverains. Grégoire VII , Con- 
temporain de notre rhilippe I > avoit 
prétendu qu'il n'y avoit point d'autre 
puifiànce dans le monde xpxe la fien^ 
ne< Faifaàt à l'égard des Empereur^ 
& des Rois , les mêmes raifonnemens 
que les £véques employoient pour 
étendie la compétence de leurs Ju(^ 
tices , il voulut les accoutumé à ne 
iè croire que les Vaflaux-liges de fou 
Sac^docë. Magiftrat, Général de toùf 
te la Chrétienté , il crut qu'il pouvoit 
liîul fe revêtir des ornemensimpériaux, 
& faire de nouvelles Loix, auxquelles 
on devoit obéir fans examen. Il ordo- 
oa aux Rois de fe proftemer à fe3 

Dul 
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yied^ x S« pedfa que & Fieroe sm^ 
obtenu pour Tes ibcccfleurs IcfiriT»* 
lége HifSgiie de devenii mipeccables. 
Ceft aux £cmâtixs qui tisdccsoitt 
FHiftoire d'Allemagne, oooBBe )« 
traite rH^lorfe de Fiaoce ^ i noos 
préfenter le tableau fimefle de la ri* 
Valk^ du Sacerdoce âc derEnqpae i 
& leius cotB^bats ;. car len Roic de 
iGeonanie co poitaskt lëorS' armes en 
Italie y oéfenferene 1er premiers ies 
prétentions que tes Papes s'écaiesc 
faites de difpofer de toutes les Cou* 
ffonoes y & attirèrent piincipalement 
fureist la cotere aéibitieufe de la 
Cour deRooie. Les Sobverabs Fbsiii* 
fes ménagèrent , i! eft vrai y ta Fraace 
pendant qu'ils troubloient f Empite 1 
& en s'appliquant à faire recotmoStre 
feur autorité en Allemagne & en ita-* 
Ke « ils eurent la prudeftce de ne fe ]pM 
&ire des etmeoâis iiftpiacaktesdam^ Jee 
autres Ebats de la Ck^iemé y ^aii 
les inArumem deUur puiflàficeétôieiit 
répandus de route part , & par-tout 
ils infpiroient la terreur* Les roaux 
que la Cour 4e Rome faiToit aux'Ett^ 



pereurs qui avcmnt l w^cc de lîd 

fe moi»ro( H^iQuri IV y Se Fbumiliatiosi 
de Frédéric I» & de HemiVI , étoMot 
dds leçons bien ^ayaoï^s pour quU 
coQ^iœ emr^eodiroît 011 France dô 
féfi/ter è la puiiÈuice £c€léfiaftique« 
Qtt avait ea o^cafioo d'e& pre&atkr 
les fiskes dattgeseufca. Le Rc^Bx^bertt 
exGomimiaîé par Gxsegaure V, écok 
devenu odieux à fbft Rayaume , & fe 
Ytteii quelq^jeforte Mbwérkwmé pai &» 
propres dome(H(|iie8 qm er^ig&oîetu 
de rapprocher .Quip^ ne pas crain-* 
dre les escès où te pcurte la Reli« 
pon quand elie dégënei e en fanatif» 
Rie? £nfia on pe»t voir dans cous les 
Hifloriens 9 a^ec quelle Hiodéxatioii 
Hûlippe-Atiguâe laf*mêine fe coin-* 
porta à rég^ de la Cour <b Rome ^ 
combien li àToh peur de fofienier» 
b redoutait ion re&nnmenr. 

Ce& avec cette maiïe ^nonne de 
pouToir » que la Cour de Rome ffso-^ 
tégeok les ufurpatîons d)i Clergé de 
France* Tout (fevoit, ce l^nble , en 
étte accablé } & fî les Papes & no» 

D iv 
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Evéques avoieot eu cette politique 
profonde ou fuj^tile que leur fuppo- 
ient quelques Ecrivains, il neft point 
douteux qu'étant maîtres des con- 
fciences & des Tribunaux, & par con- 
féquent des penfées ; des coutumes & 
des Loix, leur autorité ne fefût af- 
fermie fur les ruines de Tanarchie fé6« 
dale* Les circonftances favorables où 
les Ecçléfiaftiques ie trouvèrent , ont 
tout fait pour eux; & quand elles 
changeftnt^leur grandoir» ainix qu on 
le verra, s'évanouit. 

Je le remarquerai en finifTant ce 
Chapitre , les prétentions de la Cour 
de Rome & des Evéques» qui nous pa« 
TOiflèntaujourd'huimonftrueufes, n'a- 
voient rien d'extraordinaire dans le 
temps où regnoient les premiers Ca- 
pétiens, elles nétoient eue trop ana- 
logues aux préjugés ablurdes que le 
droit des Fiefs avoit fait naître fus 
la nature de la ibciété , & à la maniè- 
re dont chacun fe faifoit des privilè- 
ges & des prérogatives. L'ignoran- 
ce profonde où on étoit plongé > laif-. 
foit paroître tout raifonnable » & rea- 
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(doit tout pofHbleà Le Clergé pou* 
voit fe fake iUufioti à lui-même ; ne 
voyant aucune Loi ni aucune autori-» 
té refpeâées , ne trouvant par-tout 
que les ravages de la b^arbarie & de 
Tanarchie.il regardoit peut-être fofi 
pouvoir comme le f^ul remède qu'il 
fût poflîble d'appliquer avec fuccès 
aux mauxide l'Etat, reut être croyôit- 
il devoir fe retidre tout-puiflant pour 
détmire le Duel judiciaire , accrédi- 
ter les xxèv^È qu'il ordonnait d'obfer- 
ver dans les jours que la Reiigipn coi!fr- 
facre d'xuie façon plus particulière au 
cuite de Dieu, inlpirer le goût pour 
la paix , & jetter les femences d'uno 
police plus régulière^ On a fait trop 
d'honneu^ à l'humanité j en exigeant 
que le Clergé iè comportât avec plus 
dC' retenue , quand tout concouroit à 
tromper fon zèle & fervîr fon ambi- 
tion. Au lieu de déclamer avec em* 
inwtement contre les entreprifes de^ 
Sapes & des Evéques.» U n'auroit fal- 
lu que plaindre Faveuglement de nos 
^es:âc;ies malheiitsldes ^mps. 
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Ruine d^un ies appuis du gouverne* 

ment Féoàd^ Légalité des forces^, 

. Dts caufes qui ccntrBuerent â augr 

menter conjiderahlement la puijance 

de PMUppe-AuguJien 
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U principe kKoottftafafe m'tm 
•«e pQUYok êtcd jwé^ieipai âïsrakt 
;daQS Jies Jxiftices FjéQOalcss ,î & jantaii 
pyar de& Vaâ&tcx d'une; dafle stfàioEr 
le, il rtfdke (put chaque StUEeiaiâ 
aormt dû avok autaor de Coucs.dif* 
^rentes de Juftke Qu'il poifédiCRC cb 
Seigoeuriel.d'uiî onlfê diâ£ceat«.La 
Ccfupdes Aâileadu Rotv âuâr aasdei^ 
«e tpie là Moilasôhè^ , & qoe ïaa 
commeoça à ndmiher P^irlemenr ven 
4- le miâéu du treiieiéme fiécle, nétsm^ 
pat la nature du. GaixvemeÉaeùt Féo^ 
Cdàrôc^m defraac être compafée que 
des Se\grmMs ifàiieltymisàcSteniéf 
diatement de la Couronne , auroit du 
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être toujours diftinguée des autres 
Cours de Juftice que Hugaes*Capet & 
fes premiers fuccefleurs cenoient en 
qualité de Ducs de France ou de Com- 
tes de Paris & d'Orléans. U aurok 
donc fallu ne former le Parlement que 
des Pairs du Royaume , & en fermer 
l'entrée aux {impies Barons du Du- 
ché de France , qui auroient affîîQi^ 
de leur côté aux Àffifes de la Sen 
gneurie dont ils reIevoient« 

Tant de précision ne convenoit ni 
au caraâ^re inconiidéré des Seigneurs 
François » ni à leur ignorance » ni à 
la maniete dont leur Gouvernement 
s'étoit formé. Les Capétiens ayant 
confondu toutes leurs dignités , & ne 
prenant plus que le titre de Rois j il 
«ttiva . quels que fuflènt les Seigneurt 
qu'ils convoquoient pour tenir leurs 
Plaids ^ <jue cette Cour fut appellée 
h Cour. du Roi ; & une équivoque 
de mot fuffit pour détruire un des 
principes le plus eflèmid du Gouvei*^ 
«ement Féodal , ainfi que les tracafïe- 
ries de la famille de Louis4e-Débon-^ 
naire a voient autx'efois fuffi pour Féta^ 

Dvj 
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blir. LesVafiaux immédiats de la Cou- 
lonne fçaYoient qu'ils ne pouvoient 
être jugés qu a la Cour du Roi ; mais 
voyant en méme-temps qu'on appel-- 
loit de ce nom lesAflîfes où les Capé- 
tiens invitoient indifféremment tous 
les Seigneurs dont ^ Us recevoient 
rhonunage à différent ti^e,, ils ne 
firent aucune difficulté d'y copapa- 
roître , lorfqu ils ne voulurent pas 
terminer leurs différends par la voie 
de la guerre ; & reconnurent ainH pour 
Juges compétens , des Seigneurs d^ua 
ordre inférieur. 

Cette imprudence énorme , mais, 
qui peint fi bien le caraâere de notre 
nation , fut la première caufe de la dé- 
cadence du Gouvernement Féodal* 
Dans le temps que les Vaflaux les plus 
puiffans de la Couronne affeâoient 
des diftinéèions particulières , dédai- 
gnoient de fe confondre avec leurs 
Pairs dont les Terres étoient moins 
confidérables , & réuilirent à former 
vne claflè féparée des Seigneurs qui 
relevoient , comme eux , immédiate- 
ment de la Couronne > par quelle in- 
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conféqu€nce (i) foufFroîent-ils qu une 
Cour qui devoir juger leurs querelles , 
fe remplît des fîmples Barons du Du* 
ché de France ou du Comté d'Or- 
léans ? Pourquoi leur vanité n'en étoit- 
elle pas bleuee ? D'ailleurs ces Sei- 
gneurs du fécond ordre étoient , je 
lai déjà dit , jaloux de la ilipéribrité 
& de la pûiîTance des grands Vaifaux ; 
8c ne pouvant s'élever jufqu à eux , 
ils auroient voulu les dégrader , pour 
devenir leurs égaux, Etoit-il donc dif- 
ficile de prévoir que ces Juges , atifli 
attachés au^ Intérêts du Roi que fon 
Chancelier , fon Chambellan , (on 
Boutillier & fon Connétable y qui par 
4- on plus grand abus encore fiégerent 
auffi au Parlement » ne confulteroienc 
pas toujours dans leurs Jugemens les 
règles d'une exaâé Juftice , & fe- fe- 
roient un devoir de dégrader la digni*** 
té des premiers Fiefs ? 

La confiance que les grands Va(^ 
faux avoient en leurs forces , les em- 
pêcha (ans doute d'être attentifs à la 
lotme que prenoit le Parlement «au- 
quel ils avoient rarement recours. 
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cune occafîoD de conféier enfemble# 
& en s aidant mutuellement de leuxs 
lumières & de leurs confeils , de pré* 
voir les dangers qu'ils avoient à crain^ 
dre , d'y remédier d^avance , d'afièr" 
mir les coutumes, & de s'unir par 
des traités qui ne leur donnaient 
qu'un même intérêt > ou qui leur ap- 
priûènt du moins à foupçonner qu ils 
n'en dévoient avoir, qu'un. 

Toujours jaloux au contraire- les 
uns des autres autant que du Roi y 8c 
toujours trompés par des efpérancçs 
éloignées , ou par quelqu'avantage 
préfent & pailàger » . ils ncf compri- 
rent pas que de la orofpérité de char 
cun en particulier dépendoit le fàlut; 
de tous. C'eil de cette erreur que 
devoir naître up Gouyemement plu^ 
régulier en France, pw:ce qu'elle de» 
voit multiplier ies vices &'lçsdeii(^ 
dres des. Fiefs. Au lieu d'entretenir en- 
tr eux de fréquentes négociations , 
& d'aflembler louvent des Congre^ * 
ainfi. qu'on avoit qoununjç. de , taiiç 
qvwuid il s agifloiç, cÏBj Ç!çèpiff5 «>* 
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de s'oppofer aux entreprifes du Cler« 
gé , ils en fentirent moins l'importan* 
ce , parce qu'ils fe vo voient moins 
fréquemment , & travaillèrent au cotl* 
traire à fe ruiner mutuellement. Ce- 
pendant le Roi profitoit fans pei- 
ne de leur abfence , pour engager 
les Barons à porter les Jugemens les 
plus favorables à fes intérêts ; ou plu* 
tôt il n'y convoqua que des Prélats 
& des Seigneurs dévoués à fes volon* 
tés* Il étoit le maître de faire autori* 
ier toutes Tes démarches par des Ar- 
rêts dp fa Cour. Ses ennemis qu on 
regardoit comme des Vaflàux rebelles 
ic félons ^ devenoient odieux ; on les 
accufoit de troubler la paix publique , 
tandis que le Roi paroilfoit refpeâer 
les Coutumes & les protéger. 

Philippe-Augufte , Prince jaloux 
de fes droits, avide d'en acquérir 
de nouveaux, allez hardi pour former 
de grandes entreprifes , ailèz prudent 
pour en préparer le fuccès , profita 
h^Uementde ces avantages; &!' Au- 
torité Royale jufqu à lui preffée , fou- 
lée , bornée de toutes parts , co m<3 
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mença à prendre un a£:eB<bM nMr- 
que, quoique: Richacd I ^ avec les axê^ 
mes payons , des talens aufii gxends > 
& des forces confidïfrabks > l'em- 
pêchât d'abord de fe Hrvrer à fbn 
ambition* Le Roi d'An^terce ^ fi 
îe puis parle» ainfi > étoit le Tribun 
des Fiefs en France. Richard mountf, 
& Philippe » impatient d'étendre fa 
puiflànce ^ fe vengea &tt JeacH&ns- 
jTerre de k contrainte où U avait été 
retenu. 

Le fuccellèur de Rkhard avoit ces 
vices bas & obfcnrs qui exclnent tout 
talent. Moins Jean-fans-Terxe étok 
capable de conferver ùl fortune , d'i- 
jnitei fes prédéce&urs , & de défe&< 
dre les droits de fes Fiefs , phs l'in- 
térêt commun asiroit dû hii donner 
d'alliés & de défenfetu^. Perfonne 
cependant ne voulut ou n'ofa em- 
braser fa défenfe. Prêt à âiccoBiber 
fous les armes de Phi£im>e-Âugufte9 
il ne lui refte d*autre refiource que de 
fe jetter ratre les bras de- la Cour de 
Rome. Tandis qui! implore fa protec- 
tion en dégradant la Couronne d'An* 
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f^ene , & qu'il engage le I^ipe 2 
meaacer le Roi^ de France- dbs^ cen*- 
£ixe$ Ecctéfk^ques > s'il refafe de 
£ûre la^paîx ou une trêve; le Dnc dé 
Boiargogne & ta Comtefle de Cham-" 
pagoe fes ennemis , rafSirent Philippe , 
rinviteot à paurfuivre (en entreprife» 
lui dcMinent des kcomSy èc s'engagene 
par un tfaité à ne fe prêter &ns .lui 
à aucun accommodement avec ta 
Cour de Rome. Toute la France fe 
livra à 4a paffioo du Roi qui fit ren* 
dre danrfon Parlement cet Arrêt cé- 
lèbre par lequel Jean-fans-Terre fut 
condamné à mort pour le meurtre de 
fon neveu Ârtus , Duc de Bretagne , 
& qui déclaroit tous les Domaines 

2tt'il poil^doit en deçà de la mer, con-^ 
fqués au profit de h. Couronne, 
•f- Aucune Loi n*autorifoit un pareil 
Jugement. En fuivant refprit des Cou- 
tumes Féodales , on ne pourpit puiur 
Jean-fans-Terre que par la perte de 
fa Suzeraineté fur la Bretagne , qui 
étoit un Fief du Duché de J^'prmàn- 
die; on devoir accorder un dédomma- * 
gemme aux Bretons , en leur àban-. 
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donnant Quelques Terres importantes 
de Jean-Ians-Terre quiétoit coiq>a- 
ble envers fon Vafial , & non pas en- 
vers fon Seigneur. Mais il s'étoit ren*- 
du à-Ia-fois trop odieux & trop mepri- 
fable ; Philippe étoit troppuiiTant , SiC 
la Bretagne avoit trop peu de crédit 
pour que l'on confultât avec une cec- 
taitie exaâitude les régies & les in- 
térècs du Gouvernement FéodaL On 
condamna Jean- fans-Terre par em- 
portement à perdre la vie & fes Fiefs , 
lans fonger qu'on fourniffoit aux Suze- 
rains un nouveau moyen de s enri- 
chir des dépouilles de leurs Vailàux , 
& qu'on donnoit un exemple funefte 
aux droits & à l'indépendance de tous 
les Seigneurs. L'indignation indifcréte 
qui avoit diâé ce Jugement» augmea-r 
tia encore par l'impuiffance où Phi- 
lippe-Augufte étoit de le faire exé- 
cuter. La haine contre Jean-fans- 
Terre fit faire des efforts extraordi- 
naires ^ui ne fervirent qu'à ébranler le 
Gouvernement Féodal, enfaifant paf- 
fer entre les mains du Roi la plus gran? 
de partie des Domaines de fon ennemi^ 
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Sans doute qu après racquifîcion 
<le la Normandie , de l'Anjou , du 
Maine » de la Touraine , du Poitou'. 
de l'Auvergne , du Vermandois , de 
l'Artois , &c« le Régne de Philippe* 
Augufte auroit été l'époque de la rui- 
ne entière du gouvernement des 
Fiefs , fi le Roi Robert & Henri I i 
oe fe fuflènt pas^autrefois déiaifisdjii 
I>aché jde .(5) Bourgogne qui leuf 
avoit appartenu, & que LouisJe^ 
Jeune jnoins délicat en .aniour , n eût 
pas perdu , en répudiant £l&>nor6 
d'Aquitaine » les Etats ^onfidérables 
que cette héritière porta dans la Mai^ 
^ dès J)ucs jdé Nx>nnàtidie. Philippe^ 
Auguôei, dçlwi'pûîfraèti' viftô^icux'^' 
dont les Seigneuries & ies Domaines 
âuroient enveloppé tout le Royaume» 
liuroit pu parler ^en^maître ktè^ Ba4 
ioh$ , .parce qvt'il < aiuoi;^ intimidé ip^ 
fà* piduànce JÉes;£omtes^ de I^land^e^^ 
de Tiwlo\M& ac^iahadj^a^ise^, k^tfÀ 
la fituatiQndeTrj)u£qpe|i)e^pefme$Bo^ 
pas d'e(pérer:des Tçcôurs^ étrangers. 
Jiies prérogatives Royales jjufqu alors 
ipquiLvoqûies.j» .xiscixaiiiea ^&-coiueCt 
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fées 9 ieroîent devenuesides droits cei- 
çain3 & kiconteftables. Lm coatumesé 
en Viftftrsiiflaiit » Aucoieat pcépacé les 
^fprits & êcve moins 4Bioacieux & 
iaoHi$ kiCQnftaas. A force d'examiiiec 
&de rechercher les 'devoiisaiixipieh 
hfoidêtmé^'ù' rtçut doit olDiiger ufK 
patten qti VQut jouir idé^qoelque tram 
«guillké, (m (ercmiparmiiuà connoîcm 
k aéceffité de fubfiititer des Loîxà 
des C^utuoies , ^éx^vc ime puîfiktii» 
ce l^iflative^ ic les ihoyens de iafai> 
fe i?e^eâer« 

; Après les ^fitccès que Philippe^ 
Angime a\roi&oinenus fur Jean-ians-' 
T^e^ 3 «TyiaYoit jpios d'égalité xfe 
feçce entïe le fiSioit& cn^maid^^ands 
7f^\3X en ^as^tculier; 43àpendffit 
ces derniers ëtoiefîtencose^fictt puif- 
iàas pod: 4è faire 'oraindre. 21 fiiliok 
f ja46s iméMgèaot ;> lib rpas^lear bisB% 
fenti^lafalA)e?quibx^^acèeDttfaite qd'a^ 
kf^dpiUMM:^^ intérêts* du Duc cte 
H€!i9Q»mdbi'qm]par làipôfhinn^de Ifcis ^ 
Pomaîa^s âtoit ^âiB^pnapiretqiae tMt 
autre «S^neur , à io^iBter au ?Roi. 
lieiiCi]imi(x& poavaic:0iiçQre:&^p9Wè« 
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la fortune des Capétiens^ dont les 
progrès feuts pouvoient faire céder 
l'anarchie. L^s oe%nèuns les pluspuif- 
fans comprirent qu'il falloit commen* 
cet à avok des ronlplai(ànces pout 
le Roi , Philippe fenrit qu ii ne devoft 
bas en Hbxner. AlSst riche j)our ne 
fe plus concettt» dû fervice de Tes 
Vaifaux, il eut des troupes à fà folde^ 
^ nouveauté pernicieufe aux Fiefs , te 
tfâ le mk en i?tfft de faire 3a guerre ^eti 
tout tfemps , 8t de trrofiter de fes 
«images. Jtigëafrft dès^îorB que ft 
tan^e lËtôk ASfôrûiaiâ affermie ftdr 
le "îiÈrtte , 3 négligea^ eôniine un foih 
%criît! , de firirera crer fon ffls avant 
'fa ftiô*t. Sdn Aégne , tn on mcrt , an- 
Wtïçàk iOkè l*volm:ten'd*atfcant pM 
fttochaiife âslUs les j)rincipes duyôtk* 
^Aehïeiït , Oqrun autre 'apjnïi de la 
feuvetaincté des Fiëfe "était ëbranlé j 
je veWîc^ptfrter tfe fàdWirfîteent dës 
(Simnmnes qtdt^acei^itbït def Jt^ûrdà 
Itte , & feifoh ipétôre aifit Séignmtfà 
ÏW«titc qa*as CKWÇôiait %îfeltt» 
ftjfets. 
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CHAPITRE VII- 

Ve rétablijfement Gr du progrès des 
Communes. Ruine Sun troifiéme 
appui de la Police féodale ; Us Juf- 
tices des Seigneurs perdent leur foutre* 
raineté. 
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E s Seigne;urs qui furent les pre-^ 
iniers appauvris par leurs guerres 
domeftiques , leur défaut d'économie » 
& I4 mifere dans laquelle la dureté 
de leur Gouvernement fit tomber leoirs 
fujetSj.n'içiaginerçnt point d'autre reP 
fourçe pouf fubfiftér & , fe foutenîr , 
que d'entrer àmaia armée fur les Ter- 
res de leurs voifîns, den piller les 
habitans , ou dexercer une force de 

Î>iraterie fur , les chemina en mettai^t 
es pailans à, contribution. Les Sei- 
gneurs dont ^ le Territoire ,avoit été 
vîoïé , ne urderent pas à ufer de re* 

{)réfailles ; & fous prétexte de venger 
eurs ftijets , pillèrent à leur tour cevtx 
de leurs voifîns. 

Ce 



Ce: i7]:îgaA4age atroce dont le peu* 
pie ctoit toujours la viftime , & qui 
portoû: les maux de la guerre dans 
toutes les parties du Royaume » étoit 
en quelque forte devenu un nou- 
veau droit Seigneurial 5 lorfque Louis- 
Je-Gros , dont les Domaines n'étoient 
pas plus refpeâés que ceux des au- 
tres Seigneurs , & occupé d'ailleurs 
par lUie foule d'aiFaires , penfa à met^ 
tre fes fujets en état de fe défendre 
par eux-mêmes contre cette tyran- 
nie. Peut-être comprit-il , ce qui de- 
manderoit un effort de raifon bien 
extraordinaire dans le fîécle où ce 
Prince vivoit , qu'en rendant fes fu- 
fets heureux , il fe rendroit lui-même 
plus puiflant & plus riche. Peut-ëtrd 
ne traita-t-il avec fès Villes de leur 
liberté^ que gagné par Tappas de 
largent comptant qu'on lui offrit ; 
& dans ce cas-là même « il faudroic 
encore le Jouer de ne lavoir pas pris 
fans rien accorder. Quoi qu'il en foit ,' 
il rendit fon joug plus léger , & leur 
-f- vendit comme des privilèges , des 
droits que la natuxe donne à tous les 

loma IL E 






hommes ; c eft ce qu on s^ppelle le 
droit de (i) Corkmune ou deOmma-i 
n^ure. A foû exemple , les Seigneur; 
toujours accablés de béfoins , H 
ravis de txouvei une reflburce aui 
irétabUfIbit leurs finances , ne tarde^ 
rent pas à vendre à leurs fujetslaliber-* 
té qu'ils leur avoîent ôtée. 

Les Bourgeoi$ acquirent le droit de 
idirpofer de leurs bkns , & de chan- 
ger à leur gré de domiciles On vit 
abolir prefque toutes ces coutumes 
barbares auxquelles ) ai die qu'ils 
iivQtent été aifujettis s &fuivant qu'ils 
furent plus habiles , Ou eurent amire 
à des Seigneurs plus humains ou plus 
intelligens , ils obtinrent à^ Chattes 

Ï' )ïus avantageufés. Dans quelques Vil- 
es on fixa les redevances Qc les tail- 
les que chaque habitant payeroit dé- 
formais à fon Seigneur. Dans d'autres 
"on* convint quelles n'excédèroiéw: 
Jamais une certaiAr fo«iftie i|iiifut 
xé^^t. On détefnriind les <<â* {)ôS!ti- 
ruliert dans ïefqueli^ ou pbuft<oît àt^ 
tnander aux nouvelles Ckwftim'iaiau-' 
tés des aides ou fubCd^ èxtraordinai* 
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ties. Quelques-unes obtinrent le privi- 
lège de ne point fuivre leur Seigneur 
à la guerre ; d'autres ^ de ne marchei: 
que quand il commanderoit fes for* 
ces en perfonne , & prefque toutes 
de ne le fuivre qu'à une diftance telle 
que lès hommes commandés pour 
V Arritre-Ban , puflènt revenir le foir 
suême dans leurs maifons. 

Les Villes devinrent en quelque 
forte de petites Républiques ; dans 
les unes les Bourgeois choiiifibient 
^ux-memes un certain nombre d'habl- 
tans pour gérer les aiFaires de la 
Communauté ; dans d'autres le Pré- 
vôt ou le Juge du Seigneur nommoit 
ces Officiers connus fous les noms de 
Maires t deConfuls ou d'Echevins* Ici 
les Officiers en place défignoient 
eux-nîémes leurs fucceflèurs , ailleurs 
ils prefentoient feulement à leur Sei- 
gneur pludeurs Candidats , parmi lef- 
quels il élifoit ceux qui lui étoient les 
plus agréables. Ces Magiftrats Muni- 
cipaux ne jouiflbient pas par-tout des 
mêmes prérogatives ; les uns faifoient 
iculs les rôles des tailles & des diffé-* 
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rentes impofîtions ; les autres y pxo^ 
cédoient conjointement avec les 0& 
ciers de Juftice du Seigneur. Ici ils 
étoient Juges » quapt au civil ^ au 
criminel^ de tous les Bourgeois de leur 
Communauté ; là ils ne fervoient 
que d' Aflèflèurs au Prévôt , ou n ar 
voient même que le droit d'afHfter 
à rinftruâion du Procès» Mais il^ 
conféroicnt par-tout le droit deBour- 
geoifîe à ceux qui venoient s'établir 
dans Içur Ville , recevoient le ferment 

2ue chaque Bourgeois prêtoit à la 
commune , & gardoient le fçeau 
dont elle fcelloit fes aâes^ 
, Les Bourgeois ie partagèrent en 
Compagnies de Milice, formèrent des 
corps réguliers « fe diciplinerent fous 
des Chefs qu ils avojient choifîs , fii- 
rent les maîtres des fortifications (2) 
de leur Ville , & fe gardèrent euxr 
mêmes. Les Communes , en un mot > 
acquirent le droit de guerre , non pas 
£mplement parce quelles étoient arr 
mées , & que le droit naturel autori- 
{e à repouÔèr la violence par la force , 
quaiïd h Loi & le Magiftrat ne veil-* 
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lent pas à la fureté publique ; mais par^ 
ce que les Seigneurs leur cédèrent à cet 
égard leur propre autorité, & leur 
permirent expreflement de demandée 
parla voie des armes, la réparation des 
injures ou des torts qu'on leur feroit. 
Dès que quelques ViUes eurent 
traité de leur liberté , il fe fiî une ré- 
volution générale dans les efprits* 
Les Bourgeois fortirent fubitement 
de cette ftupidité où la mifere de 
leur fituation les avoit jettes. On au- 
roitditque quelques-uns diftinguoienc 
déjà les droits de la fouveraineté des 
rapines de la tyranifie. Dans une 
Province alors dépendante de l'Era* 
pire , mais où les coutumes avoient 
prefque. toujours été les mêmes qu'en 
France, quelques Commutées forcè- 
rent leur Seigneur à reconnoître que 
les impôts qu'il avoit levés fur elles , 
étoient autant d exaftions tyranni- 
ques. Ce ne fut qu'à ce prix que les 
-fhabitans du Briançonnois exemptè- 
rent Humbert II , de leur reftituerjles 
impofitions qu'il les avoit contraints 
de payer , & powffwent la généxofitç 

fi iij 
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îufquà lui remettre le péché qull 
avoit commis par foa injuftice. 

L'efpérance d'un meilleur fort fit 
lentir vivement au peuple At mifêre 
préfente. Prêt à tout ofer & tout en- 
treprendre » il paroiffoit difpofé à 
profiter des divilîons des Seigneurs , 
pour s'affranchir, par quelque violen* 
ce , d'un joug qui lui jkaxoiSok plus 
infupportable , depuis qu'il commen-- 
çoit à fentir les douceurs de la liberté* 
Quelques Villes durent peut - être 
leur af&anchiilèment à une révolte i 
mais il eft fur du moins que plufîeurs 
n'attendirent pa& une Charte de leur 
Seigneur pour fe former (3) en Com- 
mune. Elles fe firent des Officiers^ 
une Jurifdiâion & des droits ; & lorf- 
qu on voulut attaquer leurs privilè- 
ges , elles ne fe défendirent pas , en 
rapportant des Chartes , des traités 
ou des conventions , mats en allé^ 
guant la coutume* £IIes demandè- 
rent à leur Seigneur de repréfènter 
lui-même le titre fur lequel il fon- 
doit fon droit , & le contraignirent à 
lefpeâciir leur libertés 
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Le pouvoir que vçnoient d'acqué- 
xir les Bourgeois « loin de nuire à la 
dignité des Fiefs , Tau^-oit augmen- 
tée & affermie , fi les Seigneurs 
avoient traite de bonne.foi. Le Peu- 

Ele toujours trop reconnoiflant de5 
entés ftériles dont les Grands Tho* 
norent , auroic adoré la main qui 
ravoir délivré du joug ; . & trop heu- 
reux de fervir fes Maîtxcts , il ne fe- 
roit devenu plus fort & plus riche 
que pour leur prêter fes forcer & 
ies richefles. Mab les Seigneurs qui 
li'étoient humains & jufles que par 
un vil intérêt , en accordant des Char- 
tes j laiflèrept pénéttçr levir deilexn 
deviolerieurs. eogagemens, quand il^ 
le pourroient fans dang^. JalQux des 
biens qu une liberté naifTante corn*- 
mençoit à produire 5 Us fe rqpenti^ 
rent de lavoir vendue à trop bon 
marché. Ils chicanèrent continuel- 
lement les Communes , firent naîtra 
des divifîons dans la Bourgeoise > oi; 
du moins les fomentèrent dans Vefpé- 
tance de recouvrer les droits qu'ils 
avoient aliénés» & qu'ils vouloieat 

Eiv 
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reprendre- pour les revendre encore; 
De-là cette défiance des Villes /qui 
les pona quelquefois à demander que 
le Koi C4.) fût garant des traites qu el- 
les paffbient avec leurs Seigneurs. Les 
craintes de ces Communes étoient fi 
vives & fi bien fondées, que quelques- 
unes confen tirent même à lui payer un 
tribut annuel , afin qu'il prît leurs pri- 
vilèges foUs fa proteéèion. .Cette ga- 
rantie des Capétiens devint entre 
leurs mains lin titre pour fe mêler du 
Gouvernement des Seigneurs dans 
leurs Terres ;& ce nouveau droit leur 
fervit à fe faire de nouvelles préroga- 
tives,- Ôl accréditer les nouveautés 
àvanràgeufes qu'ils vouloient établir. 
* Plus les Communes prenoientde 
précautions contre leurs Seigneurs , 
plus elles s'accoutomoient à les regar- 
der comme leurs ennemis , & le de* 
venoient en effet. Ces haines d'a- 
bord cachées fe montrèrent fans mé- 
nagement , après que Philippe-Au- 
gUfte eut dépouillé Jean- fans-Terre 
de la plus grande partie de fes Do- 
maines;. Les Seigneurs perdirent alors 
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tout le pouvoir dont les Bourgeois 
s'étoîent emparés, parce que les Com- 
inunes ne voulurent plus dépendre 
que du Roi , qu elles regardoient 
comme un Proteâeur déformais afièz 
puiflant pour leur conferver les droits 
qu'elles avoient acquis. Toujours prê- 
tes 5 fous le plni léger prétexte , à 
défobéir à leurs Seigneurs & à leujc 
nuire ^ elles favoriferent en toute ren-: 
contre les entreprifes du Prince qui 
avoit le même intérêt d'abaiflèr les 
Seigneurs. Louis VIII , trompé par 
ion ambition & le dévouement de la 
Bourgeoifîe à fes ordres , crut en 
effet être le maître ( y ) de toutes les 
rVilles où la Commune étoit établie ^ 
& laifla à fes fucceflèurs le foin de 
xéalifer cette prétention. 

Il fèmble que les Milices Bout- 
geoifes & le droit de guerre dont les 
iVilles jouiffoient , auroient dû aug- 
menter les troubles & les défordras 
<le r£tat en multipliant les hoftilité.'; 
au contraire elles devinrent plus 
rares. Des Bourgeois occupés de 
Jeurs arts & de leuj: commerce « 8c 

£ v 
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qui vraifemblablement n'auroient pu 
^ire des conquêtes que pour le pro* 
fit de leur Seigneur ou du Proteâeur 
de leurs droits , ne dévoient pas ^ en 
fortant de la fervitude , devenir am-^ 
bitieux & conquéraos. Favorifer la 
culture des terres > protéger la liberté 
des chemins , & les purger des Doua- 
nes & des brigands qui les infe^* 
toient , c etoit Tunique objet de leur 
politique. Les forces des Communes 
durent même rendre moins fréquen- 
tes les hoftilités que les Seigneurs fai* 
foient les uns contre les autres. Ceux 
qui étoient allez puiflàns pour faire 
la guerre dans la vue de s'agrandir » 
durent être moins entreprenans > par- 
ce qu ils ne trouvèrent plus des Vil* 
les fans défenfe » & qu'il fut aifé de 
furprendre & de piller. Les difficul- 
tés qui fe multiplioient , mirent des 
entraves à leur ambition. £n même- 
temps qu'ils avoient befoin d'un plus 
grand nombre de troupes & de les 
retenir plus long-temps raflèmblées , 
parce que les opérations de la guerre 
devenoient plus difficiles & plus im.- 
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portantes. Us pouvoient moins raf^ 
lembler de foldats , & éprouvoieot 
plus d'indocilité de la part de leurs 
fujets. 

A l'égard des Seigneurs d'une 
clafiè inférieure qui ne prenoient les 
armes que po^r butiner, ils ne trou- 
vèrent plus le même avantage à faire 
cette guerre odieufe. Plus foibles 
que les Conununes , ils apprirent à 
les refpeâer, ou plutôt à les craindre* 
Obligés de renoncer à une piraterie 
qui avoit fait leur principal revenu» 
ils ne furent plus en état de fe forti- 
fier dans leurs Châteaux ; & le droit 
de guerre qui ne devoit fervir défor^ 
mais qu'à leur faire fentir leur foiblef- 
fe , leur devint à charge. C'eft de 
cette révolution dans la fortune dés 
Seigneurs , que prirent vraifemblablè- 
ment naiiTance les Appels en déni de 
Juftice ou defaute de droit ; au lieu de 
déclarer la guerre à fon Suzerain qjii 
refufoit de juger , on aima mieux 
porter fes plaintes au Seigneur dont 
il relevoît. Cet ufage s'accréditarit 
peu-à-peu dans les xiernieres clafles 

Evj 
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.des Fiefs » fut enfuite avidemenc 
adopté par quelques Barons qui cher- 
choient à dégrader la Juftice de leuf s 
Suzerains ; & devint enfin fous le 
Régne de Louis VIII ^ une coutume 
générale du Royaume , & contre lar 
quelle les plus grands Vaflaux mêmes 
noferent fefoulever, 

C eft auili dans Ce temps-là , & par 
les mêmes raifons > que fe forma la 
nouvelle Jurisprudence des (5) AJfu" 
remens. C'eft-à-dire , que quand um 
Seigneur craignoit quun de fes' 
voifins ne formât quelquentreprife 

-contre lui, il Tajournoit devant la 

. juftice de fon Suzerain , & le for- 
çoit à lui donner on aâe par lequel 
Il s'engageoit à ne lui faire aucun tort 
ni direâement ni indireâement» £a 

. violant fon AfTurement , un Vailal 
ceflbit d'être fous la proteôion de 
fon Suzerain > qui, pour venger l'hon- 
neur de fa Juftice outragée > luifair 
foit la guerre de concen avec fon en- 
nemi , & le faifoit périr du dernier 
fjpplice , s'il fe faififlbit de fa per^- 
ionne. Cette première nouveauté 
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en produiiit une féconde encore plus 
favorable à la tranquillité publique* 
Les Barons toujours attentifs à fe 
faire de nouveaux droits , n'attendi- 
rent pas d'en être requis pour ordon-^ 
ner des Afiuremens. Ils ajournèrent 
leurs Vaflaux à leur Tribunal , lors- 
qu'ils voy oient s'élever entr'eux quel^ 
que fujet de querelle ^ & les forcè- 
rent à fe donner des Âfliiremens réci- 
proques. 

Il eft un certain bon ordre dont la 
politique fait peu de cas ; c'eft celui 
qui eft plutôt l'ouvrage de la force 
ou de la foiblefle , que de la raifon 
ou d'une loi fixe qui inftruife les 
Citoyens de leurs devoirs , & leur 
faile aimer leur fituation en la rendant 
heuteufe. Depuis rétabliffement des 
Communes & les conquêtes de Fhi- 
lippe-Augufte, le Gouvernement Féo* 
dal produifbit moins de maux fans 
avoir moins de vices. Toujours fans 
règle , toujours fans principe de fta- 
biUté » toujours abandonné à des cou- 
tumes incertaines & inconftantes ; il 
ce falloit encore qu'un Prince foible 
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& quelques Seigneurs habiles & en- 
treprenans , pour renverfer les ufa- 
ges falutaires qui commençoient ï 
s'établir, & pour replonger le Royau- 
me dans fa première anarchie. Le 
Gouvernement reflembloit à ceshom* 
mes méchans ^ dont on contraint la 
liberté > mais dont on ne change pas 
le caraftere , & qui commettront de 
nouveaux forfaits , s'ils peuvent 
rompre leurs fers. 

Telle étoit la (îtuation des Fran- 
çois , lorfque S. Louis , mieux inf- 
truit que fes Predécefleurs des règles 
que la Providence s'impofe dans le 
Gouvernement de l'Univers , prof- 
crîvitdes terres de fon Domaine, Fab- 
furde procédure des Duels judiciaires. 
Il ordonna (7) , quel que fût un pro- 
cès , foît en matière civile foit en 
matière criminelle , qu'on prouve- 
ïoit fon droit ou fon innocence par 
des Chartes , des titres ou de témoins* 
Comme il ne fut plus permis de fe 
battre contre fa Partie ni contre fes 
témoins qu elle produifoit , on dé- 
fendit à plus forte raifon de défier 
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fes Juges & de les appeller au com- 
bat. S. Louis cependant confèrva 
Tancienne expreflîon (V Appel de faux 
Jugement, qui dcfignoit un combat en 
champ clos , pour fignifier la forme 
lîQUvelIedôs Appels qu'il établit dans 
fes Juftices ^ & dont les Tribunaux 
Bccléfiafliques lui donnèrent l'idée. 

La Partie qui crut que fes Juges ne 
lui'avoient pas rendu Juftice, appel- 
la de leur Jugement , mais fans 
ajouter à fon appel aucune expreifion 
înjurieufe. Le Juge refpedé par le 
Plaideur ^ ne defcendit plus en 
champ clos pour lui prouver , parce 
qu'il étoit brave , qu il avoit jugé 
avec équité; mais toutes les pièces 
du procès furent portées à un Juge 
llipérieur en dignité , qui , après les 
avoir examinées , cafla ou confirma 
la Sentence. Des Prévôts (8) ^^ar 
exemple , que les Capétiens avoient 
répandus aans les différentes par- 
ties de leurs Domaines pour y per- 
cevoir leurs revenus , commander la 
Milice du Pays & y adminiftrer la 
Juftice en leur nom , on appelloir 
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aux Baillis , Magiftracs (upérîeutSi 
que Philippe- Attgufte avoit créés pour 
avoir infpeâion (ur Jaconduite desPr6- 
vôts , lorfqu il fupprima la charge de 
Sénéchal de fa Cour ; & de ceux-ci 
on remontoit par un nouvel appel 
jufqu au Roi. 

Malgré quelques inconvéniens 
toujours inféparables d'un établiflè- 
ment nouveau , & qui portèrent Ph»- 
lippe-le-Bel à autoriler encore le 
Duel judiciaire dans de certains cas 
où il y avoit de fortes préfixnptions 
contre un accufé ^ fans qu'il fût po& 
fible de le convaincre par des té- 
moins ; la nouvelle Jurifprudence de 
S. Louis eut le plus grand fuccès. 
La piété éminente de ce Prince ne 
permit pas de penfer que fa réforme 
lût une cenfure de la Providence* 
Tout le monde ouvrit les yeux » Se 
la plupart des Seigneurs étonnés d'a?- 
voir été attachés pendant fi long-- 
temps à une coutume infenfée » adop- 
tèrent dans leurs Terres la forme des 
Jugemens qui fe pratiquoit dans les 
^ufHces Royales» 
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' Mais en faifant une chofe très-fage, 
& dont les fuites dévoient être très- 
utiles à la Nation^ ils commirent 
une faute énorme y s'ils ne confulte-. 
rent que les intérêts de leur dignité. 
Il leur étoit facile d'interdire le Duel 
judiciaire , & de conferver en même- 
temps la fouveraineté de leurs Jufti- 
ces ; il ne falloit que ne pas adapter 
Tufage du nouvel appel dans toute 
fon étendue. S'il étoit raifonnable > 
pour contenir les Jugés dans le de- 
voir , de les expofer à l'affront de 
voir réformer leurs Jugemens quand 
ils auroient mal jugé^ ne fuffiloit-il 
pas d'autorifer les Parties condam- - 
nées , à demander à Id, Cour même 
qui les auroit jugées , ua fimple 
amandement de Jugement ou la révi- 
fion du procès ? Cette Jurifprudence 
étoit pratiquée , je ne dis pas au Par- 
lement , c'eftà-dire , à la Cour Féo- 
dale du Roi , mais à cette efpéce de 
Tribunal (p) domeftique que S, Louis 
s'érigea , & où il jugeoit avec fes. 
Miniftres les appels que les Sujets do 
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Tes Domaines interjettoient desSen^ 

tences de fes Baillis. 

Les Seigneurs voyant que les 
Juftices Royales , auparavant fou- 
veraines « chacune dans fon ReiTort » 
n'ccoient point avilies par la grada- 
tion des appels établis entr'elles , & 
que les}Baillis armés Chevaliers^ ne re* 
gardoient pas comme un affront qu'on 
examinât & réformât leurs Senten- 
ces , laiflèrent introduire la coutume 
d'appeller de la Cour d'un Vaflal à 
celle de fon Suzerain ; & les affaires 
furent ainfi portées fucceffivement 
de Seigneurs en Seigneurs )ufqu'au 
Roi dont on ne pouyoit ^ppdler, 
parce qu'il étoit le dernier terme de 
la fiipériorité féodale* Cette nou- 
veïl& forme de procédure étoit moins 
propre à rendre les Juges attentifs & 
intégres , qu'à vexer les Plaideurs , 
en les confumant en frais , & établir 
dans les Tribunaux Laïcs des lon- 
gueurs auffi pemicieufes que celles 
fu'onéprouvoit dans les Cours Ecclé- 
laftiques. Si les Seigneurs ne cem- 
prirent pas que permettre d'appeller 
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graduellement de leurs Juftices à 
celle duRoi, c'étoit avilir leurs Tri- 
bunaux , & imdre le Roi maître de 
toute la Jurifprudence du Royaume ; 
s'ils ne fentirent pas <}ue la Souverain 
neté xiont ils jouiflbient dans leurs 
Terres, dépendoit de la Souveraineté 
de leurs Juuices; s'ils ne virent pas que 
le Prince qui auroit droit de réformer 
leurs Jugemens , les forceroic à juger 
(iiivant fa volonté , à fe conformer 
par conféquent dans leurs aâions aux 
coutumes qu'il voudroit accréditer , 
& deviendroit enfin leur Légiflateur; 
<:'eft un aveuglement dont THiftoire , 
il faut l'avouer , n'ofifre que très-peu 
d'exemples. Il eu yraifemblable qu'ils 
ne prévirent rien ; car ils n auroient 
pas confenti à facrifier leur puiflànce 
au bien public. 

Il eft néceflàire , en finiiTant ce 
Livre ,'de rechercher les différentes 
caufes qui contribuèrent à cette ré- 
volution d'autant plus extraordinaire, 
que fes progrès ne furent point fuc- 
ceflîfs , mais fi prompts & fi géné- 
raux j que fous le Régne de Philippe- 
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le-Hardi , les Juftices des plus puif- 
fans Vaflaux de la Couronne reflbr- 
tiflbient déjà à la Cour du Roi. On 
lie fçaurolt en douter , le temps nous 
a confervé des (lo) Lettres-Paten- 
tes de ce Prince , qui prouvent le 
droit de Reflbrt qu il exerçoit fur les 
Tribunaux mêmes d'Edouard I , Roi 
d'Angleterre & Duc d'Aquitaine* 

Avant le Régne de S. Louis , les 
Juftices des Seigneurs avoient déjà 
éprouvé plufieurs changemens con- 
/îdérables. Sans répéter ici ce que 
j'ai dit des entrepriles du Clergé , de 
l'indifiFérence avec laquelle on les vit 
d'abords & des efforts inutiles qu'on 
fit dans la fuite pour les réprimer ; 
les Barons (ii)^ dans quelques Pro- 
vinces , n'étoient plus obligés de 
prêter des Juges à ceux de leurs Vat 
faux qui n'avoient pas aflez d'hommes 
de fief pour tenir leur Cour ; ou ne 
permettoient pas que ces Seigneurs 
d'une claflè inférieure , procédaflent 
dans leurs Terres au Duel judiciaire. 
Quelques Barons au contraire avoient 
tellement négligé leuc JulUce» qu'ils^ 
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tfavoient plus la liberré xi'y préfi- 
der ; & d'autres dans la crainte qu oa 
ne faujfât leur Jugement a avoient 
pxis l'habitude d'^ppeller à leurs Afli^^ 
fes des Juges de la Cour du Roi» gue 
f>ar xefpeâ U n'étoit pas permis de 
défier au combat , depuis que la pré- 
rogative. Royale avpit commencé à 
faire des progrès. 

JL»es raixs mejnes du Royaume 
avoient reconnu l'appel en défautt 
de droit ; & il eft encore certain qu'en 
Normandie on appelloit des Juftices 
-des Seigneurs à la Cour de VEchi-- 
quier , IprCque les procès n'étoient 
pas jugés par la voie du combat ; gc 
iQn n'avoit point recours au Puel ju»^ 
4iciaire ,quai;id il s'a^ilToit d'un fait 
notoire & public j ou qu'U n'étoit 
queftion que d'un point d^ droit dont 
plufieurs Jugemens avoient déjà ré- 
glé \à JujrifprudeHce* Cette variété 
dans les coutumes les afFoiblifTolt 
toutes , & aucune révolution ne doit 
paroître ni extraordinaire ni dange- 
^eu/e i quand les elprits ne font att^-- 
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fa à la vanité de la Nation , & aucun 
S^gneur n ofa affeâer une indépen- 
dance dont un auffi puiflàntVaflal que 
Henri III , ne jouifloit plus dans fês 
Domaines^ 
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munes ^ les conquêtes de Philippe^ 
Auçufte & la Jurifprudenc^ des 
appels , les Barons croyoient leui 
fortune plus aH^rmie que jamais ; Us 
fe faifoient aifément illufion , parce 
qu'ils avoient confervé leur droit de 
guerre; & qu'ayant abufé de leurs 
forces, ils étendirent & multiplièrent 
leurs droits fur leurs Vaflaux,. pen- 
dant que le Roi àugmentoit fa préro- 
gative. 

Quand Louis VIII monta fur le 
Trône , les Baronies , les Seigneuries 
qui en relevoient immédiatement, 
,éc les Fiefs d'un ordre inférieur , n'é- 
toient plus foutais les uns à l'égaid 
des autres , aux (impies coutumes 
dont j'ai rendu compte dans les pre- 
miers chapitres du LTvre précédent. 
Cette loyauté & oette protedion que 
les Suzerains dévoient à leuû Vaf^ 
faux , avoient été des toutes les Cou- 
tumes Féodales la plus méprifée. Si 
on parloit encore quelquefois le mê- 
me langaggfous leRegnede S.' Louis, 
xe n'étoit que par habitude , & pour 
ne pas effaroucher les Seigneurs qaoa 
"^ouloit afiujettir. 
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On a déjà vu que les Hauts-Juf- 
ticiers ceflerentde prêter des Juges à 
ceux de leurs Vaflaux qui n'avoiem: 
pas. aflez à^ Hommes pour tenir leurs 
Affifes; & cette nouveauté dût anéan- 
tir une foule de Juftices Féodale^. 
Le Duçl judiciaire ne (e tint pli^ que 
dans les- Cours des Barons ; & le droit 
de(i) prévention qu ils s'attribuèrent 
en mêr|ie-temps fur les* Juftices de 
leurs Vaflaux ^ à l'égard des délits 
dont elles avt)ient pris jufqu'alors 
connoiflance , en dégi^ada les Tribu- 
naux , & les ktffâ en quelque forte 
fans autorité. Enfin la Jirri(prudenc« 
dés Aflùremenâ infpiraun tel orgueil 
aux Barons , qu'accoutumés apparier 
en maîtres dans leurs Juftices , ils fie 
£r€nt plus ajourner leurs Vaflaux que 
fàt' de fiiBplés So-gens. Çétoit les 
infulter, -& révolter- tous^ les préjugés 
du point d'hônriciii:'. Qùané une in- 
jure devient un! dibk de fa itgnitê, 
& qu'on eft parvenu à ne plus ref- 
pefter l'opinion publique , il n'y a 
point d'excès auxquels on ne'puiue fe 
î)ortef ^ auffi tes- Seigneurs qui ter, 
• • Eij 
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& xjuelesT'erres qui.en:relevôient^ fe 
divifoient au contraire en différentes 
parties pour fomi^î^ dès apanages à 
tous les: enfans, . Dans un temps où la 
force & les richeflès décidoient de 
tout, les Barons étoietit toujours éga- 
lement riches & égaiement puiflans, 
tandis que leum Vaflaux devenoient 
de jour en jour plus paavres & plus 
.foibks; ils dévoient donc enfin parve- 
nir à s en rendr$>lesmaîtres,LesTerres 
aflîijetties au démembrement pour 
doter les cadets , avoient conlervé 
leur dignité & leurs droits ^ tant que 
les portions qui en furent détachées , 
continuèrent à en être autant de Fiâfs^ 
& durent remplir à leur égard les 
devoirs du Vaffelage.. Pai-là le Sei4 
gneur principGdri&^rouvoit'en^eL- 
^ue forte dédcâiunai^tdes part^^es 
que (a Terre avoiti Ibufiferts., ^fi^i s'il 
perdît une partie de fon revenu, il 
coofèrva iëf'ibrCTS. 'Maisina^dij^es 
cadets jalou»î^ félon les^apjiarémfe i 
de ïa fortune cfo'leur feeré aîné pprè* 
tendirentxbietitévne lui dévbitiaucui^ 
feirvioè» <poui:'ite$3p[atties qqi. Cùtnpcxj: 
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ibient leurs apanages > ils .lui réfu« 
ierent la foi & rhommage , confen-r 
tiieat fimplement de contribuer pour 
leurs parts au fervice que la Terre en^- 
ciere devoit à fon Suzerain , & leur 
prétention devint bientôt un droit 
certain. 

Les parties démembrées d une Sei- 
gneurie n'auroient dû jouir de cette 
indépendance > qu autant quelles au- 
roiênt été pôfledées par des frères du 
principal Seigneur , puifque l'égalité 
que la naiflance a mile entre des fre^- 
res , avoit fervi de prétexte pour éta- 
blir cette égalité contraire aux maxi- 
mes féodales ; mais la Coutume ea 
ordonna autrement. Les erifans des 
cadets apanages voulurent coofervei: 
le même privilège que leurs pères 5 
& leurs poilèffions ne ceflerent en 
effet d'être tenues en Parage , comme 
on parloit alors , ou ne commencè- 
rent à être tenues en Frerage , c eft-à- 
<lire , à redevenir des Fiefs de la^Terre 
dont elles avoient été< fépatées , que 
dans trois cas feulement } fi elles paf- 
ibient dans une famille étrangère, lorf; 

F iv 
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que leur poflèflèur en prêcoit hom-^ 

xnage à quelque Seigneur étran- 

§er (ans le confentement de celui 
ont il étoit ParageaUy ou quand les 
dégrés de parenté finiflbient entre 
les branches qui avoient fait le par-- 
tage. 

«Cette Coutume s'accrédita en peu 
de temps , foit parce qu'il y avoit 
plus de cadets que d'aînés , (oit par^ 
ce que les Barons cherchoient avec 
foin à afFoiblir les Fiefs qui relevoiént 
d'eux ^ pour y faire reconnoître plus 
aifémcnt les droits qu'ils afifeftoient. 
JElle. feroit même devenue générale , 
fi pendant le Régne de Philippe- Au- 
^ufte , il ne s'en étoit établi une en- 
core plus dure dans quelques Provin* 
ces. Toutes les parties qui furent 
démembrées d'une Terre, quelle que 
fût la caufe de ce démembrement , 
devinrent des Fiefs immédiats de la 
Seigneurie à laquelle la Terre dont 
elles étoient détachées , devoit la foi 
& rhommage. 

Les Barons continuoîent toujours 
à étendre & multiplier leurs préroga^ 
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tives, fan$ s'appercevoir que Iw for^ 
ces du Prince qui étoient confidéra- 
blement augmentées > le mettiôient 
bieiitpt en état de ie fairç contr eux 
un titre de leurs ufurpations , & de les 
contraindre à reconnoître en lui la 
même autorité qu'ils avoient obligé 
leurs VafTaux de reconnoître en eux* 
Telle doit être la marche des événe- 
mens dans une nation , où le Droit 
public , loin d'être fondé furies loîx 
de la nature &des règles fixes, n'a 
d autre bafe que des exemples 
& des Coutumes mobiles S& capri- 
cieufes. En effet, S. Louis employa 
contre les Barons la même politique 
dont ils s'étoient feryis contre leurs 
Vaflaux. Ce Prince fe hâta de les 
affoiblir & de les dégrader en autori- 
iarit Tabus naiffant qui tendoit à aflii* 
jettir leursTerres au partage, de même 
que celles d'un ordre; inférieur. On 
publia que les portions qui en feroient 
détachées p^ des partages (3) de fa- 
mille, feroient elles-mêmes des Baro- 
pies* Le Roi sVîOgea le droit d'en 

conférer le titre à de Cmples Seigneu- 

Fv 
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ries ;«& il fuffit enfin qu'un Seigneuf 
eût dansfa Terre un {>éage ou un mai-» 
ché, pour écre réputé fiaroa. 

Farce que ks^ Cafpétiens avoient 
été requis de donner leur garantie à 
quelques Chartes de Communes , & 
Qu'en conféquence ils avoient pris 
ious leiur ppdteâion quelques Con^ 
mimautésd&Bourgeoisy ih laccorde- 
rent à d'autres avant qtt'on là leur de- 
mandât. Us imaginèrent enfuite avoit 
une autorité particulière fur les Villes 
de leurs Barons ; & pour rendre in- 
conteflable ce droit équivoque & 
contiflé , ils (è firent une prétention 
encore phis importante. Ils eflaye- 
rent de débaucher > ou plutôt de s'ap- 
proprier quelques-uns des Sujets de 
leurs Vafïaux , par ces fameufes h^t-' 
tres-de (4) Sauve-Garde dont il eft fi 
fouvent parlé dans nos anciens mo- 
numens,* & qui en exemptant ceux à 
qui elles avoient été accordées , de re* 
connoître la Jurif^Jiâion du Seigneur 
dans la Terre duquel ils avoient leur 
domicile & leurs biens ; limitoiem de 
toutes parts la fouveraineté des Sei- 
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gneurs dans leurs propres Seigneu- 
ries , & donnoient des nouveaux fu- 
jets au Roi dans toute Téta^due du 
Royaume. 

Cette nouvelle prérogative pafla à 
la faveur d'un droit encore plus ex- 
traordinaire que le Prince acquit* & 
^ui, dans un état moins mal adminif^ 
tfé, auroit troublé tout Tordre des Jut 
tices, & rendu les Tribunaux inutiles ; 
mais qui dans la l'anarchie où les 
François vivoient, devoit les prépa- 
rer à la fubordinatien , & contrib uec 
à établir une forte de régie & une 
efpéce de puiflance publique. Il fuf- 
fit qu'un homme à qui on intentoit 
un procès j déclarât qu il étoit fous 
la, garde -daRpi^ pour que les Juges 
Royaux fuflent faifis de TafiFaire , jus- 
qu'à ce que les Juges naturels euflent 
prouvé la faufleté de cette allégation* 
Enfin tout homme ajourné devant 
une Juftice Royale , fut obligé d'y 
comparoître , quoiqu'il n'en fût pas 
jufticiable ; & il ne pbuvoit plus d& 
cliner cette jurifdiftion , (î malneureu- 
(èment U avoit fait quelque réponfe 

F vj 
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qui donnât lieu au Juge de préfumer 
que le procès étoic entamé à fon Tri- 
DunàL • 

Pour faciliter l^s appels auxquels 
les Seigpéurs avoient eu la complaî- 
iànce de confentir , S, Louis changea 
tout Tordre établi par fon ayeul dans 
les Bailliages Royaux. La jurifdic- 
tion des Baillis n avoit embrafle que 
Jes Domaines du Prince , die s'éten- 
dit alors fur tout le Royaume. On 
adigna à chacun de ces Officiers des 
(y) Provinces entières , d'où on de- 
voit porter à leur Tribunal les appels 
interjettes des Juftices Seigneuriales. 
Ces Magiftrats dont la puîflance fuf- 
peâe à tous les Barons , fe trouvoit 
il confidérablement accrue , devin- 
rent les ennemis les plus implacables 
des Seigneurs compris dans leur ref- 
fort. Ils jugèrent conformément aux 
intérêts du Roi & de leur Tribunal, 
ïjes exemples ayant toujours lauto-r 
rite que doivent avoir les feules Lôix, 
à peine un Bàilli avoit-il fait une en- 
treprife contre les droits de quelque 
Seigneur > qu'il étoit inâté par tous 
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les autres. Une prérogative nouve 
ment acquife étoit pour eux un titre 
fuffifant pour en prétendre une nou- 
velle. Il n'y eût aucune affaire dont 
ils ne vouluflent prendre connoiflan- 
ce , ils . établirent au il y avoit des 
cas (6) Royaux , c'cu;à-dire , des cas 
privilégiés qui appartenôient de droit 
aux feules Juftices Royales ; ou plu- 
tôt ils imaginèrent qu'il devoit y en 
avoir, & n'en défîgnerent aucun. 

D'abord les cas Royaux varièrent ; 
diminuèrent ou fe multiplièrent dans 
chaque Province , fuivant que les 
circonftances furent plus ou moins 
favorables aux entreprifes des Bail- 
lis. L'autorité Royale qui ne s*étoit 
pas fait un fyftême plus fuivi d'agran- 
diflèmént que les Barons dans le 
cours de leurs ufurpations , n'obte-* 
noii.que ce qu'elle pouvoit prendre 
par furprife de co^ & d'autre , [& 
en employant pluOT la rufe & la pa- 
tience que la force. Tel Seigneur , 
parce qu'il étoit timide , ou qu'il ret 
forti/ïbit à un Bailli adroit & entre- 
prenant, voyoit prefqu'anéantir fa 
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Jurifdiâiion & fa Seigneurie ; tandis 
qu'un autre plus hardi & plus habile > 
qui n'avoit affaire gua un Bailli 
moins intelligent , les confervoit tou- 
tes entières : chaque jour le nombre ' 
des cas Royaux augmenta , mais le 
grand art de la politique de ce temps- 
là, fut de n'en jamais définir la na- 
ture , pour fe conferver un prétexte 
éternel de porter de nouvelles attein- 
tes à la Juftice des Barons. Louis X 
lui - même ayant été fupplié long- 
temps après , par les Seigneurs de 
Champagne, ae vouloir bien enfin 
s'expliquer fur ce qu'il falloit enten- 
dre par les cas Royaux, répondît mif- 
térieuf^taent qu'on appelloit ainfi , 
tout ce qui par la coutume ou par le droit 
peut Gr doit appartenir exclujivernent à 
un PrincQfoui/erain* 

Les Barons inquiétés par les Bail- 
lis, . fuccomberef^ enfin fous l'auto- 
rité du Roi, dès que leurs Vaflaux fe 
trouvèrent autorifés à porter à fa 
Cour (7) les plaintes qu'ils pourroient 
former contr'eux au fujet des dfoits 
ou des devoirs des Fiefs, Ces Sei- 
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^heurs d'iine clafle inférieure, regar- 
dèrent le Prince comme leur Protec- 
teur contre la tyrannie des Barons ; 
&céux*ci qui n'étoientf lus en état de 
déftndre les reftes languiflans de leur 
fouveraineté , fe hâtèrent d'acheter 
•f par des complaifences la favour de 
leur Juge. Ils devinrent dociles à fon 
égard , pour qu'il leur fût permis 
d être injuftes à celui de leurs Vaffaux; 
fie l'autorité Royale fit fubitement 
des progrès fi confidérables , que l'on 
commença à croire que S. Louis, 
pour me fervîr de l'expreffion de Beau- 
manoir , était Souverain (8) par-dejfus 
tous y c'eft-à-tfire , avoit la garde tles 
Coutumes dans toute l'étendue Su 
Royaume , & le droit de punir l«s 
Seigneurs qui les laiflbient violer dans 
leurs Terres. En conféquence de cette 
doârine , Philippe-Ie-Iïardi , eut' , en 
montant fur le Trône*, le droit ex- 
clufif d'établir de nouveaux marchés 
dans les Bourgs , & des Communes 
dans les Villes. Il régla tout ce qui 
concemoit les ponts , les chauffées» 
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& généralement tous les établiilement 

qui intéreflènt le public. 

Les grands Vauaux de la Couron- 
ne auroient dû protéger* les Barons, 
dont la fortune fervoit de remp«x à 
la leur. Plus ceux-ci feroient grands, 
moins les autres , qui leur étoienc 
fupérieurs en dignité & en force , 
auroient craint raccroiflèqient de la 
puilïance Royale. Ils auroient trouvé 
des alliés puiflTans contre le Prince; 
mais travaillant au contraire à humi^ 
lier leurs propres Barons , ils fenti- 
rent à leur tour le contre-coup de 
toutes les pertes qu avoient faites les 
Baroniés. Ils furent expofés aux en- 
tfeprifes des Baillis que leurs fuccès 
(pndoient tous les jours plus inquiets 
& plus hardis. On exigea d'eux les 
mêmes devoirs auxquels les Barons 
étoient fournis. On commença par 
attaquer leurs droits les mpins impor- 
tans , ou du moins ceux dont ils pa- 
roiflbient les moins jaloux; & aimant 
mieux faire de légers facrifices , que 
de s'expofer aux dangers de la gueixe 
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avec des forces inégales , leur fouve- 
rainet^ fut infenfiblemenc ébranlée 
& entamée de toutes parts. 



CHAPITRE II. 

Ve la Puijfance légijlatwe atttibuét 
au RoL Naijfance de cette DoBrine , 
^es caufes qui contribuèrent à fis 
progrès. ♦ 

JL/ E P u I s les révolutions arrivées 
dans -les Coutumes anarchiques des 
Fiefs, on ne peut fe déguifer ^ue la 
France ne fût beaucoup moins mal-* 
iieureufe qu'elle ne revoit été avant 
le Régne de Philippe- Augufte. A me— 
fure qu'une fubordination plustéelle 
s'étoit établie , les déforrfres devenus 
olus rares, avoient des fuites moins 
tuneftes. Par combien d'erreurs les 
+ hommes font-ils condamnés à paffet 
pour arriver à la vérité ! De combien 
de maux n'eft pas femé le chemin 
long^ & tortueux qui conduit au 
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bien ! Les François établis dans les 
Gaules dq)uis fept fiécles , étoient 
parvenus .à oublier ces premières 
notions de fociécé & d'ordre que 
leurs pères avoîent eues dans les fo- 
rêts mêmes de la Germanie. Lafles 
enfin de leurs diOentions domeftiques, 
ils commencèrent fous le Régne de 
Louis VIII , à foupçonner qu'il étoît 
néceflaire d'avoir dans l'Etat une 
puiflance qui eiunût , reflèrrât & gou- 
vernât par un même efprit toutes les 
parties divifées. Ce Prince fit quelques 
Réglemens généraux; mais U le garda 
bien de prendre la qualité & le ton 
d un JLégiflateur , il auroit révolté 
tous les efprits. Ses prétendues Or- 
donnances ne *lpnt , à proprement 
parler, que des traités (i) de ligue 
& de tronféderatîon ^ qu'il paflbit avec 
les Prélats , les Comtes , les Barons 
& les Chevaliers qui s'étoient renduj 
aux AfBfes de fa Goun 

S. Louis fuivit cet exemple dans 
les premières années de fon Régne ; 
mais la confiance qu infpirerent Tes 
vertus , contribua lans dout^ beau-». 
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coup à faire penfer par quelquesper- 
fonnes plus éclairées & pkis fages 
quei leur :fiéde , qu il ne fufftbit pas 
que ce Prince fût le gardieir & le pro- 
tefteur des Coutumes du Royaume, 
Rien en effet n'étoit plus abfurde 
que d'avoir une Puiflance exécutrice» 
avant que d'avoir établi une Puiffan- 
ce légiflative. Il falloir des Loix 
pour qu'on pût obéir, parce que fans 
Légiflateur rien n'eft fixe , & que 
parleurnature les, Coutumes toujours 
équivoques ^ incertaines & flotantes , 
obéiront invinciblement à mille ha- 
lards & à mille événemens contraires 
qui doivent fans cefïe les altérer. 
Quantîle Prince auroit réuflî à don- 
ner une forte de ftabilité aux Coutu- 
ines,'quel ïui-oit ^ééé te'Yruit de fa 
vigilance? Le. Royaume retenu dans 
fon ignorance & fa barbarie, auroit 
conéntiéà éprouvçr les mêmes mal- 
heurs: Poifque tous les ordres de 
l'Etat étoient mécontens de leur (î- 
tuation^ il falloir donc la changer. 
Ce fentimént/confus dont on n étoit 
pas encore en état de fe rendre rai- 
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ion , faifbic entrevoit le befein d^uii 
Légiflatjpur ^ qui au Iteu de maintenir 
fimpleiKdt les Coutumes ^ fût en 
droit de les corriger , & d'établir -à 
leur place des Loix certaines &c in- 
variables. Beaumanoir n'ofe pas 
dire que le Prince ait entre les mains 
la puiflànce (2) légiflative ; foit que 
Xes idées ne fuflent pas aflèz déve- 
loppées fur cette matière j foit qu il 
craignît d'ofFenfer les Barons donc 
il reconnoît encore la. Souveraineté : 
il fe contente d'infînuer que le Roi 
peut faire ^les Loix qu'if croit les plus 
favorables au bien général du Royau- 
me ; & fe borne à confeiller d'y 
obéir , en. préfumant qu elles font 
l'ouvrage d'une f^geflfe fupérieure, 

Pqut: fayQj:ifti?:;C^tte opinion naif- 
fanté , S. Louis. ei^t la prudmce , en 
liafardant des Loix générales , de ne 
profcrire d'abord, que les abus ^ont 
tout le monde fe . plaignoit. jTous 
fes Réglemens font fages , juftes & 
utiles au bien commun. En tentant 
!une grande entreprife , il pe fe pique 
point de vouloir, la confommer. Il 
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corrige fa nation en ménageant les 
préjugés. Al» lieu de chercher à 
faire craindre fon pouvoir, il le fait 
aimer. Il eut Fart d'intérefler à Tac-i 
ceptacion de fes Réglemens , les Sei- 
gneurs qui auroient pu s'y oppofer , 
il leur abandonna les amendes (5) 
des délits qui feroient commis dans 
leurs Terres. Cette conduite prudente 
& modérée de fa part de S. Louis , 
fut un trait de lumière pour toute I4 
nation ; puiflè-t-elle fervîr de mo^ 
déle à tous les Princes , &c leur apv 
•f prendre combien ik font puiffans 
quand ils gouvernent - les nommes 
par la raifon ! On fenrit davantage 
la néceffité de la puiflance légifla- 
tive , & le vœu public àlloit bien^ 
tôt la placer .dans Içs mains du 
Prince.» • 

Le Cierge qui croyoit gagnejf 
beaucoup i fi le gouveritement féo- 
dal, c eft-à dii'e , Fempire de la force 
& de la violence étoit entièrement, 
détruit , travailla avec fuccès à dé^ 
vélopper la doftrine que Beauma- 
»Qir ofoit à^ine môntrèc« tes^Êvc-; 
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ques reprirent ^ au fujet de la Royau- 
té, leur ancienne opi^on (4;) qu'ils 
avoienc oubliée pendant qu'ils fai- 
foienc les mêmes ufurpations que les 
Seigneurs Laïcs. Ce fut en fuivant 
une forte de fvftême , qu'ils travail- 
lèrent à humilier les Seigneurs ; ils 
ne fongerent pas à devenir plus forts 
u eux ; ils ne vouloient que les ren- 
tre foibles & dociles. 

Mais rien ne contribua davantage 
à coiiférer au Roi la puiflànce légif- 
lative , que la révolution qccafionnée 
par la nouvelle Jurifprudence des 
appels établis par S» Louis , & dont 
j'ai déjà eu occafjon de faire entre- 
voir les fuites par rapport à la Sou- 
veraineté des Seigneurs dans leurs 
Tçrres. ^^ • 

La profcription du JDuel judiciaire 
exigeoit nécefikirexaent de nouvelles 
foriiiaUtés dans l'ordre , de la :proçéî- 
dure. .Les JMagiftrats , dûrein: > enteo*- 
dre des témoins , confulter des titres» 
lire des . Chart^, & des contrats ^ il 
fallut penfer , ^^ réfléchir , , raifonner ; 
fie les S^eigneufs dont les plus (çàr. 
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vatis fçavoient à peine fîgner Jeut 
nom , devinrent incapables & fe dé- 
goûtèrent de rendre la Juftice. Dans 
ce même Parlement , où fous le 
Régne de Louis VIII « on avoit con- 
tefté au Chancelier , au Boutillier , 
au Connétable & au Chambellan 
du Roi , le droit d'y^ prendre féance 
& d'opiner dans les procès des Pairs ; 
il fallut admettre fous celui.de Phi- 
lippe-le-Hardi , des hommes (y) qui 
n avoient d'autre titre que de fçavoir 
lire & écrire , & que la routine des 
Tribunaux Eccléfiaftigues mettoit 
en état de conduire , lelon de cer- 
taines formalités , la procédure 
qui s^établiflbjt dans les Tribunaux 
Laïcs. Au Parlement de 1304. , (5) 
ou de l'année fuivance , on trouve 
encore dans là lifte des Officiers qui 
le compofoient., plufieurs Prélats, 
plufieurs Barons & des Chevaliers 
diftingués par leur nailTance , qui 
avoient la qualité de ConfelUers-JW' 
geurs. Mais quoiqu'ils paruflèntpolTé- 
der toute l'autorité d^ cette Cour; 
puifqu'ils en faifoient feuls les Arrêt;» 
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Us niy avoient cependant qu'un cré- 
dit très-médiocre. 

Les ConJiUlers'Fapportturs , hom^ 
mes choiiis dans l'ordre de la Bout- 
geoifie , ou panni les Eccléfiaftiques 
d'un rang fubalteme, nétoient en- 
trés dans le Parlement que pour pré-? 
parer , inftruire & rapporter les affai- 
res. Quoiqu'ils n'euflent pas voix dé-^ 
libérative > ils étoient cependant lès 

^ vrais Juges ; ils diâoieot les a\i^ 
& les Jugemens d'une Cour qui ne 
voyoit que par leurs yeux,& ces Rap- 
porteurs quL par la nature de leur em* 
ploi , étoient Talne du Parlement,, 
ne tardèrent pas à s'en rendre les 
mditres. Ces Magiftrats qui donnèrent 

-r naiflaoce à un Etat nouveau de Ci- 
toy'ens que nous appelions la Robe , 
arrachèrent à la Noblefle une fonc- 
tion à laquelle elle devoit fon orîgi-- 
ne , & qui avoit fait fa grandeut. L^ 
Evéques mêmes les génèrent , & fous 

Î rétexte que la réfidence dans leur; 
)iocèfes écoît un devoir plus facré 
Jiour eux que l'adminidration de la 
uftice , ils l^ écartèrent , & ne leur 

permirent 



t)ermirent plus de fiéger ( 7 ) paro^ 
eux, • 

- Il étoit aifê aux Seigneurs de (ên« 
tir combien ils dévoient perdre à 
n'être plus leurs propres Juges. Peut- 
être le comprirent-ils; mais ne leur 
reftant dans leur extrême ignorance 9 
aucun moyen d'empêcher une révo- 
lution néceflkire » ils imaginèrent 
pour Ce confoler, que l'adminiftta^ 
tion de la Juftice recuûte à une formo 
paifîble & raifonnable , étoit un em^ 
ploi indigne de leur courage* La 
i-naiflance roturière des premiers Ma- 
giftrats de Robe avilit , fi je puis 
parlef de la forte , la noblefle de leurs 
fondions ; & cette bifarrerie pre(^ 
qu'inconcevable ^ a établi un pr^ 
jugé ridicule qui fubflfte encore dantf 
les grandes maiibns , & que des Bour- 
geois annobift ont adopté par igno-* 
rance ou par vanité.; Si les oeigneurs 
û'étoient plus en état d'être les Mi- 
nifttes & les organes de la Juftice » il 
lemble que ceux qui par la cËgnité 
de leurs Fiefs étoient Confeillers de 
U -Cour du Roi, auroientdû s'arrg-: 
^om. IL O 
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Ser le droit de nommer eux-mêmes 
es déléguét pom: les repréfenter^ 
exercer' le pouvoir qu ils abandon- 
noient « & juger en leur nom. S'ils 
avoient pris cette précaution , ils 
auroient donné un appui confîdé^ 
rable au Gouvernement Féodal ébran- 
lé de toutes parts & menacé d'une 
ruine prochaine. Heureufement ils 
n'y penferent pas ; & en laiilant an 
Koi , comme par déjdain , la préto- 
g ative de nommer à Ton gré les Ma- 
giftrats du Parlement ^ ils lui confé- 
rèrent l'autorité la plus étendue. 

Les Gens de Robe tinnent leurs 
Offices du Prince , & fit les poffé- 
doient pas à vie 5 (8) car aT la tenue 
de chaque Pariement,4è Roi en nom* 
moit les Magiftrats. Ledéfîr déplaire» 
de faire leur Cour & de confervet 
leur place dans le prlfchain Parle- 
jrnent , devoit donc les porter à éten- 
dra laucorité Royale. D'un autre 
côté le mépris injufte que leur matr 
quoient des &igneurs qui (ê faifôient 
encore la guerre » & fe piquoient 
deuelndépenlians» les irritât Ces Sst^ 
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fîmens déguifés tons l'amour dU bien 
public, & dont |Sut-ctre Us ne fe ren- 
doient pas compte , parurent devenir 
le mobile de leur conduite; ils regar- 
dèrent la nation Comme un peuple 
de révoltés qui avc^t fecoué l'auto- 
rité fous des régnes foibles , & qu'il 
falloir contraindre à fe courber en- 
core fous le joug des loix. 
+ Ils fe firent une maxime de n'a- 
voir aucun égard pour les immuni- 
tés, les droits & les privilèges auto- 
riféspar l'Anarchie des Fiefs. Ils fi- 
rent tous les jours des titres auRoî 
par leurs Arrêts ^ ces titres augmen- 
toient les droits de la Couronne ^ & 
ces nouveaux droits augmentoient à 
leur tour la force qui lui étoit né- 
ceflairepour ôter aux Seigneurs leur 
droit de guerre , & à laauelle rien ne 
devoit réfifter j dès-qu elle fe feroit 
fuivre , ou plutôt précéder par les 
. formalités de la Juftice, Au lieu d'e& 
faroucher , la force calme alors les 
esprits, & chaque événement pré- 
pare t voir fans trouble l'événement 
plus extraordinaire qui doit le fuivre^ 

Gij 
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-^ Non -feulement le nouveau Parle^ 
ment » ou pqur xffftix m exprimer > 
les nouveaux Magiftrats du Parle- 
ment autoriférent toutes les entre** 
prifes d€;s Baillis & des Sénéchaux ; ils 
en firent continuellement eux-mêmes 
fur les grands Vaflaux, & Louis Hutin 
fut obligé de modérer (p) leur zèle. 
4- Les Magiftrats pleins des fubtit 
tés & des idées de fubordinatioà 
qu'on prenoit dans les Cpurs Ecclé- 
mftiques , ne lifoient pour tout Livre 
que la Bible $c le Code de J jftinieD 
que S. Louis avoit fait traduire. Ils 

. appliquèrent à la Royauté des Capé- 
tiens tout ce qui eft dit dans l'Ecri- 
ture de celle de David & de féS 
defcendans ; ou d'après le pouvoir 
que les Loix Romaines donnent 
^ux Empereurs , ils jugèrent del'auto- 
nté que devoir avoir un Roi (lo) de 
France ; on ne fçavoit pas que cha- 
que nation a fon droit public , tfel 
qu'elle veut l'avoir , & cette igno- 
rance même fut utile au progrès du 
Gouvernement , & contribua à dé- 
velopper, étendre & perfedioaner 
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)es idées que là nation commençoit 
à fe faire fur la PuiiTance Lègiflative. 
A la naiflance même du crédit 
qu'eurent les Gens de Robe, on dé- 
couvre déjà le germe & les princi-*' 
pes de ce fyftême que les Jurîfcon- 
luîtes poftérieurs ont développé dans 
leurs écrits. On diflingua dans la 
perfonne du Prince deux qualités 
^iiâerentes , celle de Roi & celle dé 
Seigneur Suzerain. La M ajefié Roya-^ 
le & le pouvoir qui y eft attaché ; 
ibnt , a-t-on dit , toute autre chofè 

Sue la Suzeraineté. L'autorité du 
cigneur ne s étend que fur le VaC* 
fal » mais celle du Roi s'étend éga^ 
lement fur tout. ce qui eft compris 
dans rétendue de fon Royaume^ On 
imagina que toutes les expreflîons 
, anciennes dont on s'étoit fervi pùat 
exprimer la Souveraineté d un Sei-^ 
^neur dans fes Terres , n étoientque 
des -expreffions impropres , abt^ves 
ou figurées , qui ne dévoient être 
priiès dans tcfute l'étendue de leu£ 
iîgnification / qu a 1 eg^d du iRoi , 
confîdcré comme Roi ; lequel , ajou^, 

Gnj 
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toic-on » ne pouvoît jamais être privé 
de la Jurifdiâion Royale » parce que 
cette Jurifdiâion confthue l'eflènce 
de la Royauté » & n'en peut être fé- 
parée fans fa deftruâion. 

Ilfubfiftolt encore plu{ieursi4/2eiur, 
(i i) ou Seigneuries aUodiales \ dans 
retendue du Royaume ; & ces Terres 
dont les pofleflèurs » àinfî que je l'ai 
dit, ne relevoient que de Dieu & de 
leur épée » virent difparoître leur in« 
dépendance devant les raifonnemeos 
des nouveaux Magiftrats* Si Philippe- 
le-Bet & fes fils « en qualité de Suze^ 
rains, ne contraignirent pas ces Sei« 

?[neurs à leur prêter hommage , ils les 
brcerent du moins , comme Rois > ï 
pecopnoître leur Jurifdidion, Ces 
JPjinces perçurent dans les Alleux ; 
ïç^ amendes & les droits d'Amorrif- 
fèment & de Franc-Fief, de même que 
dan^ les Termes qvu relevoient d'eux* 
Ces Alleipc en un mot n eurent plus 
d'autres privilèges que ceux des lîm- 
ples Baronies dopt la dignité étoit dé- 
gradée* Les Juftices Royales en les 
«►mprenant dans leur reflbrt , les dé* 
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pouillerent en peu de temps de leuii 
principales* prérogatives» & prépare* 
r^it 1 établiilèitient de cette maxime 
aujourd'hui fondamentale , au il riy 
a point en France de TerrefansSeigneun 
^ Avant Philippe*-le-Bel , on n'avoiit 
tonnu à Tégard du Roi que le crima 
de Félonie ; fous (on Régne on com- 
mença à parler du crime de lèze*ma'^ 
jefté. Les Seigneurs reclamoieht-ilt 
les anciennes doutumes des Fiefs ï 
On leur oppoibit l'autorité Royde f 
iVouIoient-ils fe défendre contre la 
Prince ? On faifoit valoir les droit! 
du Suz^ain. Quelque peu ^aâs que 
fufiènt les raifomtemex^ des gens di| 
' loix , leur doârilie produifit alors uA 
effi^ falutaire aff France. U V a peut^ 
être en politique des circonftancesoil 
il faut vifer au-*delà du but pour y at- 
teindre. Si les nouveaux Magiftrats 
•h penlèreiit que la Loi ne doit jamaft 
être contKiire aux intérêts per(bnne|s 
du Prince , c eft fans doute unie eifreur; 
& cette erreur peut avoir les fuites les 
plus funeftes pour la fociété. S'ils di- 
rent que les Vaflaux étoient fujets; 

Giv 
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te que les fujets ne peuvent jamais 
avoir ancnn droit à réclamer contre 
le Prince • ils fàppoient les fondemens 
de l'autorité des Loix^ en voulant 
l^tablir une pui(&nce légiflative. S'ils 
cloutèrent que c'étoit un facrilége de 
défbbeir au Prince , Us confbndoiênt 
fous une même idée des délits d'une 
mture difierente. Mais peut-être 
aVoit-on befoin d^ces principes ou- 
trés pour adoucir les mœurs & tem- 
pérer cet -efpritdf indépendance , de 
fierté & de révolte qui formoit enco- 
re le.caraâere de lanadon.Quoi qu'il 
^n foilt , des opinions nouvelles & dçs 
préjiugés anciens , il réfulta un ordre 
de çhofes tout nouveau. Piwlippe-le- - 
Bel Revint Xég)flateur,mais n ola pas 
en quelque forte ufer du droit de faire 
ides Loix. On çpnvenoit qu'il avoit 
la puiflance légiflarive dans les mains , 
mais tout lavertifloit. de senfervir 
avec circçnfpeâipn , & de faire. des 
i^)ufîc63 à Ces fiijets. 



^ 
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CHAPITRiTin. 

Examen de la politique de Philippe^ 
le-BeU Par quels moyens il rend ini^ 
tïle le droit de guerre des Seigneurs^ 
lefeul des quatre appuis du Couver^ 
nement Féodal aui fubjîjlât^ & 
qui les rendoit indociles. Origine des 
EtatS'Çénéraux^ Ils contribuent à 
rendre le Prince plus puijfant. 
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N Roi capable de s'élever au-deA 
(us des erreurs que le Gouvernement 
Féodal avoit fait naître « d6 coHnoî-" 
tre les devoirs de l'humanité» 1 objet 
& la fin de la fociété , & pour touc 
dire en un mot , la véritable grandeur 
du Prince & de fa nation , auroit pa 
dans les circonflances oii fe trouvoic 
Philippe-le-Bel , rendre fon Royau- 
me heureux & floriffant. Les efprits 
éckirés par une longue expérience de 
malheurs , commençoient , comme cm 
vient de le voir , à fentir la neceffité 
d avoîc des Loix ; & après les prog.rès 

Gv 
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que Tautorité Royale avoit faits , 3 
ne falloit ^us qu ctre jufte pour for- 
mer un Gouvernement fage & régu- 
lier. Je n ofè point entrer dans le dé- 
tail des inflitutions qu on auroit pu 
établir , & qui étant analogues aux 
moeurs & au génie des François , au- 
roienc concilié la puiflànce du Trînce 
avec* la libené de fa nation ; j'écris 
la forme qu a eue notre Gouveme- 
nement , & non par celle qu'il auroit 
du avoir. Mais la France qui avoit 
befoin d'un Charlemagne , ou dn 
moins d'un nouveau S. Louis » vit 
monter fur le Trône un Roi ambi- 
tieux , di/Cmulé , toujours avide de 
richeflès ^ toujours ardent à ie faire, 
quelque droit nouveau^ toujours oc- 
cupé de (es intérêts particuliers : tel 
étoit PhUippe-le-Bel. 

Ave<r de pareilles difpofitions ce 
Prince devoit être bien éloigné de 
pen fer que le droit de faire des Loix 
dont il le trou voit revêtu , dût être 
employé à faire le bonheur public* 
Croyant mal habilem ent que le Légif 
làteur doit d abord f onger à fes incé* 
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tcts perfonnels ; & voyant d'un autre 
côjcéles Seigneurs pleins d'idées de 
Jeur Souveraineté , toujours armés, & 
jaloux de leur droit de guerre queS* 
Louis avoit modifié & diminué, & 
non pas détruit ; il pen(k qu'ils n'obéi-^ 
roient à Tes Loix que malgré eux , & 
que r£tat iesoit ébranlé par les trou- 
bles qu'y cauTeroit leur indocilité* 
Pour prévenir ces révoltes, & affermit 
daos les mains du Prince la puifTan^ 
ce légiflatiye , il fuffifoit dé faire par- 
ler la raifon & la juftice dans les Loix $ 
mais Philippe-le-Bel préféra le moyen 
moins fût d'humilier encore fesYaifauie 
& de leur ô ter le pouvoir de lui réfifter* 
Ne former en apparence aucun plan 
fuivi d'agrandiflement , en profitant 
cependant de toutes les occafîons de 
s'agrandir ; ne faire jamais d'entrepris 
fc générale & uniforme ; ménager le* 
Seigneurs en accablant le peuple , Sc 
encourager enfuite les Bourgeois à fe 
foulever contre laNobleflê ; flatter les 
Laïcs pour attaquer la liberté & les 
droits au Clergé ; créer des privilèges 
nouveaux dans une Province ,. & dé-: 

Gvj 
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truire dans une autre les anciens ; ici 
brouiller, les Seigneurs ou nourrir 
leur jaloufie » là offrir fa médîatioa » 
& fous prétexte du bien public & de 
la paix aiFoiblir les deux '^partis ; eic- 
citer en fecret les Baillis à faire - des 
entreprifes injuftes , les defavouer pu- 
bliquement , & les récompenièr de 
leurs injuftices, en les .menaçant de 
/^ lès révoquer ; faire un tort réel , & le 

réparer par des Chartes ou des pro- 
snefles inutiles ; n'agir que par des 
voies tof tueufes & détournées ; con-^ 
clure des Traités , & fe jouer de fès 
engagemens » voilà en général toute . 
la politiique de Philippe-le-Bei. 

Pour comprendre toute la fuite 
d'une des manœuvres les plus adroites 
de ce Régne , il faut fe rappeUer qu'a- 
vec une livre d'argent quipefoit dou- 
ze onces, on- ne fabriquoit d'abord quet 
vingt pièces demonnoie appellées^/liV 
ou deux centâ quarante. pièces qu'oie 
IK>mmoit deniers. Sur la 6n de la pre- 
mière Race il s'étoit déjà introduit quel- 
ques abus » foit en rendant les efpéces 
plus .légères ». foit ea y aiclant quel-* 



strtEi lTHist. de Francîe; i jrf 

tpe portion de cuivre. Pépin .fit une 
Loi pourempêcher de fabriquer plus 
de vingt-deux fols (i) avec une livre 
d'argent; mais la foîblefïè de Louis-le- 
Débonnaire ouvrit la porte à de nou- 
veaux défordres. H accorda à quel- 
ques Seigneurs 1# droit de battre mon- 
lîoie à leur profit , d autres 1 ufûrpe- 
rent fous fes fucceflèups ; & lorfque 
plufieurs Barons & piufieurs Prélats 
eurent profite des troubles du Gou* 
vernement pour fe rendre les maîtres 
abfolus de la monnoie dans leurs Sei- 
gneuries y les fraudes fe multiplièrent 
fi promptement , que dans le temps 
où les Villes acquirent la liberté par 
des Chartes de Commune , & s'enga- 
gèrent à payer de redevaxices fixes à 
leurs Seigneurs» on fabriquoit déjà 
foixante fols avec une livre d'argent. 
L'habitude avoit été prife d'appeller 
vingt fols une livre , fans avoir égard 
à leur poids ; & le marc d'argent qui 
ne pefoit que huit onces , valoit ridi- 
culement deux livres«ou Quarante fols. 
Les défordres & la confuuon qui réful- 
totent jouriTellemeQt de Taltération 
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des Efpéces, firent qu au droit de SeU 
gneuriage que percevoient les Sàr 
gneurs ^ dont les Rois avoient autrer 
fois joui, & qui conHftoit à retenir 
la fixiérae partie des matières qu'on 
portoit à leur monnoie , on confen* 
rit d'en ajouter un nouveau » on l'ap* 
pella Monéage ; ^ c étoic une efpéce 
de taille qu oj^leur paya dans toute 
i étendue du pays où leurs Efpécep 
avoient cours , à condition qu'ils s en« 
gageroient à n'y faire déformais aucoQ 
changement. 

Malgré cette convention » le prix 
de l'argent avoir toujours augmenté , 
& le marc valoit deux livres leize fols 
fous le Régne de S. Louis. Il avoit 
encore la même valeur quand Philip- 
pe-Ie-Bel parvint à la Couronne ; 8c, 
fî ce Prince n'eût été qu'avare , il fe 
feroit contenté de changer fans ceflè 
\sL forme des Efpéçes par de nouvelles^ 
refontes. Son droit de Seigneuriage 
auroit beaucoup augmenté, & il fe 
feroit infenfiblegient emparé de la 
plus grande partie de l'argent qui 
çirculoit dans le pays où fa ilioim(9ie 
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tivoit cours. Mais H ne s'en tint pâs-^ 
là , il altéra continuellement les t{* 
péces ; elles ne furent » ni du même 
poids ni du même titre qu elles avoient 
été avant lui : & bien loin de cacher 
fes fraudes , il femble que Philippe 
vouloit qu'on s'en apperçût & qu'on 
en fentît les inconvéniens. Si dans 
les contrats de vente & d'emprunt on 
traita par marcs , pour n'être point la 
dupe des variations perpétuelles du 
prix de l'argent > il ordonna de s'en tenir 
à l'ancienne coutume de compter«& 
<ie ftipuler par livres , fols & deniers» 
Il rejetta les offres du Clergé de fes 
Seigneuries , qui touché des maux que 
ibuffroient le peuple & les Seigneurs 

3ui ne battoient pas monnoie, ou ' 
es pertes qu'il faifoit lui-même^ vou*- 
lut s'engager en 1303 , à lui payer le 
dixième de fes revenus , s'il confen- 
toit de s'obliger pour lui & pour fes 
iucceffeurs , à ne plus affoiblir les ef- 
péces, 

Philippe eft repréfenté avec raifon 
comme un- Prince habile à parvenir 
à fes fins; &il n'àuroit été que Jb 
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moins intelligent des hommes , û paat 
grofEr d une manière paflagere Tétat 
de fes Finances ». il eût préféré ravan-» 
tage peu durable & ruineux de met- 
tre à contribution le public r aux of- 
fres généreufes du Clergé. Sa politir 
que artifîcieufe avoit fans doute quei* 
qu'arrière vue. Ses monnotes variè- 
rent donc continuellement ; & eit 
ISOJ , le marc d'argent valoit huit 
livres dix fols. Les plaintes éclatè- 
rent de toutes parts. Les Seigneurs 
voy oient réduire prefqu à rîen les droits 
qu'Us levoient en argent fur leurs {vl-* 
}ets ^ & qui formoient cependant une 
partie confidérable de leur fortune ^ 
tandis que les Bourgeois en ne payant 
que le quart des redevances . aux- 
quelles ils s'étoient foumis, fetrour 
voient également ruinés. Toutes les 
fortunes parurent prêtes, à s'anéantir. 
Quoique les denrées montaflent à uft 
prix exceffif, le fort de;s gens de la 
campagne étoit malheureux par li»- 
terruption du commerce ; dans la 
crainte de faire un mauvais marché» 
on n'ofoit en faire aucuo» 
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lies murmures que Piiilippe avoit 
prévus nerintimiderent pas ; cen étoit 
point le iîgnal d'un foulevement. Les 
Seigneurs les plus puiflàns , & qui âur 
roient été feuls en état de s'oppofer 
avec fuccès à fes injuftices , avoient 
eux-mêmes leurs monnoies; ils fai- 
foient , à Ton exemple ^ les mêmes frau- 
des. Se leur avarice commune en for- 
môit une efpéce de figue capable 
d'opprimer impunément tout le reC- 
te de la nation. Pendant que les Sei- 
gneurs abufoient brutalement de leurs 
forces fans daigner pallier leur brigan- 
dage; Philippe auffi peu fenfible 
qu eux au malheur public , mais plus 
adroit , paroiflbit prendre part au Ibrt 
des malheureux qu'il appauvrifibit. II 
publia que raffoibliflement & les va- 
riations continuelles des monnoies 
étoient une fuite néceffaire des cîr-* 
conftances fâcheufes où il fe trouvoit , 
& dont-il annonçoit la fin prochaine. 
Il fupplia fês fujets de recevoir avec 
confiance les mauvaifes efpéces aux- 
quelles il avoit été obligé de don- 
ner cours , promit de les (2) retirer ^ 
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en dédommageant ceux qui les rappor- 
teroient » & engagea à cette fin fes 
Domaines préfens & à venir» &! tous 
fes revenus. 

Plus les défordres augmentoîem j 
plus on étoit près du dénouement. Phi* 
lippe en effet changea (ubitement de 
conduite , & fit fabriquer des éfpécés 
<i un fi bon titre, que le marc d'argent 
quivaloit huit livres dixfols en 1 3 oy , 
ne valut Tannée fuivante que deux li-^ 
vres quinze fols fîx deniers. Cette pré- 
tendue générofité lui valut la confian- 
ce générale de la nation , & rendit 
plus odieux que jamais les Seigneurs 
qui n'eurent pas la prudence de 1^ 
xniter. Philippe laifla multiplier leurs 
fraudes; 6c quand avec le fecours qu'il 
devoit attendre du public opprimé , 
il fe crut afiez fort pour pouvoir ne 
garder aucun ménagement avec les 
Seigneurs, il publia la célèbre Ordon- 
nance, par laquelle il régloit {3) au il 
y auroit déformai^ un de fès Officiers 
dans chaque mbnnoie Seigneuriale 1 
& que le General de la fienne feroic 
Ji'eilai de toutes les efpédss qu on y 
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fabriqueroit> pour reconnoître (i elles 
feroîenc de poids & du titre doqt el*^ 
les dévoient être. 

Bientôt il défendit aux Prélats & 
aux Barons de frapper des efpéces 
juCqu a nouvel ordre » & ordonna à 
tous leurs Officiers monétaires de fe 
rendre dans fes monnoies , fous pré* 
texte qu'il étoit important pour le pu- 
blic que les nouvelles elpéces qu'il 
vouloir faire fabriquer, le fuflènt 
promptement* Moins Philippe ména- 
gea les Seigneurs , plus fes intentions 
parurent droites & fînceres. Les 
Barons fe trouvant dans le piège 
avant que de le craindre , & même de 
le prévoir, furent obligés d'obéir. Ils 
étoient menacés du foulevément de 
leurs Vadàux & de leurs fujets , hom- 
mçs ailez fimples ou aflez aveuglés 
par leur haine & leur vengeance « 
pour croire que Philippe qui réfor^ 
moit un abus en s*emparantaun droit 
qui ne lui appartenoit pas , fé re- 
pentoit fîncérement du paffé, & vou- 
loir à l'avenir faire le bien. 

U ne fe contenta plus de prétendre 
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que fa monnoie dût avoir cours dais 
tout le Royaume , il voulut interdire 
aux Barons la fabrication des efpéces 
d'or & d'argent. Il envoya des Corn- 
mîfTaires dans le Duché même d'Aqui- 
taine ; & par la manière dont ils trai^ 
terent les Officiers du Roi d'Angle- 
terre , & fe faifîrent des coins de la 
monnoie de Bordeaux , il eft aifé de 
conjeâurer avec quelle hauteur Phi- 
lippe fe comporta à l'égard des Sei- 
gneurs moins puiflàns. Nous avons 
encore la lettre impérieufe que ce 
Prince écrivit au Duc de Bourgogne» 
& par laquelle il lui enjoint , avec 
Je ton d'un Légiflateur , d'exécuter 
dans Tes Etats les Ordonnances géné- 
rales fur le fait dés monnoies. 

Le droit que Philippe venoit d'ac*^ 
quérir, le rendoit le maître delà foitifr* 
ne des Seigneurs. En hauflànt le prix 
de Targent , il pouvoit les rédmre à 
un tel état de pauvreté, qu ils ne pour- 
roient plus acquitter le fervice'de leurs 
Fiefs ; & que las de leurs guerres do- 
meftiques qui n'étoient enfin*propres 
iqu'à ruiner leun Domaines & ûurs 
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Châteaux, ils demanderoienc eux-mé- 
xnes qu on leur fît un crime de trou- 
bler la paix du Royaume. Si Philip- 
pe , par crainte de dévoiler le fecrec 
de la politique ^ & d'attirer fur lui 
l'indignation qu'il avoit eu l'art de 
rejetter fur les Barons , n'ofa pas fai- 
re de nouveaux changemeos dans fes 
3Enoonoies ; il avoit du moins enlevé 
à ies Vaifaux im des privilèges les plus 
eflèntiels de la fouveraineté » & a au- 
tant plus important dans ce £écle peu 
éclairé , que la politique occupée du 
feul. moment préfent & ne calculant 
point encore la perte attachée aux 
reflburçes'' momentanées des mon* 
noie^ , les regardoit comme 1 art uni- 
^ que des Finances qui donneront tou- 
jours un pouvoir ùxks bornes à celui 
qui en fera le maître* 
. £n attendant que les Barons s'ac* 
coutumalfent à leurs pertes , & que le 
temps .fût aflez bien affermi le 
nouveau droit que la Couronne ve- 
noit d'acquérir , pour que les fuccef» 
feurs de Philippe en tir^ent les avan * 
jtages qu'il le^ir ayoit préparé?; ce 
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Priace ne travailla qu'à {% ^edomma-» 
ger de ce que lui faifoit'perdre te fta-* 
bilité des monnoies. Ses Baillis eurent 
ordre d'augmenter (4) & multiplier 
les droits au'iis levoient dans fes Dœ 
maines. Philippe - Âugufte avoit de* 
mandé k (es Communes des Aides 
extraordinaires/fous prétexte des Croi-* 
fades » & S. Louis en avoit exigé 
pour les befbins particuliers. Philip- 
pe-le-Belfuivitcet exemple, & eflaya 
même par voie de douceur & d'in- 
finuation , de faire des levées de de^ 
niers dans les Terres des Barons. 

Comme les Seigneurs n'établie 
foient plus arbitrairement des impôts 
fur leurs fujets , & qu'ils étoient obli^ 
gés de s en tenir aux tailles &aux au- 
tres contributions qui leur étoient 
dues par la Coutume ou des Chanes , 
ils crurent qu'il leur importoit peu que 
le Roi eût la liberté de lever quelques 
fubfides dans leursTerres. Ils n'étpient 
pas même fâchés de mortifier par ce 
moyen les Bourg^is, de fe venger de 
leur indocilité , & de les punir de 
l'indépendance qu ils a£Feâoient. Je 
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dirois que quelques-uns favoriferent 
peut-^trç cet ufage ^ dans refpérancé 

!|ue le Roi fe brouilleroit avec leurs 
ujets , St les forceroit par Tes deman* 
d^s répétées à tecourir à la protedion 
de leurs Seigneurs ; fi , contre toute 
vraifemblance , ce n'étoit pas fup- 
pofer aux François du quatorzième 
îiécle une habileté & un ifaflhement 
dont ils étoient incapables. Quoi qu'il 
en foit , ils ne s oppoferent point aux 
prétentions de Philippe , & fe con- 
tentèrent , pour conlerver rimmuni- 
té de leurs Terres ^ d'exiger des Le^T 
ircj-J'ârcnm par lefquellés le Prince 
i€C(^a6iiIbitjque ces CoUeâes accor? 
dées gratuitement , jn^ tireroietlt point 
à (y) oonfequence pour l'avenir. 

Tout réuflîflbit à Philippe ; maii 
les differens moyens qu il employoit 
l^ur aagtneÉMier fès Finances, riqft]:u'- 
ment (ie fodi ambition & de k>n au- 
toôte^ ?éeoiefiEt fujets àd exaréïhes lon- 
gueurs. Il fiâlloît entreteôir des negor 
cîatioûs de toutc^ ; les difficultés fe 
multiplioient ; tous Tes Seigneurs n^ 
voyoient-pas leurs intérêts de 1^ m4- 
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me manière » & n'avoient pas le mê* 
me efprit de conciliation; les refus 
d'une Commune écoienc un exemple 
contagieux pour les autres ; les fonds 
qu'on accordoit p^ forme de don 
gratuit ou de prêt , n entroient que 
tard dans les coâres du Prince , & ne 
s'y rendoient jamais en même^temps. 
De-là lés inconvéniens de la pauvreté 
dans l'abondance même , & l'impuif- 
fance de former , de préparer & d'e- 
xécuter à propos les eatreprifes. Phi* 
lippe voulut y remédier; &: au liea 
de tenir la nation toujours défunie & 
féparée , ainii que fembloit lui pre^ 
crire fa politique » il eut f audace de 
la réunir dans des,^flèmblée8 (6) qui 
ofïrirent une image de celles que Chas- 
lemagne avoit autrefois^ convo* 
quées ; & elles donnèrent naiflknce a 
ce que nous avons appelle depuis les 
Etats Généraux du koyaume. 

Les Princes n^ofent commànÀnent 
convoquer l'aflèmblée des differens 
'Ordres de leur Etat «parce qu'ils craî-* 
gnent de voir s élever une puiflànce 
rivale de la leur j mais ce^l^^ crainte 

o'eft 



h'eft fondée que dans les pays, où des 
idées d'une ibxte d'égalité entre les 
Citoyens & de liberté publique, por- 
tent naturellement les efprits à pré- 
férer dans leur Gouvernement la for- 
me Républicaine à toute autre. Il s'en 
falloit beaucoup que la police des 
Fiefs eût donné cette manière de peu H 
fer aux François* Propre au contraire 
à jetter dans les excès de l'anairchie 
ou de la tyrannie » elle fuppofe en^ 
tre les hommes une différence défa«. 
vouée par la nature ; elle les accou- 
tume à ne confidérer que des intérêts 
perfonnels où il ne faudroit voir qud 
ces intérêts publics ; & telles étoient 
les fuites ou les impreflions de ce 
Gouvernement chez les François » 
que perfonne ne croyoit avoir de 
droit à faire valoir , qu'en vertu des 
Chartes qu'il po0edoit ou des exem^ 
pies que lui aonnoient ks voifins. . 

Philippe-le-Bel étoit d'ailleurs té- 
moin des divifions qui régnoient en-- 
tre le Clergé , les Seigneurs & les 
Communes* Il jugea qu'occupés plus 
que jamais de leurs anciennes haine^ 
Tonim IL H 
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qu'il avoit fomentées , ils ne fe nip> 
procheroient les uns des autres daits 
4 aflèmblée des Etats , que pour fe 
liaïr davantage ; & il efpâ:a de les 
gouverner fans peine par leurs paf- 
îions. 

En effet, depuis que rétabliflèmenr 
des droits de rachat , de lots & ventes 
dont } ai dé;aparlé>avoit donné naiilàn- 
ce à la grande queftion de(j)YAmortif- 
f entent i les Seigneurs avoient préten- 
<iu que l'Eglife qui ne meurt point & 
n'aliène jamais fes fonds, nedevoît fâi- 
¥e aucune acquifîtion dans^leurs Ter- 
res , fans les dédommager des rachats, 
des lots & ventes dont ils fe trouve- 
toient privés. Les Eccléfîaftiques au 
contraire traitèrent cette prétention 
Tâifonnable d'attentat>& regardèrent 
< omme un facrilége qu'on voulût les 
-empêcher de s'enricnin Aux cla- 
meurs & aux menaces des Rvèç^&JSs. 
ides Moines , les Seigneurs oppo^isent 
nine fermeté invincible. Le Clergé 
^i ne pouvoit faire aucune nouvel- 
le acquifition , fut obligé de céder ; 
ii^is en payant les droits: d'AmortiÛè»' 
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fnent , il ne pouvoir encore s'y ac- 
coutumer fous le Régne de Philippe^ 
le-Bel , & n'avoit pas perdu lefpé- 
rance de s'y fouftraire & de fe venger* 
Ces intérêts oppofés portoient les 
uns & les autres à fe faire les injures 
& tous les toits qu'ils pouvoient fe 
faire. S'ils fèmbloient quelquefois (e 
réunir, ce n'étoitque pourfe plain- 
dre enieiïïble de l'inquiétude des Com- 
munes qai n'ayant que trop de raifon 
de les haïr, les aigriflbient par une 
conduite imprudente & emportée* 
Ces petites Républiques pleines elles- 
mêmes de feârions qui les divifoient ,' 
n etoient pas en état de fe conduire 
avec ce zèle du bien public & cette 
unanimité qui les auroient fait crain- 
dre & refpeâen Dansi les unes les 
riches Bourgeois vouloient opprimer 
les pauvres qui n'ayant rien à perdre , 
étoient toujours prêts à faire des émeu- 
tes & à fe foulever ; dans les autres , 
f les familles les plus puîflantes fe dif- 
putoient éternellement le f)ouvoir & 
les MagrftratureS , & facrifioient la 
Communauté à leur ambition. 

Hij 
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Philippe auroit été obligé de lé 
prêter aux demandes des trois Ordres^ 
s'ils avoient été unis ; leurs querelles 
au contraire le rendirent leur média- 
teur. Chaque Ordre tâcha de le ga- 
gner & de mériter fa faveur par fès 
complaifances , & fa poHtique en pro« 
fita pour les dominer ; la nation ne 
parut en quelque forte afièmblée que 
pour reconnoitre d'une manière plus 
authentique les nouvelles prérogatives 
de la Couronne & en afFçrmirrauton* 
té. Sous prétexte que les prétentions 
du Clergé^ des Seigneurs & du peuple, 
étoient oppofées les unes aux autres , 
Philippe - le - Bel feignit d attendre 

?[u ils fe conciliaffent pour les fatif* 
aire , & ne remédia à aucun abus 
par des Loix^générales. Avec un peu 
a amour du bien public , il auroit été 
aifez habile & aflèz puiilànt.pour éta- 
blir l'union & là paix ; il aima mieux 
vendre à tous les Ordres en panicu- 
lier des Lettres-Patentes, des Chartes , 
des diplômes qui augmentèrent encore 
leurs efpérànces, 4eurs jaloufies & 
leurs haines, paiSons qu'il efpérok 
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d^employer utilement au fuccès de fe^ 
etltrepriles , & qui en s'aigriiTant de- 
vinrent en effet la faurce des mal- 
heurs extrêmes que la nation éprou- 
va fous le Régne des Valois. 

Pour prix de ces dons inutiles ; 
ou plutôt pernicieux , Philippe ob- 
tenoit des fubfides qui le mettoient 
en état d'avoir une Armée toujours 
fubfiftante, toujours prête à agir, 
& compofée de cette Noblefïè indi- 
gente & nombreufe qui n'avoir que 
ion courage qu elle vendoit , & que 
S. Louis avoit déjà Cherché à s'atta- 
cher d une façon particulière , ^ en dé- 
fendant que les Roturiers pofledaflènt 
en Fief, fans en acheter la permif- 
/ion ; & c eft delà , pour le dire en 
paâant , qu'a pris fon origine la taxe 
appellée (8) Franc-Fuf. Il n eft pas 
befoin d'avertir qu'à l'exception des 
quatre grands Fiefs , la Bourgogne » 
TÂquitaine , la Flandre & la Breta- 
gne , qui n'étoient pas encore réunis 
à la Couronne, les fondemens du 
Gouvernement Féodal furent dès-lors 
ruinés dans te refte du Royaume > 8c 

H iij 
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que des quatre appuis qui Tavoleiit 
ioutenu trop long-temps » il n'en fub- 
iiftoit aucun. Si les Barons & les aur 
très Seigneurs fe firent encore la guer* 
re > ce malheureux droic auquel ils 
ne pouvoient renoncer > ëtoit prêt à 
difparoître en achevant de les ruiner* 
Ils n'ofoient plus en jifer contre un 
Prince à qui la nation entrecenoic 
une Armée , & qu'ils reconnoiilbient 
pour leur Légiflateur« A &s premiers 
ordres ils furpendirent leurs querelles» 
(9} quittèrent les armes , fe réconci- 
lièrent, & vinrfpt prodiguer leur fang 
à fon fervice. 

Tel fut le fruit de ces aâèmblées 
que Philippe avoit formées ; mais le$ 
avantagés quU en retira, ne lui fer- 
mèrent pas les yeux iur les dangers 
que fon ambition infatiable devoitea 
craindre» Dans la vue d'empêcher 
que les Etats Généraux ne priaient 
une forme confiante & régulière , & 
ne vinflent , en connoiflant leur for- 
ce , à s empajcer d*uûe autorité nuifi- 
ble au progrès delà puiflance Royale» 
il ne convoqua quelquefois que des 
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dfièœblées provinciales. U envoyait 
al0ïs> ckins chaipie fiaiiliaga quelques 
Commiflkîres , avec pouvoir d'affeni-» 
bier les tîCÀs Ordres dan8 un. mémo 
fieu , oïl fëparément. Quelquefois Jk 
tint à. part les £tat5. de» Province» 
feptentriondes de la France , quoti 
appelloit les Provinces de la Langue^ 
doyl , 8c cevLK des^ Provinces ;mérîdion^ 
nales nommées la« Languedoyl.. IL eus 
^in que ni le t^mps ni le lieu de ces 
aâèmblées ne fiiflènt fixes^» âe fi>rte 
que la nation qui ne s'accouamtoit 
pas à lés regarder* comme un reflbro 
ordinaii?e du Gouvernement , n y écoitï 
jamais préparée. Le Prince qui les 
convoquoit dans les circonffiancei 8a 
l^sHeuT les plus^&vorables à fesvûfi^V 
^toît (ûv dki ne les trouver jamais o{!H 
poféès à fes deflfeins : c'étoit au coa- 
^aire un inftmment de {baautoicitéià 
K étoii! fur avec leur fecours , de calH 
Hi^ la trop grande fermentation des 
efprits^ ) de prévemc les: afiodadoos 
particulières qui dégénèrent txmjours 
en faéèions , .& de^ faire oublier Infaga 
^e ces efpéces de Coagràs , . nommés 

Hiv 



Sf6 Observations 
Parl^mens , dont j'ai déjà parlé , & 
auxquels les iSeigoeuis étoient atta* 
cbés. 

Nous n'avons , il-éft vrai , aucun 
mémoire qui nous inftruife en détail 
de ce qui fe pafla dans les Etats que 
Fhilippe-le-Bel aflèmbla ; je ne crains 
pas cependant de m'étre uompé dans 
la peinture que je viens d'en faire. Il eft 
tmpoffible, je crois, d'examiner avec 
attention les divers monumens qui 
nous reftent du'Régne de Phiiippe-Ie- 
Bel , de comparer les événemens les 
uns avec les autres , & de les rappro- 
cher , fans découvrir dans la condui- 
te de ce Prince les vues obliques & 
concertées que j ai cru y appercevoir. 
Puifque lès Etats , au lieu de protéger 
Ifis reftes du Gouvernement Féodal , 
favorifèrent toutes les entreprifes de 
Philippe^ il faut néceilairement que 
les Seigneurs , le Clergé & le peuple 
fuilènt divif^s. Les François pîo ngés. 
dans la plus profonde ignorance * 
n avoient aucune idée de la fonne 
que doivent avoir des aflèmblées na- 
tionales , ni de la police régulière 
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tqai doit en être Tame pour les rendre 
utiles. Ils ne fçavoient peut-être pas 
qu il y eût eu un Charlemagne , 6c 
certainement ils ignoroient THiftoire 
de nos anciens Champs de Mars ou 
de Mai. Les Etats qui furent convo-' 
qués fous les Valois , & dont il nous 
xefte plufieurs monumens inftruâifs, 
peuvent éclairer fur la nature de 
ceux que Philippe-le-Bel & fes fils 
ont tenus. Les défordres qui régne-^ 
rent dans ceuxJà , leur ignorance 8c 
leur incapacité écoient fans doute une 
fuite des idées que la nation s'étoit for->. 
mées de ces aflemblées fous Philippe* 
le-Bel, &<lerhabitude que les trois 
Ordres avoient contradée de ne s'oc- 
cuper que de leurs intérêts particu- 
liers, quand ils étoient convoqués 
pour ne penfer qu'au bien public. 

Philippe ne fe contenta pas de 
rendre fes Barons dociles à les or- 
dres j fes fuccès 1 encourageoient » & 
il fit fans cefle de nouvelles entrepris 
(es fur les droits des grands VafTaux ^ 
fans qu'ils ofallènt prefque fe défen- 
dre les armes à la main. Ils avoiem? 

Hv 
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fouvent recours à la négociation^ 
xeiTourceimpuiiraate de lafoibleflè, & 
jamais ils ne firent d'accommodeoiefifi 
qui ne portât quelque pi^dice ér 
reâ ou indijTeâ à leurs privilèges. De 
mille faits que je pourroi» citer,, & 
tous également propres à faâce con- 
noître la politique & les pmtentioM 
de Pbilipperle-Bel àl çgdiddes grand» 
YaiTaux , je n eit rapporoeim ç^m*^ 
Ce Prince exigeant beaucoup^ pot» 
obtenir (melqiiie chofe « eoQtsfta »t 
Duc de Bretagne la Garde Çio) ott 
la proteâion des Sgli&s de £a& Da^ 
cbé > droit dont tous les B^sona joaif' 
£>iônt inconteâablemâiit fons&Rié^ 
gna de & Louis» Il vouliirluiiiiEMc* 
dire la cennoiilance de touio ce <|ui 
concerne ie port des aisoies , exemptai 
plufîeurs de les fu|et9de&^J«tinfdiâion> 
& fur les plaintes de qiselqiieâ autres, 
lui ordonna de rév<!r^er: fes: ocdre^ ,. 
& fur £oB relus' commit un» BaiUi 
Royal poup cépapes dans leBsetagne 
J^&torts vrais! ofti^fu^po^sde ibuBtuu* 



m 

CH APITRÊ IV. 

t 

Régnes des trois fih de PhiUppe-ïe'^. 
Bel. Ruine du Gom^'ernemmtSéodalm, 
Union des grands Fiefs à la Cow* 
ronne. 
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çie PhUippe-le-Sel mouimt à pro^ 
pos pour fa glo»^. Tout le RoyaiM 
me, difMt-ils , ét($k pteîtv de méecin*^ 
teiis , & tx>tts kg diffifrecis Ordces ë^ 
l'Etatraccabté? fou^ un poaTOÎF ddai^ 
Usn avoient fçu âipréveair les progrès^ 
ni craindse les abu^» étoiemc préesr 
à faire un dernier e^Ks^ pour recou-* 
vrer les piviléges qu'Us? avoieiK per- 
dus. Il eS vm que lous lés Ofdr^ 
de ]f£satt/& tout0S^ les Fro^inces^ 
avoiem . eti oc^^afic^ de fe plaiikbe ir 
xcaif ç'a^voîs été fûcdi^^Diierït & par 
diffapeits modi^s^ r de-là aueuoaccocd^ 
tmtpe tes îttéconideïi«r NVt-on^ pas^v» 

Hv 
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Hiftoire , que les François ahérant ; 
changeant , dénaturant fans celle les 
Coutumes auxquelles ils croyoient 
obéir # avoient contraâé Thabitude 
de n'avoir aucune tenue dans le ca- 
raâere, & ne connoifibient d'autre 
droit public que les exemples oppo- 
fés des caprices & des paflîons de 
leurs Pères ? Le Clergé , lea Seigneurs 
& le peuple , je Tai déjà dit > avoient 
des intérêts oppofés ; commcQt & 
feroit donc formée entr eux cette 
confiance réciproque qui doit étie 
Tame dune grande conjuration? La 
mort de Philippe-le- Bel & le iuppli- 
ce d'Ënguerrand de Marigny^ Ton Mi- 
niftre , facrifié à la haine publique , 
dévoient calmer les efprits ,. & les 
calmèrent en effet. 

Les Seigneurs de quelques Provin- 
ces firent des afibciations, mais au 
lieu de former des projets qui annon:- 
çaflènt une révolte »■ ils. fe conten- 
tèrent de préfènter des requêtes. Leurs 
demande$ (i) & les rf ponfes dont ils 
fe fatisfirent prouvent également que • 
3ies moeurs avoient peridu leur ancieoT 
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ne âprcté , & que les Fiefs alloient 
perdre le refte de ces droits barba- 
res dont ils jouiflbient encore j & 
qui ne pouvoienc pltis s allier avec les 

Îrincipes de la Monarchie naiHante. 
Is ne s'attachent qu'à de petits ob- 
jets ; & la manière encore plus pe- 
tite dont ils envifagent leurs intérêts , 
eft une preuve qu'ils ne font plus à 
craindre & qu'ils ne Tentent que leur 
foibleflè. Tantôt Louis X ne leur don- 
ne que des réponfes obfcures & équi- 
voques , tantôt il leur dit vaguement 
qu'à veut fe conformer aux coutumes, 
& qu'il fera examiner comment on fè 
comportoit du temps de S. Lduis 
dont la réputation de fainteté faifoit 
regarder le Régne comme le modèle 
du plus fage Gouvernement. 

Si les Seigneurs lafTés des entre- 
prifes continuelles des Baillis, veu- 
lent conferver leurs privilèges , ils s'i- 
maginent avoir pris les précautions 
les plus fûresr^en exigeant que ces 
.Officiers s'eftg^gent par ferment à 
refpeâev les Coutumes établies dans 
les fiaiUîages qu'on leur donnera. Oa 
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ne payoient auparavant qu'au Sei- 
gneur immédiat des pofledions qu ik 
acquéroient, & au Baron dont ce 
Seigneur relevoit. .Philippe fit un 
commerce de la liberté qu'il vendit 
aux <5) ferfs de Tes Domaines » & 
en donna l'exemple aux Seigneun* 
Ce n eft pas ici le lieu d'examiner 
ce qu il faut penfer de la dignité des 
hommes, ni derechercher dans quel- 
les circonftances Tefclavage peut être 
utile ou nuifible à la fociécé ; j'aban- 
donne ces grandes queftions , mais je 
ne puis m'empêcher d'obfêrver que 
les Seigneurs , en vendant la libené 
aux ferfs de leurs Terres , diminuèrent 
leur confidération , leur pouvoir Se 
leur fortune. Cette nouveauté dût oc- 
cafîonner dans les Campagnes une 
révolution à peu près pareiUe à celle 
que 1 etabli{]^ment des Communes 
avoit produite dans les Villes. Des 
cultivateurs attachés à la Glèbe , de- 
vinrent ennemis diè leurs Seigneun » 
en croyait être libres ; & cependant 
le Tiers-Etat n'acquit aucun nouveau 
cfédit en voyant paÛer dans laclaG. 
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fe des Citoyens , des hommes plon- 
gés dans une trof) grande mijfere , 
pour jouir en eiFec de la liberté qu'on 
leur avoit vendue. 

Philippe établit dans les princi- 
pales Villes , un Capitaine C4) pour 
y commander la Bourgeoise, il la 
dé(àrma , fous prétexte que les Bour- 
geois preiles par la mifere , vendoient 
fouvent jufqu à leurs armes, & ordon- 
na que chacun les dépofât dans un 
Arfenal public , & qu on ne les ren- 
droit aux Bourgeois que quand ils fe- 
ipient commandés pour la guerre. Soit 
qik les Baillis fuflènt déjà devenus fuf^ 
peéès au Prince , pour les fervices trop 
importans qu'ils lui avoient rendus» 
& par rétendue de leurs fondions, 
qui embraflbient , comme celles des 
Comtes fous les deux premières Races, 
la Juftice » les Finances & la guerre ; 
foit que Philippe ne voulût que mul- 
tiplier les inftrumens xle Ton autorit4> 
il plaça dans chaque Bailliage un 
Capitaine général pour impofer aux 
Seigneurs & commander les Mili- 
ces. Ainfî, les forces qu'il redoutoit 
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dans les- mains d'une Nobleilè ea-^^ 
coie indocile & remuante , devinrent 
(es propres forces. Les Seigneurs 
déjà accoutumés à vivre en paix en- 
tr'eux , quand le Roi avoit des Ar- 
mées en Campagne , regardèrent enfin, 
comme un fléau ce droit de guene 
dont leurs pères avoient^té fi jaloux, 
& peu d'années après demandèrent 
eux-mêmes à en être (y) débarrafles. 
La plupart de ceux qui avoient leur. 
Monnoie , jugeant par la manière 
dont on les génoit dans l'exercice, 
de leur droit , qu il feroit bientôt 
anéanti ^-fe hâtèrent d'en traiter 3V||p 
Charles IV. Quoique ce Prince & 
fes deux prédécefleurs n*euilènt fait 
en quelque forte que paroître fur le 
Trône , les Coutumes connues fous 
Philippe-le-Bel étoient déjà fi igno- 
rées, &les progrès de lautorité Roya'- 
le fi bien affermis , que Philippe^de- 
Valois ne pouvoir point fe perfuader 
qu'il y eût des perfonnes afièz peu 
inftmites pour mettre en doute que 
tout ce qui concerne la fabrication 
des efpéces dans le Royaume ^ ne lui, 
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appartînt , (6) & qu'il ne fût le maître 
de. les changer 5 & den augmenten 
ou diminuer la valeur à fon gré. 

La France, fous le Régne de Chato- 
ies IV , préfente un fpeâ^cle bien 
bizarre pour des yeux politiques, mais 
bien digne cependant de la manière 
dont le Gouvernement s y étoit formé 
au gré des événemens & des paflîons* 
Quoiqu'une véritable Monarchie eût 
iliccédé à la police barbare^ anap* 
chique des Fiefà , dans la plupart 
des Provinces que comprenoit le 
Royaume , le Gouvernement Féodal 
fobfiftoit encore tout entier dans quel- 
ques autres. Le Roif, Monarque daM 
prefqùe toute la France, n'étoit encor 
re que le Suzerain des Ducs de Bour*- 
gogne , d'Aquitaine , de Bretagne & 
du Comte, de Flandre. Ces quatre 
Seigneurs avoient été aflez puiflàns 
& aflez heureux pour ne fe point laif? 
fer accabler ; & s'ils avoient perdu » 
ainfi que je Fai fait remarquer , phi*^ 
fieurs de leurs anciens droits , ilscoa* 
fèrvoient cependant des forces aflex 
coniidérables pour défen4i£ avec iuC'-t 
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ces les teftes de leurs prérogatives ,' 
& même , à la faveur d'une gueire 
^eùreufe , pour recouvrer toute leur 
Souveraineté. 

Quoiqu'ils reconnuflènt la Suze- 
raineté du Roi , & que par les Loix 
& les devoirs multipliés duVaflèlage, 
ils ne formaflent qu'un corps avec les 
aptres Provinces de la France ; il 
faut plutôt les regarder comme des 
ennemis, que comme des membres 
de l'Etat. On doit le remarquer avec 
foin ; la politique de PhUippé - le- 
Bel > en aflèmblant des Etats Géné- 
raux, avoit en effet partagé le Royau- 
me en deux parties dont les intérêts 
étoient oppofés , & entre lefquelles il 
ne pouvoit plus y avoir aucune liai- 
fon ; il étoit împoffible que les fuccef- 
feurs de Charles IV s'accoutumaflènt 
à être Rois dans une panie de la Fran- 
ce > & fimples Suzerains dans l'autre. 

Les Pairs avoient nui autrefois à 
leurs intérêts , en négligeant de fe ren- 
dre à la Cour du Roi , ce fut la cau- 
fe de leurs premières difgraces ; & 
les DuCs dei^Qurgogne, d'Àqmtaine» 
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de Bretagne & le Comte de Flandre , 
en ne paroiflant point dans des AfTem- 
blées où il n'étoit jamais queftion 
que de contribuer aux befoins du 
Roi , firent une faute encore plus con- 
fidérable. S'ils conferverent par cette 
conduite la franchifè de leurs Provins 
ces qui ne furent pas foumifes aux 
contributions que le refte delà Fran- 
ce payoit, ils laiflèrent détruire les 
principes du Gouvernement Féodal » 
auxquels ils dévoient au contraire ten- 
ter de rendre une nouvelle aâivité. 
La nation oublia des Princes qu'el- 
le ne connoifibit point > & les re- 
garda comme des étrangers. On crut 
bientôt que refufant de contribuer 
aux changes de l'Etat , ils s'en étoient 
féparés. Les Barons ne leur pardoi^- 
nerent pas de les abandonner à l'avi- 
dité du Prince. Chacun penfa qu'il 
payeroit des contributions plus légè- 
res , fi les grands Vaflaux n'avoient 
pas eu l'art de fe faire une exemp- 
tion qui devenoit onéreufe pour les 
contribuables. On leur fçut mauvais 
gré de l'inquiétude que leur donnQ|t 
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l^ambition du Roh On s^accoutuma 
enfin à ne les plus voir que comme 
des ennemis * parce qu'en défendant 
leur Souveraineté , ils obligeoient le 
&oi à faire des dépenfès extraordi- 
naires , & demander fouvent de nou** 
veaux fecours. 

La Suzeraineté & le Vaflêlage^ ne 
fervant qua multiplier les fujets de 
querelle entre des Princes à qui le 
voifinage de leurs Tiares n'en four« 
niflbit déjà que trop , le Roi devoît 
être continuellement en guerre contre 
fes .Vaflaux. Peut-être qu'ils auroient 
recouvré leur ancienne indépendaiv* 
ce , & rétabli dans tout le Royau- 
me les Coutumes Féodales dont Tcwr- 
gueil de la haute Noblefiè avoît de 
ia peine à perdre le fouvenir ; s'ils s'é* 
toîent conduits avec plys de pruden- 
ce dans les guerres qu'ils firent à des 
Rois qui ne fçavoient pas profiter de 
leur pouvoir pour raffermir par des 
Loix fages , & qui ne fe propofant 
dans leur politique aucun objet fixé, 
travailloient fans ceflè à détruire leurs 
Vaflaux , & s'en faifoieat fans ceïFe dj 
nouveaux;» 
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. En effet , les Princes occupés du 
îoin de réunir en eux feuls Tautorité s 
tentoient tout jjour s'emparer des 
Fiefs qu'ils ne pofledoient pas,& don- 
«noient cependant à leurs enfans de 
grands Apanages dans Ijefquels ils 
jouiilbient de tous les droits des grands 
Vallàux. Le Roi Jean qui fe faifit du 
Duché de Bourgogne à la mort du Duc 
PhUip^e I, eut l'imprudence d'en 
donner Tinveftiture à fon quatriè- 
me -fils. On n'étoît pas loin cepen - 
dant du temps où ces grandes rrin- 
dpautés dévoient devenir le patri- 
moine de la Couronne. C'eft dans le 
quinzième fiéclc , que' la Bourgogne , 
l'Aquitaiae & la Bretagne y furent 
pourtoQjours réunies. La Flandre^ en 
paffant dans la Maifon d'Autriche, fut 
dès-lors Tegardée comme une PuiC- 
ïance abfohiment étrangère. Le frère 
de Louis XI fut le dernier Prince 
qui exerça dans fes Apanages , les 
droits de lia Souveraineté, & le germe 
du Gouvernement Féodal fat étoufô. 
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CHAPITRE Y. 

Décadence de îautorité que le Pape 
Êf les Evêques avoient acquife foui 
les derniers Càrlauingiens é* lef pre* 
miers Rois de la troifiéme Race* 
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^I la Cour de Rome avoit ufè avec 
modération du crédit qu elle avoit 
acquis en France , il eft vraifembla- 
ble qu ellelauroit con(ervé ; mais tou- 
jours occupée de projets phis grands 
que Tes forces , elle divifa par politi- 
que la Chrétienté que la Religion 
lui ordonnoit de tenir unie » & finit 
toujours par manquer de movenspour 
confommer (es entreprifes éo^ucnées. 
Ule enievoit, donnoît & rendoic à 
fon grédes Couronnes; & ce fut cette 
Puiflance audacieufe dont les Papes 
étonnoient les Empereurs & les Rois, 
qui porta elle-même la première attein- 
te à la fortune du Clergé, des Princes 
profcritspar des Bulles , n'étoient pas 

vaiacus 
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vaincus. II leur reftoit des reflburces/ 
là guerre de voit décider de leur fort ,- 
& les armes fpirituelles de TEglife fc 
trouvant quelquefois expofées à céder 
à répée de tes ennemis, les Papes 
furent obligés d'acheter ' à prix d'ar-. 
gent des fecourç que la fuperftition 
impuiflante n'auroit pu leur accorder. 
Ils fèntirent la néceflîté d'augmenter 
leurs richeflès , & s'appliquant ce que 
l'Ecriture dit du Souverain Pontife 
des Juifs , à qui les Lévites étoienç 
obligés de donner la dixme de leurs 
biens , ils établirent une taxe fur le 
Clergé de toutes les Eglifes. 

Il eft fâcheux de le dire , & on ne 
le diroit qu'en tremblant ^ C le Clergé 
de notre fiécle avoir encore la même 
ignorance ^ les mémçs mœurs ; l'a- 
varice des Evêques de France fut 
moins patiente que leur orgueil ou 
leur Religion. Ils avoient fouffert 
^ fans fe plaindre , que FEpifcopat fût 
dégradé dans fes fondions les plus im« 
portantes & les plus relevées , & ils 
éclatèrent en murmures quand on at-' 
Moua leur fortuné temporelle. Cet 
Tom. II. I 
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plaintes , il faut l'avouer, étoieat 
légitimes ; car riea n'égala les excès 
auxquels fe porta l'avidité iniàtiable 
de la Cour de Ronie , & fur-tout des 
Officiers qu elle chargeait de lever ks 
droits» Les Evêques opprimés eurent 
enfin recours à la proteâion de S. 
Louis , qui avoit U garde de leurs 
Eglifes. ôe Prince rendit en leur fa- 
veur l'Ordonnance que nos Jurifcoo- 
fultes appellent communément la 
Vrasmattque^SanSiàn de S. Louis , & 
par laquelle il (i) interdifoit dans iba 
yL Royaume la levée des décimes que le 
Pape y faifoit i à moins que le Cler* 
gé n y confentît , & que la Cour de 
Rome n'eût de juftes & prenantes né* 
ce/fités de faired^ dem^iides d'argent; 
Les Papes qui |uCques^ll s'étaient 
i^rvis de l'efpéce de fervitude où ils 
i^voient réduit TJ^pifcopat « pour fe 
faire craindre des Princes , & de la 
terreur qu'ils ÎAfpiroiçnt aux Pjrinces 
pour afitermir leur defpotifiae furie 
Clergé; virent avec indignation eue 
le Roi de France & les^ccléi^am- 
ques de fan Royaume étoient unis 
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cfiméréc. Dans ta crainte de rendre 
encore plus étxoite cette union dé}a 
il funefte au Souverain Pontificat , la* 
Cour de Rome n ofa agir avec fa hau- 
teur orcËnaire* Il n éceit p^ temps* 
pour elle de fe faif e de noûveaux^ en- 
nemis , avant que d'avoir triomphé 
des Empereurs dont tes ijuerelles trou- 
bloîent F Allemagne , Tltalie & la Vil- 
le de Rome même. D-'ailkurs c'eut 
été ébranler fon Empire que de punir 
les Eveques de France, fans être fur 
de les foumettre ; & décrier fes ex- 
communications, que d'en faire ufage 
contre un FriQj:e auffi religieux & 
aufli puiffant que S« Louis« 

Telle étoit la fîtuation heureufe du 
Cl^gé de France ; l'infatiable Pbilip- 
pe-le-Bella troubla« Il voulut que les 
jEvcques le payaflènt de laproteftîon 
u il leur accordoit contre la Cour - 
e Rome. Il leur reptéfènta en effet 
fês (2) befoins , & ne ceflant ppint 
fous diiFérens prétextes de leur de^- 
oiander de nouveaux fecours , Boni- 
£àce VIII , homme adroit , imrépide 
& aad>itieux » fai£t cette occalion dç 
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£e léconcilier avec eux , & devint à 
ion tour leur proteâeur. II défeodit 
à tous les f^ccléfiaftiques de fournir 
de l'argent à aucun Prince » par ma- 
nière de prêt « de don , de lubfide » 
ou fous quelqu autre nom que ce fût» 
fans le confentement du S. Siège. U 
^déclara que tous ceux qui donneroienc 
ou recevroient de l'argent , ces der- 
iliers fuflènt-ijis revêtus de U dignité 
Royale , encourroient rexcommum- 
cation par le fait feuh 

Philippe appella de cette Bulle au 
futur Concile , & par*là entretint la 
divifion entre le Pape*, qui plein d'i- 
dées de la Monarchie univerfelle ^ 
jqefufoit de reconnoître un Supérieur, 
& les E vcques laffés de n'avoir qu'une 
Jurifdiâion inutile , & à qui on ou- 
yroit upe voie de recouvrer leur di- 
gnité. Pendant tout le coms dç ce dé- 
mêlé fcandaleux dont je ne rapporte 
pas les dét;ails , perfonne ne les ignore; 
le Clergé de France ne fçavoit quel 
parti prendre entre deux Puiflances 
qui fe difputoient fes dépouilles , en 
feignant de défendre fes intérêts. On 
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diroir que les Evêques cherchoient à 
fe faire un protefteur du Roi contre 
lambitiôn de la Cour de Rome, St 
un appui du Pape contre les entre-»- 
prifes du Prince. Ds furent punis de 
cette miférable politique qui en n'o- 
bligeant perfonne , n eft propre qu'i 
faire des ennemis» Les fucceÂèurs dé 
Boniface obligés dô rechercher la paiit, 
n imaginèrent rien de plus fage pour 
concilier leurs intérêts avec ceux d'uil 
Roi qu'il étoit dangereux d'irriter , 
que de Taflocier à leurs exadions. Ils 
^ lui accordèrent le privilège de lever 
des décimes (3) > ou partagèrent avec 
lui celles qu'il leur permettoit d'exi- 
ger ; & les Evêques, au lieu d'un maî- 
tre , en eurent deux» 

Les vues d'intérêt qui avoient dî- 
vifé le Clergé , furent la principale 
caufe du triomphe de Philippe-Ie- 
Bel fur la Cour de Rome ; & l'a- 
vantage qu'il remporta , produifît 
une révolution dans tous les efprits* 
Les Evêques accoutumés à doniinet 
pour le refpeft dû à leur caraârere , 
fentirent le contre-coup de Thumi- 

luj 
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Uation que le Pape avoit épioHvéé'; 
& tandis qu'ils commençoient à faîie 
plus de cas de la proteâion du Roi 

Se de cdle de la Cour de Rome » 
emeiK V eut la foîblellè de ie 
joindre lui-même aux ennemis de (où 
prédéceflèur. A ne confulter que les 
régies de la prudence humaine , i 
auroît dû accorder à la mémoire de 
Boniface VIII , les honneurs décer- 
nés à Grégoire Vil ; il permit au 
contraire qu on la flétrît par un pro- 
cès , & qu'on rendît publiques les 
dépofitions dans lesquelles on accu- 
foit ce Pontife d être ie plus fcélérat 
des hommes^ 

{^'autorité de la Cour de Rome ht 
avilie , pendant que l'autorité Royale 
faifoit fes plus grands progrès ; & 
^ que les Gens de Robe auffi entrepre» 
nans , mais plus méth(9diques dans 
leur marche , que ne i'avoient été au- 
trefois les Seigneurs , Toyoient avec 
jalou^ l'étendue de la jurKdiâion 
que I«s Evêques s'étoient attrU>uée» 
En efFet les nouveaux Magiftrats du 
Parlement ne travaiUoient pas à ékr 
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ver la puMàsice du Rm fiu: les ruines 
de la Souveraineté des Fiefs ^ ]>ouic 
^irflîir ^ue le Clergé , cotitinuam à 
joiûr dans fes Tribunaux des droits 
^u'il àvoit acquis .pendant ianat*- 
chié , pût la perpétuer ^ oû du itioins 

fartager le Royaume entre deux 
uiflances indépendantes, l'une, de 
l'autre. Leur zèle devoir en quelque 
forte s*acroître , lorfquil sagirok 
d'attaquer la Jurifdiâion Eccléfîafti* 
que , Se d'étendre celle des Juftice^ 
Royales dont ils mânioient l'aiïto- 
rite. Si les Seigneurs avoient autre- 
fois ofê faire des efibrts pour fen^ 
fermer dans des. limites étroites la 
compétence des ïbges Eccléfiaftî- 
^ues , il étoit naturel ijuc des Magit 
trats bornés aux lèules foàâioas de 
rendre la Juftke > duffent ôttaquet lé 
Clergé avec le même courage , re- 
vendiquer la Jurifdidion qu'U avok 
ii(ùrp^ ^ & que pour s'enrichir de 
fes aépouilles , ils déttuififlfent ce pré- 
tendu droit divifi donc lés EvéquiÀ 
s'armoient en toute occafion , & ét^nh 
noient les confciences .trop timorées* 

liv 
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Après avoir poné un œil téi&é- 
raire fur la conduite du Pape ^ on 
examina fans fcrupule celle des (im- 
pies Pafteurs. On vit une foule d'a- 
bus & de vices dans r4daiinifiration 
;4e leurs TribujR^Ux* Les nouveaux 
Magiflrats vouloient remédier à tout 
fans ménagement, parce qu ils étoieat 
ambitieux ; & les Evêques criant à 
l'impiété Se à U tyrannie , aimoient 
.leurs défordres j parce qu'ils étoient 
le principe & le ,fmit de leurs richef' 
fes ^ de leuï p^ii^ance• > 

Leurs conteftations de jour en 
joiuc plus vives donnèrent lieu à une 
conférence qui.fe tint en préfence 
de Philippe T de •: Valois. Pierre de 
Cugniere^ , Avocat du Roi au Par- 
lement , 5'éleva avec force contre les 
^bjus crians qui fe commettoient dans 
les Juftices Eccléfiaftiques. Qupi-^ 
Qu'elles dûâent être d'autant plus 
féveres , que les Qtoyens étçient fans 
.mœurs & le Gouvernement fans con^ 
:£flence. ; par je^ne. fçais quel efprit 
.de charité mal entendue , on n'y 
puniilbit les plus grands délits que 
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par des aumônes , des jeûnes ou quet 
qu autre pénitence Monacale. Cu-». 

^gnieres débita tous les lieux com- 
muns de ce temps-là contre la puif- 
fance dont les Succeflèurs des Apô- 
tres s'étoient injuftement emparés. 
Pierre Roger , élu Archevêque de 
Sens , & Pierre Bertrandi , Evcqué 
d'Autun , défendirent les intérêts du 
Clergé. Mais la caufe de VEglife , dit 
un des Ecrivains les plus relpeda- 
blés qu ait produit notre nation y fut 
éiuffi mal défendue quelle avait été mal 
attaquée ^ parce que de part Êr d'autre 
en n'en ffavoit pas ajfex» On raifon^ 
noitfur de faux principes faute de con-^ 
naître les véritables. Pour traiter fo^ 
lidement ces quejiians , ajoute M. 

^ l'Abbé Fleury , il eût fallu remonter 
plus haut que le décret de Gratien , &• 
revenir à la pureté des anciens Ca-^ 
hans b* àla difcipline des cinq ouji^ 
primiers Jiécles de VEglife. Mais e'ie 
était tellement inconnue dors ^qi^ on ne' 
s'avifaitpas mime de la chercher. J'a- 
jouterai que^pour terminer cette gran* 
^e quereUe ^ il eût fallu fçavoir quil 

I V 
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y a un^ droit tiaturel , la bafe &U 
régie de tout autre droit , & auquel 
.on doit éternellement obéir ; il eut 
fallu ne pas ignorer que rien n'eft 
plus contraire au bien de la fociété , 
que de voir des hommes y exercer 
^ une branche de Tautorité civile ^ en 
prétendant ne point la tenk de la 
fociété même : & cette vérité qui 
devroit être triviale , étoit bien plus 
ignorée du fiécle de Phi%pe-de-Va* 
lois » qu'elle ne Teft du notre. Il eut 
fallu connoître le danger qu'il y a 
d'accorder une puiflance tena^oreUê 
à des hommes qui parlem au nom 
de Dieu; infaillibles fur le dogme « 
ils peuvent & troiliper fur le refte : 
ils prétendront peut-être de bonne 
foi n'agir que pour notre fahit , es 
nous aiSi^ttiflant à leur volof^é. 
- . Les rat£bnnemens de Fierté, de 
Cugnieres n'étotent pas dans le fond 
plus mauvais que ceux de Roger & 
de Bettrandi ; mais le Magiftrat fem- 
bloit attaquer la Religion ^ parce 
qu'il dévoilqit fes abiK ; & les Evo- 
ques parbiâbient en défendre la digai^ 
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té , parce qu'ils faifoient refpeder fês 
Minifttes. Philippe-de- Valois encore 
moins înftruît que ceux' qui avoient 
parlé devant lui j fut efirayé, & 
quoiqu en apparence le Clergé fortît 
vainqueur de cette querelle^ les fbn- 
démens de fon pouvoir furent en 
efièt ébranlés. Cetoit la première 
lïoftilité d'une guerre de rivalité , on 

^ pouvoir faire des trêves , & non pas 
Une paix folide* J'anticipe fur les 
temps; mais quon me permette de 
parler ici de tout ce qui regarde la 
décadence de la Jurifdiâion & du 
pouvoir que les Ëccléfiaftiques avoient 
acquis pendant Tanarcbie des Fiefs; 
Le Parlement acquéroit de jour 
en jour une nouvelle confidération 
& un nouveau crédit. Cette Com* 
pagnie qui , après avoir été rendue 
fé(&ntaire à Paris par Philippe-le- 
Bel, étoit devenue (^) petpetueUe, 

#t préfentoit elle-même au Roi les Ma- 
^flrats qu elle défiroit pofleder , & 
3s étoiéht pourvus de leur Office 
à vie. Formant un Corps toujours 
fubdfiant > & fes intérêts devant êti^ 

Ivj 
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plus chers qu'autrefois à chacun iû 
{ç& Membres , le Parlement mit un 
ordre plus tégulier dans fa police, 
fe fit quelques maximes > & fut en 
état de les fuivre avec conftance. Les 
Evêques qui n avoiem plus afiFàire à 
des Seigneurs emportés , inconftans , 
inconfldérés & déiunis » dévoient voir 
tous les jours attaquer leurs privilèges 
+ par des Magiftrats qui^ malgœ leur 
ignorance» étoient. cependant leshom^ 
mes les plus éclairés du Rçyaume , & 
qui employeront contre le Clergé le 
courage, l'ambition & la patience 
qui lui avoient foumi$ les Seigneurs» 
. L'unique reflburce qu'il reftoit aux 
Tribunaux Eccléfîaftiques , pour 
confervér leur Jurifdidion ^ c'étoit 
l'ignorance extrême où tous les Or- 
dres de l'Etat étoient plongés. Mais 
fi un rayon de lumière perçoit le nua- 
ge; fî on découvroit la fuppofîtion 
àes fauflès décrétâtes & du décret de 
(jratien ; fi on paxveùoit à avoir 

Juelque connoiflance de la première 
ifcipline de TEglife > à ae voir dans 
l'Ecriture que ce qu elle reniferme , 



-k- te k ne lui faire dire que ^e qu elle 
dit en effet ; H on parvenoit à le 
douter des principes a une faine po- 
litique , & a mettre quelque métno- 
de dans fes raifonnemens » toute la 
pvdflance temporelle du Clergé de* 
voit difparoître ' comme ces longes 
que le réveil diflipe. Quand on com- 
mença enfin à raifonner > les Ecclé- 
fiaftiques répétèrent par routine 
les raifonnemens qu'Us tenoient de 
leurs prédéceâèurs. Ils pouvoient fe 
défendre comme Citoyens , & oppo- 
fer avec fuccès la poilèflion- & les 
coutumes anciennes aux nouveautés 
^ que les Gens de Robe vouloient eux- 
mêmes introduire ; & ils parlèrent 
encore comme ils avoient parlé dans 
le temps de la plus épaiilè barbarie. 
On douta de ce droit divin dont ils 
étayoient leurs ufurpations ; on les 
àçcufa d'ignorance ou de mauvaife 
foi y & on ne les cmt plus. 

Nous confeffbns^ dévoient dire les 
Evêques , que nos prédécejfeurs fefont 
trompés j quand ils ont cru quils te^ 
npknt de DkuUs droits qu^ils ont aç-. 
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^ Craignei de donner un exemple daU' 
gereux pour vos propres intérêts* Exa* 
mine\ Ji ceji votre ambition , ou fa- 
mour du bien public qui échauffe votre 
t^èké Nous reclamons la prefcription , 
tette loi tutélaire du repos des mnionst 
mMs £ autant plus facrée pour, la notre, 
que marchant depuis plu/îeurs Jiécla 
fans régies & fans principes , nous 
rC avons eu que des coutumes incertain 
nés Cr pas une loi fixe^ Nous défen- 
drons avec courage nos droits qui font 
les droits des Citoyens. S^U importa 
à la nation de confier à Vautres mains 
Vautorité temporelle dont nous jouif 
fons s & dont elle nous a tacitement 
revêtus en la reconnoijfant comme légi- 
time par fa foumifjion ; quelle iVx- 
pUque dans les AJfemblées de nos Etats 
Généraux , & nous fommes difpofés à 
nous démettre de tout le pouvoir qu^eJtc 
voudra reprendre. 

S'il s'eji introduit des vices dans nos 
Tribunaux ^fbuvene^^^ous que vous 
êtes hommes , 6* que la foibleffe de 
Vhumanité doit nous fervir d^excufe; 
mais nous fommes coupables & dignes 
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de châtiment , Jî nous refufons de cor- 
riger les abus. Si ceji en qualité d'E- 
viques que nous prétendons être Ma^ 
giftrats , dépouilkxr'nous d'une dignité 
qui ne: mus appartitrit pas , &* qui 
powrroit devenir funefle. à lafociété; 

+• fi ^*Ç/? ^^ qualité de Citoyens , refpeSe^ 
notre Magiftrature ^pour faire refpeSer 
la vôtre» Une nation ne peut fe pajfer 
dt Juges , mais il lui importe peu avrils 
foïent pris dans tel ou tel ordre ae Ci- 
toyens j pourvu qu ils foient les organes 
incorruptibles des loix nationales. 
Vous avei rai/on de craindre les appels 
de nos Tribunaux à la Cour de Rome s 
c\fl placer dans le cœur du Royaume 
un Magijirat étranger , & dont les 
intérêts ne feront pas les nôtres. Cor- 
rigex cette coutume pernicieufe , mo- 
difie^Aa , invoque^ en un mot le fecours 
desfoix civiles Ç^ politiques ^ pour ren'^ 
dre à la nation une indépendance que 
lui donnent les loix naturelles , qu'il 
nUJl jamais permis de violer ^ & contre 
lefquelles il n'y a point de prefcrip- 
tion. Mais craigne^ de bleffer les droits 

^ de la Religion , en corrigeant les abus 



jKio Obssktàtzoks 

fue fis Minières m ont faite 

Les Juftices du Clergé avoient 
<l^a perdu de leur Scuver^neté & 
de leur compétence ; on commen- 
çoit à connoître les Appels ( j) comme 
d'Abus i & la doârine des Cas Royaux 
dont j'ai parlé , avoit dé)a fait ixûat- 
giner aux Juges Laïcs des cas pri- 
vilégiés , à l'égard des Eccléfiafti- 
Ques ; lorfque TEglife fut divifée pat 
le chifme le plus long qu'elle ait 
fouflfert, A la mort de Grégoire XI , 
le Collège des Cardinaux ie trouva 
partagé en deux faâions incapables 
de fe rapprocher « & qui fê firent cha* 
cune un JPape. Urbain VIII & Cle- 
Inent VIÏ forent élevés en même- 
temps fur la Châîrt de S, Pierre. Ces 
deux Pontifes & leurs Succefleurs 
qui 9 pendant quarante ans fe traitè- 
rent comme des intrus, éclairèrent 
les Fidèles à force de les fcandalifer. 
£n s'excommuniant réciproquement, 
ils rendii^nt leurs excommunications 
ridicules ; & cette efpéce de guerre 
civile dans le Sacerdoce» contribua 
beaucoup à débarrailèr la Religion 
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d'une |)a;rtie des chofes étrangères 
que les paflions de Tes Miniftres 
avcnent jointes à louvrâge de Dieu. 
Les deux Papes , pour iè conferver 
une Eglife , furent obligés de perdre 
leur orgueil. Les Rois jufqu'alors 
avoient eu be(bin des Papes , & les 
Papes à leur tour eurent befoin des 
Rois. La fcène du monde changea 
de face; & le Clergé trop opprimé 
autrefois par la Cour de Rome , pour 
ofer fe plaindre , ofe efpérer de fe- 
couer le joug. 

L'Univerfité de Paris , Ecole la 
plus célèbre de l'Europe j commen- 
çoit à connoître l'antiquité Ecclé- 
:naftique ^ & à mettre quelque critique 
dans Tes études. Lailee d'ailleurs de 
contribuer aux décimes perpétuelles 

Î|u exigeoit un Pape équivoque , elle 
e demanda raifon des impôts qu'il 
ordonnoit; & ne voyant que des doutes 
& de robfcurité dans les prétentions 
de la Cour de Rome » elle leva la 
première l'étendaft de la révolte. 
Cette lumière naiflante fe répandit 
fur toute la Chrétienté. On ouvrit 
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les yeux parce 'qu on étoic avare ; & 
dès Wils furent ouverts , & qu'on fe 
fut familiarifé avec la témérité de 
voir , de penfer i de raifonner & de 
juger par foi-^méme , on vit une foule 
de préjugés a d'abus & de défordres : 
& il parue néceflaire à toute TEglifè 
de réformer fes mœurs , fa difcipline 
:& (on Gouvernement. 

Ce nouvel efprit fe fit remarqua 
dans le Concile de Confiance ou- 
vert en 1414 , & terminé fix ans 
après. Mais on en fentit les effets fa- 
lutaires d une manière bien plus fen- 
fible dans le Concile de Baflè; Lies 
Feres de cette Afiemblée, ennemis 
de ce defpotifme inconn^i dans le 
premier fiécle de l'Ëglife , & qui 
avoit été la fource de tous les maux , 
efïâyerent de fe rapprocher du Gou- 
vernement ancien des Apôtres j éta« 
blirent avec raifon la fupériorité des 
Conciles fur le Pape , & détruifîrent, 
ou du moins indiquèrent comment il 
falloit détruire le germe des défor- 
dres. Heureufe la Chrétienté ! fî la 
Cour de Rome » en fe corrigeant de 
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ion ambition , de Ton avarice^ de fon 
£afte'& de fa moUeilè , eût dès - lors 
prévenu la naiilance de ces deux hé- 
féfies qui ont fouftrait la moitié d% 
l'Europe à la vérité , & allumé des 
guerres dont la France en particulier 
a été pendant très -long-temps défo- 
lée fans en retirer aucun avantage. 

C eft fur la dddrine du Concile dé 
Bafle , malheureufement réprouvée' 
ou ignorée dans prefque toute la 
Chrétienté ^ que fut faite à Bourges 
cette célèbre Pragmatique'SanSlion , 
qui retira de Tabîme ce que nous ap* 
pelions aujourd'hui les libertés de VE- 
glife Gallicane. C eft-à-dire , qu'avec 
Tes débris de l'antiquité , échappés 
au temps & à la corruption , on tra-^ 
vailla à élever un édifice qui ne fera 
jamais achevé. En érigeant les Ca- 
nons du Concile de Bafle fur la dif- 
cipline , en Loix de l'Etat , on fe 
remit à quelques égards fur les traces 
xdeTancienneEgliîe.L'Epifcopat fut 
prefque rétabli dans fa première di- 
gnité. Le Pape fut le Chef de TEglife/ 
mais non pas le tyran des Evêquesv 
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On Tavertit de ne plus fe regardée 
comme le Légiflateur dans la R^tigioii 
& le Seigneur Suzerain du monde 
entier dans les chofes temporelles* 
Qn lui apprit que Vicaire de Dieu 
fur terre. 9 il devoit êore le premier 
à fe foumetue à l'ordre qu'il a établi*, 
^lais les Evéoues de France 
avoient une trop haute idée de la 
politique de la Cour de Rome , & 
craignoient trop fon reflêntiment» 
pour penfer que la Pragmatique* 
Sanâion fans proteâeurs zélés & tans 
défeniêuis vigilans , fût une[ bardere 
iufifante contre les entreprifes éi 
Pape* U falloit furtout fê précau- 
tionner contre les flatteurs de cette 
Puiflancej Qui penfant» fi je puis m'ex- 
primer ainu » qu'il étoit de ik dignité 
d'être incorrigible » traitoient hardir 
ment d'hérétiques tous ceux qui tou« 
çhés des maux de l'JË^life.» propo- 
iibient une réforme ifidî]|>eiifabies Lea 
£vêques prièrent eux-mêmes Charles 
kVU» de le fervir de toutes fes forces 
pour faire (5) obferver la Pragmati- 
^ue-SanâioA > & d'ordonner à fes 
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Ir'âtten^ion là plus Caupuleufe. Mais 
ils n evitereat un écueil ^ que pour 
échouer contre un autre. Les Magi^ 
4 tf ats fe prévalurent du befoin que le^ 
Clergé avoit d eux contre la Coujr ék^ 
Rome » pour s'enrichir de fes d<çpouil« 
les , & toumettre fa jurifdiâion à la 
leur. 

Sous prétexte de réprimer les con-^ 
traventions fsdtes à la Pragoiatique-^ 
Sanâiqn , & dfdter au. Pape k con- 
noiUançe des affaires in^iieures dit 
Royaujnie, ii fallut aqtorifer &.acçrédî-» 
ter la Jurisprudence nai&nte de Tap^ 

Eel comme d'abus* Il ne devoir d'a-^ 
ojrd avoir lieu qu'en cas d'abus notoi- 
re, ou dans les occa/ions iinportantes 
qui intérefle;roient l'ordre public 5 
mais bientôt toutes les Sentences des 
Officialités y furent foumifes • & la 
Jurifdiâion 4ss £yéques rentra ainfî 
dans l'ordre du^Gouvefneos^^t oatk}** 
0al ^ polîtiqiiie. 

^ Il le faut avouer cepend^t» quelle 
que fût rattentiont des Gens de Robe 1 
étendre le^rajawiitç^ cette Jurifpru-; 
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dence ne fe feroit point accréditée 
aaffi promptement qu elle fit ; fi les 
Evêques n avoient pas voulu exer- 
cer (ur les Miniftres inférieurs de TE- 
^fe,le même defpotifme quiieur 
avoit paru intoléraole dans le Pape. 
Les uns méprifoient lés régies y parce 
qu'il paroit commode à l'ignorance 
èc doux à la vanité de n'en point re- 
connoître. Les autres les violoient» 
parce qu'ils les regardoient comme 
un obftacle à leur zèle, & ne fça- 
voient pas que la confcience qui ne 
fe foumet point à l'ordre & à la règle 
dans l'adminiflration des affaires , eft 
aveugle , imprudente & erronnée. 

, Ils forcèrent le Clergé du fécond 
ordre à chercher unç proteâion con- 
tre leur dureté ; & avec ce fecours*. 

-i- les Magiftrats Laïcs confommerent 
leur entreprife. 

Les Evcques n'ont pas perdu l'ef- 
pérance de fe relever. Qm peut pré- 
voir les changemens que de nouvel* 
lès circonftances & des événemens 
extraordinaires peuvent produire ? 
Peuc-étre obtiendront-ils un jour la 

fuppreffîoA 
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fuppreffion de Tappel comme d'abus 
qui les ofifenfé*; mais qu ik y réflé- 
chiffent , ce pouvoir qu'ils préten- 
dent exercer lur le Clergé du fécond 
Ordre , ils feront alors obligés eux-* 
mêmes de le fupporter de la part du 
Pape ; & que de maux naîtroient 
peut-être de ce changement ! Peut- 
être reverrojt-on tous les . défoidres 
que l'ambition de la Cour de Rome 
a autrefois caufés. 
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Tar quelles caufes le Gouvernement 
Féodal a fubjifté en Allemagne , 
ftniqnt quil a été détruit en France. 
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EÙT-ETRE demandera-t-'On pour- 
quoi le Gouvernement Féodal fùbfîfte 
en Allemagne , pendant qu il a été 
détruit en France ; plufîeurs caùfes 
y ont contribué. L'Allemagne donc 
Louis -le -Débonnaire avoit fait un 
Royaumç pour Louis-IerGermanir 
- Tom. II. ILé 
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que, foQ iêcondfils, confiarva plQt 
long^temps (es Loix /que la partie de 
r£mpire qui fat le partage de Char- 
les-le-Chauve , 8c éprouva plutaid 
les lévolutioRS qui firent changer de 
nature aux Bénéfices. Les Rois de 
Germanie (i) difpofoiem encore U- 
bsement de leurs oîenfaits ^ lorfqu en 
France les Bénéfices » les Comtés 9c 
les Duchés étaient déjà devenus de- 
puis long-temps lepanimoine dés (dr 
milles qui les pofledoient* Cène fut 
que quand Conrad II fît une expédi- 
tion len Italie , dont il pacifia les 
troubles » que les Bénéfices qui ne 
pafibient point encore aux petits- 
nls de ceux qui en avoient été inve(^ 
tis« leur furent accordés; & c'eft 
fous le régne de Frédéric Premier, 
ou peu de temps avant , qu'ils devin- 
lent héréditaires. 

L' Allemagne étoit bornée au 
Nord & à rOrimt par. des peuples 
barbares toujours prêts à faire la gner- 
fe , & feniblabies à ces anciens Ger- 
mains quiiê glorffîotent de ne&b- 
fifter que dt pillage & de butin « te 
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tté '4isrtmficeat l'£mpire Romain. 
Xie$ iSé^ignièurs Ailemaods fôDtirent 
lu néc^té 4'4tre unis pour leur ré- 
fiftei: > & l'uttioti produit ou eatxo*- 
tient lordiie & la fabordination. Si 
bs ra:y«g^ ^ les Normands firent 
dans nos Provinces» loin d'y produi- 
se un effet fi falutsûre • y ruinèrent 
les Loîx ; fi les Seigneurs Aljieinands 
fe hâtèrent moin$ aue les Seigneurs 
Franç0is.d'a^fiFeâtÊr dans leurs Domai** 
nés une entière Souveraîneté ; il ne 
fiuit vraifemBlablement Tattribuet 
qu'aux qualifiés perfonneUes des Prin** 
ces qui régnèrent en France ^& en 
Allemagne* Les uns répandirent de 
fi grands bienfaits par foibldle » qu'ils 
en fuisent épuifés » & ne durent trou- 
ver qw des ingrats ; les autres mé^ 
nagèrent avec plus de prudence l^irt 
dons,^ & lefpérancequi leur attachoit 
dbs créatures , les rendok puUIàos. . 
• Tandis qvie les François avoient 
pour Rok des Cherles-le-Stoiple « 
desLouis^d'Oufirenker, des Lckùs^Io* 
Fainéant » ou des ufin^^ateurs^quî né- 
toieat poim aYoaés par la. nanion , ic 
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qui ne fongeoient (ju a leurs intéito 
particuliers ; Conrad Premier fut 
placé fur le Tr6ne d^ Allemagne » par 
un Prince que les Allemands y avoienr 
appelle par e(Hme pour (k vertu , 8c 
qui crut que fon grand âge le rendoit 
peu propre à être à la tête de r£in- 
pire, rienri, fumommé rOiteleur , lui 
fuccéda y & vengea F Allemagne des 
aâronts que lui avoient faits les Hon* 
grois & d'autres Barbares. Othon 
Premier» par destalens encore plus 
grands » afièrmit TËmpire , & en fe 
faifant craindre au*-dehors j fe fitiref* 
peâer au-dedans. 

Les Provinces devinrent le patri» 
moine des Magiftrats qui les régif- 
foient, le Gouvernement Féodal seta- 
blit , & les droits & les devoirs refpecv 
tifs des Suzerains & 4es Vaflkux fu- 
rent enfin les mêmes en Allemagne 
qu'en France; mais ces droits y furent 
plus refpedés , & ces devoirs plus ré- 
gulièrement obfervés. En éprouvant 
les plus grandes révolutions, les AUe-^ 
mands qui avoient été pbis lents dans 
kursdémarckes^coiiibryex€»it par trar. 
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j&ion uii refte des Loix que Charlema^ 
gne leur ayoit données, il fubfifta une 
Puiflançe publique au milieu des dé-* 
fordres de lanar chie* Il fe tint encore 
des Aflèmblées* générales de la na- 
tion ; & quoique ces Diètes toujouis 
irrégulieres & fouvent tumultueufes » 
(uflènt incapables de donner un feul 
iméiét à toute l'Allemagne» de fixer 
dune maniera certaine les droits Se 
.les devoirs de chaque ordre , & d'at-* 
mer les Loix de la force qui les fait 
refpeâer» elles remédièrent cepen- 
dant à plufieurs maux ^ & réprime^ 
.r#nt jufqu a un certain point Taiàivité 
de i avarice & cle l Fambition. L^ ^ 
nouveautés fiûrent^ s'accréditer moii^ 
aiféoient j^ uney^tifurpadon devoit 
p^oître une. i^urpation aux yeu^ 
,des Allemande- auemblés , tandis 
qu'elle devoit fervir de titre en Fran- 
ce pour en^ faire ime nouvelle. Lç^ 
Succefle^FS de Charles -le -Chauvfr 
n'aypient confervé quelques foiUes 
droits que fur Icjurs . Vaflaus^ immé- 
diats^ & le nombre de ces VaHaux 
étant très-borné > il ne devoit fubfift 
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ter aucune uiiifotiiiké dtns les itfa^ 
dtt Royautné > 6c par confé^oem U 
éioit plus î^ût de les violer. Il n'eu 
fut pas de même en Allemagne ; tous 
les Fiefis conferreient leur aoimédîa- 
teté à rEfnpereur i fUh dignité Itt^ 
pénale en tut plus générslemem rei^ 
peâée. Leur ^gali^ en dignité con- 
tribua à «entretenir une certaine uni^ 
fbrtnité'dans k^ dn>it$ & les devoks 
delaStt2^aîii6^«^Vaâèlage; & 
des ccmrunâes c^p Vâtiées 8c trop 
multipliées ninykerent point à k 
tyrannie* 

Les Seigneurs Aliemanés (cuvent 
aifemblÂ dans leurs -Diéteii » connue 
rent mieux leurs intérêts que les Sei- 
gneurs Françiois. Pal* le raifon même 
Î[u dn Printe écdlt pmflaiit ,11 eut pltt- 
leurs ennemis attennfs à f examiner; 
te ligués pour kii réfifter. Malgré les 
dîvinons inteftînes du Corps Ger- 
«latiîtjtié , aucuite Phffllànce ne pou- 
yok donc en profiter pour pretidre 
ûH certain amendant fur les auties , & 
jetter les fbndémens Ai pouvoir arbi- 
traire, fous prétexte d'établir un mcil-. 



leur ordre & une paix d^rableà Leurs 
Fiefs donnés à des foldats > confer-» 
verent leur prexQier caraâere » Sç ne 
pailerent point à un fexe incapable 
de faire la guerre i ainii une maifôo 
ne pouvoit point s'accroître fuhite^ 
ment par (es alliances» Enfin quoi^ 
que les Empereurs euâènt beaucoop 
plus d*autoricé dans TEmpàre que les 
premiers Capétiens n'eii avoiebt eà 
France » les Allemands n'eurent rieii 
à craindre pour la dignité & les pré* 
rogativ^s de leurs Fiefs , parce ^e là 
Couronne Impériale étoit (2) éleo» 
live. 

On voit dès-lors combien les înté* 
rets des Empereurs & dés Rois de 
France étoient diffiSrens à l'égard de 
leur nation« Ces derniers envoient 
eugmenter les prérogatives du Trôné 
qu'ils regardoient comme leur pro-- 
pre bien» Us dévoient fe fèrvir » ainfî 

Su'ik ont fait ,,de tous les moyens 8c 
e toutes les circonftances que leuc 
foumiilbient la fortune, leiur Suze^ 
raineté , les dividons , l'inconfidéra* 
don , la légèreté & les autres vices 
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des François, pour élevôr la poil&n^ 
ce Royale (ur la ruiae des Fiefs. Les 
Empeteurs avoient un intérêt tout 
contraire. Ils dévoient être plus ca- 
chés à la dignité de leurs Terres pa- 
trimoniales^ qu'aux prérogatives d'une 
Q^lkronne éleâive , qu'ils n'étoient 
jamais furs de placer fujr la tête de 
leurs fils y & dont ils n'auroient 
étendu les droits qu au préjudice de 
leur maifon. Il y avoit donc en Fran- 
ce une caufe toujours fubfiftantede 
la décadence des Seigneuries » & un 
poids qui eiifraînoit la nation^ malgré 
elle j à, une véritable Monarchie; tan- 
dis qu'en Allemagne tout tendoit au 
contraire à : augmenter & affermir la 
grandeur des Vaflaux. Il y a quelque* 
fois dans les Etats dès intérêts déliés 
& cachés qui ne fe font fentir qu'aux 
^ efprits accoutumés à penfer avec au- 
tant de profondeur que de fagacité ; 
larement ces intérêts fervent de régie 
à un peuple pour fe conduire. Mais 
ceux dont je parle, étoient des inté» 
rets fondés iiir les paflions les plus^ 
familières aux homrhes , & fans avoir 
la peine de réfléchir» on ne; s'en écarte 



fâmaîs/Od ob^t alors: fans eSon fi 
Mue èfpéce'd'inftinâ ; & pluiieùcs 
Empereurs travaillèrent :avec^ autant 
de foin à dégrader la dignité Impé- 
riale , foiren vendant foie en aliénant 
{es 'droits fie fes Domaines » que les 
Capétiens : s'appliquèrent à s'enrichir 
des dépouilles de leurs Vaflaux. 
^ Les Empereurs . furen t d'aiUeurs 
occupés d'affaires trop importantes 
du-dehors , pour qu'ils puflènt penfer 
^ fuite aux intérêts de leur maifon ^ 
Se prendre, les mefures néceffaires 

Îouf ri^ermir fur le Trône* Othon 
^remieè , plus * ambitieux que fon 
pere> ne s'étant pas contenté de la 

Îualité de Roi de Germanie , paflà en 
talie où il s epit élevé plufîeurs Ty- 
rans qui ravageoieht cette riche Pro- 
vince & fedifputoient l'Empire. Il les 
foumit, & :ûmt pour toujourls Ja di- 
gnité Impériale à la Cquronne d'Al- 
lemagne. L'avantage de régner fur 
ITtalie, qui fut contellé à fes Succef 
feurs , & qu'ils fe firent un point 
d'honneur de conferver , les obligea 
^£)uvent de forttr d'Allemagne peur 



poroer la gaenre en LombdMie* Dif 

311e les ditiiiotis ftmefie^ du Sacec- 
oce & de YEgofkt eureiK 4çktes 
les Enspeieùrs* mJ^mi^ £ ^m les 
foupçonook d abandonner par oto^ 
dite leurs îsttfrêt&» ou acta(|UQ9 decol^ 
tes pans parlesenûÊniîsque^kUfiui 
cicoîeot les excommantciitio&s d9 
Papes > s 'ik fotmoism des encsepri- 
as dignes d'eux » éaàcat i^ùfu^om 
dbancebfls lor le Tiâoe. Au i&îlka 
dessnâBnes pénis» iès Capétiens lois 
de lEbngec à tiétnare Jâ pui&sice de 
ieiaisVa&iux, naivoienc ptDfé!q^a 
fefoocenir eaiè condlianr kn^rae^ 
sié. D'antres b^nns & d'autrestcir^ 
coflftgQces aurosent dosmé uh éntm 
cours eux o&ires. Quon ne £ek 
donc pas étonné « fi Piuilippe-ier 
Haidi étok <d^a on Monat(]^e pubf- 
ùoït 9 & prctàfe Tobr le Légiflimeur 
de la nation -, tandis qikeia Oouionne 
Impériale a^lieau concraiœ &'dé- 
^adée , étoît ofieiM inutilement par 
ies AUemands à desPdnoes (3} xjfà 
ii'ofoieiu laccepter. 

Ce fut pendant le long interrègne 
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^ fiiivit la iDort de Frédenc 11^ 
que les Se^neius d'AUemagne» i^à 
accoutiUBés aux troubles de leurs 
guerres civiles» a^irérent à une em 
père iâd^ndance , Se que leur Gou^; 
yemeo^eat Féodal devint abfolument 
pareil à celui des FrahçQÎs. quand 
bugues-Capet monta fur le Trône* 
Le ferment des Fiefs ne fut plus mi 
Uen encre les différences parties de 
r£ti^. On ne voulut plus reconnoî^ 
tre ni Loi ni fubordinaiion ; fanar^ 
chie peisnettanc tout à la force & à It 
violacé , il devoit s'établir les cou^ 
tûmes & les dsoîts les plus bizarres Se 
les phis monArueux. 

Rodolphe de HapiA>t>ut^ filt eôfiji 
âevé à TEmpire , Aiiolplae de Naffîtu 
lui fuccéda , & eut pour fucceilèuc 
Henri VII , iimple Comte de liut* 
selbourg. Des Princes & peu Ptû^* 
fans par eux-inémes » lom d'aipîrec 
à gouverner avec la siéine autodcé 
que leuiB PrédéteiTeurs • n ofoient 
pa^ mênie reclamer en leur faveur les 
anciennes Loix. On ne tint ph» de 
Diéce générale» Les Afièmbiées fé 
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Changèrent en des conventicules dâ 
lîéditleux& detyraiîs, & TAUema- 
gne fut déchirée dans chacune de (ea 
Provinces par des partis , des caba-* 
les , dès faâions & des guerres. Plus 
les maux de TËmpire étoient grands, 
plus il écoit vraifemblable qu on n'i-r 
roit point en chercher le remède dans 
fes anciennes conftitutions » ignorées 
pour la plupart > ou qui ne pouvoient 
pasinfpirer de la confidence. L/Alle* 
magne devoir naturellement ne for^ 
tir de l'anarchie» quen établiflànt Ton 
^Gouvernement fur des principes tout 
xiouveaux' ; car telle eft la ihanie éter- 
nelle des hommes , que plus ils font 
^ fetigués de leur iituation » plus ils 
cherchent des moyens tranchans & 
décifîfs pour la changer : le défefpoir 
porte alors les peuples au-delà du 
©lit qu'ils doivent fe propofer , & 
produit ces révolutions qui les ont 
louvent fait pailèr de la liberté la 
plus licentieufe à la tyrannie la plus 
accablante , & quelquefois du defpoe 
tifme le plus dur à la liberté la pbs 
inquiète & la plus jaloufe de fes 
droits* 
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A force d'éprouver des malheurs > 
l'Empire fentit enfin la néceflîté de 
Tordre & de la fubôrdinano^ ; 8c 
<{umd Charles IV publia dans une 
piété la célèbre Conftitution connue 
fous le nom de BuUe d'Or , & com- 
mença ainfî à débrouiller le chaos 
Germanique , les Seigneurs ;A11b-' 
mands fè comportèrent avec une in^ 
telligence que n annohçoit point la 
barbarie de leurs coutumes. Soit que 
l'égalité de leurs forces leur donnât 
le goût de l'égalité politique; foit 
^e n'étant point diftribués , comme 
en France, en différentes claffesdeSe^ 
gneurj fubordonnés les uns aux au- 
tres , leur jaloufîe ne les ponât pas 
à fe ruiner mutuellement ; ils ne trar 
vaillerent ni à augmenter ni à détruire 
les droits & les devoirs de la Suzerai- 
neté & du Vaffelage , ils ne furent 
occupés qu a les régler. Pour préve- 
nir les défordres qui paroiflènt iné- 
vitables dans la conftitution féoda-^ 
le , ils eurent la fageflê de diftinguer 
la liberté de l'anarchie , qu'il n'étoit 
alors que trop commun de confon^ 
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idre ; & pour n'avoir point un maî-^ 
coe « ils confendient d'obéir à des 
Loix. Les Diéces dç l'Ën^ire re« 
conoaeficerenc ,- les privilèges de d» 
Que Seigneur en particuiier iuœnt 
MUS laproteâioo du Corps entier <k 
la nation. Un Gouvernement <pû n ar 
voit jamais eu en France que des 
coittumes incertaines & flottantes » 
acquit en Allemagne une certaine 
folidité ; il fut en état de pourvoir à 
iès beibios , de faire felon les circont 
tances» des Régletnens^ avantageux «' 
Ccti'établir une forte dequâtibneen* 
cœ r£nipereur 6c fes Va&uoc. 

, Ileft vmi que les Loix de TEinpt- 
re étoient kicapables d'y entret^iir 
une paix folîde ; mais elles fuffifoi^it 
pour coniïerver aux Fidfs toute leur 
dignité. Tant s en faut que le Corps 
Oermanique craignît , après cette 
première réforme , d'être wprimc 
par les. Empereurs , que ces Princes 
dont les Prédéceâèurs avoient ^Séûé 
ou vendu tous les droits & tous les 
Domaines de TEmpire , n'écoient 
pas même en état de foutenir leuc 
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Saffàoé^ s!ils ne poIfêdD^t de leuK 
c&effjuelque! riche Province. Il fait 
Idît aécdOkifeihent .que tes Diétdi 
eon&atîâent à çifet des comtibu* 
tîoas à f Ënspeiear , ou n elerftQènt 
&r Je Trocte qu un Priace tJIkz poîf» 
iànt pour fe iMcÛer deieuts fecouts. 

TeMe étok lafîtaadoa xfe TAIle^ 
xnagiie à la œortde Maximilko Pue-* 
auBE» Les Bbâeurs fans doute coot 
IfliteRiit pios leor avarice <pie les 
inxârêtsiie leurPusfl&nce, tjuandîls 
lui: donoexent pour fiicceffeuc €!»»• 
ies^iC^imt, donc tes forces redotsta'^ 
bhes à l'Europe emciere^ écoboc cat* 
)»tbies de fompre ^ cet équilibre tie 
^c^oir qui &iu)ît la fuieté de TËni^ 
pice« B eft vrai qu'on fit fucer à ce 
nince une CafituUuian qui doranok 
■éts bcnx^s certaines à la prérogative 
ftnprfriafe , & ûxxM les xboscs des 
Membres de r£mpire« Mais qu eh 
âut-il conclure i Que Tavance des 
fleâeiirs ne les aveugla p^ entier 
remesst fur le péril auquel ils s'ex- 
pofoiem , & mi'ils furent aâèz im- 
prudeos pour elpérer que des fbnnms 



& un'Traité fei^nt une bamère &£• 
filante contre l'ambition » là force & 
les richefiès de la Maifon d'Aucriciiei 
L'£mpire, quoique toujours élec- 
tif quant au droit , devint hérédkaktf 
quant au fait ; & cétoit déjà un grand 
mal pour la liberté des Vafiaux de 
r£mpire , que les Allemands s'ao 
coùtumafleht à voir, conftâmment la 
dignité Impériale dans une même 
maifon; Si l'Europe eut encore été 
dans la même fitûadon où elle écoit 
deux ou trois fiédes auparavant ; fi 
chaque peuple eut encore été trop 
occupé de les défordres domeftiques 
pour prendre part aux affaires àt fes 
: Voifins ; fi l'efprit d ambition & de 
conquête n'eut déjà commencé à 
lier par des négociations & des ligues 
les principales Puiflànces , ou à les 
rendre ennemies, en leur donnant des 
intérêts oppofés ; farfs doute- que les 
iVaflaux des Empereurs Autrichiens 
auroient eu le même fort que c«ux 
des Rois de France,, Ils ne conferve- 
rent les droits & les privilèges de 
leurs Fiefs , que parce que Charles- 
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Quint s'écoit tracé un mauvais plan 
d'agrandiflfement^ Ce Prince trop am- 
bitieux n*eut égard ni à ùi fituation 
ni à celle dé fes voifins. Voulant 
aflervir à-la-fois l'Empire & l'jÇurope, 
il iiiccomba fous la grandeur de ion 
projet. Son inquiétude avertit ies 
Etrangers de fecourir TAIlemagne, 
& força l'Allemagne à chercher des 
Alliés & des Proteâeurs chez fes 
Voifins. S'il eut eu Tadrefle d'affeéèer 
de la modération & de la juftice^ 
d'éblouir l'Empire par un zèle affedé 

{>our le bien public > d'en corrompre 
es Princes par des promeffes & des 
bienfaits , de les acheter avec l'or 
que lui donnoient les Inde;^ « ^ dç 
les préparer ainfi avec lenteur à la 
fervituae; s'il eut flatté lorgueil deà 
Allemands pour fe feirvir de leurs 
forces contre l§i^ Etrangers : peut^ 
être qu'en rentrant vidorieux en Alle- 
magne ,. il auroit pu fans danger y 
parler en maître. Il auroit du moins 
mis fes Succeflèurs en état d'acquériï 
peu- à-peu allez d'autorité datis l'Em- 
pire, pour fubftituer une vérita-. 



ble Moûarchie à fou Gouveneineilt 
Féodal» 

Fer<&iand Premier & fês defceiK» 
dans ne furent pas aâêz hat^les pooc 
corriger le plan défeâueuz dépoli^ 
tique que Charles- Quint leur avoit 
laifTé ; & tous les efibrts de la Maiion 
d'Autriche pour fubjuguer F£nipirei 
n'ont fervi qu à y allumer des guer- 
res cruelles & à faire prendre au Gou- 
vernement la forme la plus favora^ 
ble à la dignité des différentes t^uîf*- 
fances qui compofent le Corps 
Germanique. A force de borner les 
droits des Empereurs » on en eft venu 
à regarder TEmpire comme leur Stt* 
périeuo hé Prince étoit autrefrâ 
confîdéré comme la fource & l'ori- 
gine de tous les Fiefs , qui étoient 
cenfés autant de portions détachées 
de Ton. Domaine ; aujourd'hui il don* 
^ ne rinveftiture de ces mêmes Fiefe , 
mais ce n'eft plus en qualité de do- 
nateur , c'efl comme délégué de l'Em- 
pire à qui ils appartiennent. Le Gou- 
vernement Féodal d'Allemagne a pris 
h forme la plus fage ^^nt il étoit 



SUR lTîist. de Fk akce. nj f 
fu(ceptible. Si on juge de fa confti^; 
tution relativement à l'objet que les 
hommes doivent (e propofer en fe 
réumiïafit par les liensde la fociété^ 
il cet objet eft d'unir toutes les par *• 
tks de la fociété pour les faire con- 
courir de concert à la confervation 
de la paix , de Tordre ^ de la liberté» 
de la fubordination & des Loîx y fans 
doute qu on remarquera des vices énoc-" 
xnesdans^le Gouvernement Oermaiii* 
que. Mais Ci on regarde tous les Mém« 
bres de l'Empire comme des Puiflan- 
ces finq>iement alliées les unes des 
autres par des Traités , & unies par 
de;^ Négociations . continuelles; dans 
une efpéce de Congrès toujours fub- 
Hftant; oh verra que des Fuiflànces 
libres & indq)endantes ne pouvoient 
p^ prendre des mefures plus fages 
pour entretenir la paix entr elles , Se 
pt^venir leur mine. 
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CHAPITRE PREMIER. 

C^)^'k^ACH£ bien J^e felonc I>iex 
3) ke tu n'as mie pleniere poote feur 
j> ton Vilain. Donc ,fe tu prens du 
)3 fien fors les clroitejs redevances kî 
. >i te doit » tu le pren^ contre Diex & 
9> feur le péril de t'ame & corne Ro- 
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^2 bief res , & ce kon dit , toutes les 
ëi cofès que Vilain a ibnt Ton Sei- 
99 gneiîf , c'eft voirs à garder. Car Vrls 
99 étoîent fon Seigneur propre , il n*a« 
95 voit nule diflFérence entre Serf &c 
39 Vilain. Mais par noftre ufage n a 
9D entre toi & ton Vilain juge fors 
99 Diex tant com il eft tes coukans & 
99 tes levans s'il n'a autre Loi vers^oi 
99 fors la coutume. Pierre de Fontaine i 
Chap. 21 , S 8. 

{2!) 35 Placuit mi^i ut ftatum inge-r 
9> nuitatis^ meae in veftrum deberem 
9> obnbxiare fer^îtium , quod ita fe^ 
99 ci , unde accepi à te pfstium iti 
9> quod mihi bene complacuit » foli- 
93 dos tantos « ita ut ab hodierna die 
9) quidquid de me fervo tuo , fîcut &; 
99 de reliquamancipiatua , facere vo^ 
99 lueris , à die prèfente liberam & 
99 (îrmiffîmam in omnibus habeas 
99 poteftateâi «. Cafiu Bahi^^ T? 2^ 
pag. 474. ^ 

Beaumanoir» Coutumes de Buauvoi'- 

Jis C. 45* » en rapportant les caufes qui 

avoient fi fort multiplié les Serf» 

dans le Royaume , dit que pluiiçurs- 



hommes libres s'étoieat Tendus 
& leurs hoirs » foie par mi&re » kit 
poqr ayoîr la protêâion d*uit maî«- 
tie contre leurs enaeoûs : U aîoim 
que quand les Seigneurs coftvoqooient 
autrefois leurs fiijets pour la guene » 
ils leur ordonnoient de fe rendfe au 
Ban , fous peine de fervkude pour 
eux & leurs defcendans* Il dit en- 
core quei des hommes Hbres s'étatt 
engagés par dévotion > pour eux & 
pour leur p<^énté j à rrâdre de cer^ 
tains ferviices (m à ps^er de certai* 
nés redevances a une EgUik oa à un 
Monaftène^ on puUia Tongkie de 
cette (ujettton » & qu enfin on la le* 
garda comme la pseuve d'une vétka* 
ble fervitude« 

(5J Burgenfis, Burgi ineola » Btmr" 
gpois* Ceft le nom qu on domioit 
aux homg»^ libres quihd^toiencles 
Villes. Je me. fers ici de œcte eK« 
preflîon, quoique les fiourfeaj^enie 
tufient pas encore étalblkss ou temps 
de Hugues-Capet 1 )e parlerai dans 
le deoùer ch;^^^^ de ce livce , <te 
t^tabliilênient des £ouqpoifiea » ou 



des Communciis , qui ne remonte pas 
pins hatit que le régne de Louise 
le-Gro8. De Filla^ on appellent Fil; 
lanus en latin , & Filain en François ; 
un hocnme libre domicilié à la cam« 
pagne. 

(4) cda eft démontré par Taccord 
dont les £véques & les Sdigneura 
convinrent > ibus le Régne de Pbi- 
l^pe-Augofte , pom: arrêter les frau^ 
des des hoxuihes libres « qui , par dea 
dooations ou des ventes fîmulées • 
s'aJBfxancfaiâbieot de toute charge , ta 
mettant tout leur bien fur la tcte d^ 
quelque Clerc qui néxmt qu'un pré* 
te-nom« )^ Quod nuUus fiurgenfîs vel 
» Villamis potdl filio fuo Clerico me- 
>» dietatem terras ùxx , vd plus quam 
99 medietatem donare fî babtierit iÛium 
p vel filios* £t n dedarit ei partem 
3D terras citrà mediam « Clericus debe^ 
i» reddere taie fervittum fie auxiiium 
M qusde terra deiièbat I>c»iilms quw 
»> bits d^hatcdr ; fed noo poterit tal« 
» iiari nifî iaeiit u&oarius vel merca* 
» tor; & poâdeceffiim fiuim terra re*^ 
p dâbât ad psoximos parentes ». Bc liul- 
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M lus Clericus poteft entière tetran » 
», (juin reddat Domino taie iêrvidiun 
9) quale terra débet ce. Cëpit. Philip^ 

(f ) *' Quant li Sei^eur voit que 
93 (es bons de cors devient Clers^ 
» que il traie à l'Evefque , & que il 
9> le requerre que il ne li facbe pas 
» couronne ; & fe il la fête que il lof- 
)> te , & li Evefque i eft tenus » mes 
99 que il en foit requis , avant que il i 
s» ait greigneur ordre que de Clerc ; 
9) & le il atant tant que il ait grei- 
» gneur ordre , li Clerc demeure en 
9> eftat de franchifè* ce Béaum. C. ^^. 
Cet ufage étoit connu fous la fécon- 
de Race. » Ut nullus Epifcopus ad 
» Clericatus officium fervum alterius 
99 fine Domini fui voluntatepromove- 
» re prœfumat ce. Capit. an^ incerti i 
aru 24. Baiu^. T. i , /?. J i y. 

(5) » Servitude vient de par fes 
99 mères , car tuit li enfant que che^ 
»Ie porte qui eft ferve font fer£ 
9) Tout foit il ainilînt que li pères 
93 foit ff ans homs ; neis fe li per^ 
Meftoit Chevaliers, & il époufoit une 

lerve 



E T^ Pu E UT K iu a4r 
9i feitre^ 'Ê fercnent tuitli enfant feif 
9> que^l' ftvoic de ii «c. Beaunu C 45; 
33 Se uns hom de grâod lignaige 
»> p^noit la fille à un Vilain à famé* 
3> tes en&QS ponoîeàt bôene^e Che« 
^ valietsjpar dcoit; Se .aucuns :boms 
•^jgftoit- CbevàKer , & ne faA pas 
)9 GMVïshome de parage , tant le 
9>fttft«-il de pas fa mere^ fe ne le pôiu:- 
» ]?ok-U eftre par droit ce. £/?â^. de S. 
Louise Lé i« €• i2Ss On voit pat 
ce padage que les méfalliancesne font 
pas une choie nouvelle parmi nous » 
& quelles ne portoient aucun pré- 
judice à la famille dunGentilhom-^ 
me* ' 

— 99 Quant la mère eft gentil femme* 
yy À pere ne lefl: pas , li enfant fi ne 
43 pueènt eftre Chevaliers , & nepouri* 
>> quant li enfant ne perdent pas leftac 
»ae geatilleice dou tout, ainchois 
33 font démené comme Gentilhomme 
33 dou fet de leur cors ce. Beaum^ 
C. 45'« Si ce Gentilhomme par mère >' 
avoit des^énfans » il n'y a aucune di& 
ficulté qu'ils ne puâênt être armés 
Chevaliers par drou , jHiifqu ilsitoient 
Torn^ IL h 



'GaDttlâmnimes. de jMrag/i^ Qn àpr 
peUoit Genrilfaoamic >de fmtage , ce- 
faiîdoDtle perçéccùc noble.. Je fme de 
jefntrouerces ÂnnobliflèBienscmkBus 
rouslesf>iceinîers Capédcps^ fic^qpiin'é- 
coienc quimedfuite ^ Ccumoies de 
la pnemieie & 4e iafecoiuie Racca 
Aptèr de {MuoeiUrs autorîtiés comforat 
M* le CoBite de'BoulakuriUiers&.^piet- 
quesaatres£envaios» om-ôls pu Avan- 
cer qiieles&oturieis oe cpnuoeacerent 
à être annoblis que ibus k .ii%iie de 
FhiiippeTle-fiel ? Il eft vm i^ue ce 
Pxîqioe ait: le . premier (|û ibns^a des 
kctras ide JioÙeflè telles qa cm iei 
donne aujourd'hui ; mais il ne (mt 
pas en coaduce que les amiobUife* 
mens fuf&nc ipconnus iayaœ lui. J^ 
«pais ajouter ici les eutoiîtés qnt pMu» 
vent que la poâedOion dm: Fief jm 
d'ufle Teae noble dûondc la no- 
bleflè. 

. >3 .fie aucuns iiomeicooftueaiercon- 
»y qnéroit ^ ou adiecoit ichofe qui fuft 
t> à mettre homage « tiu il pordbia& 
to envers.fbn Sâc^euc cûmment il le 
iionecte eo fb^oij eo Jbocnage eix tous 
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n f(^ hériuiges , ou «ti partie , ea 
>» tekf foy , comme «ft la çhofe <]ui 
9> feroit pourchaciée^/i wrok autant 
»9li uns comme li autres , fort 1\ 
ii aifné qui feroit la , 11 auroîc la moi« 
^ tié félon la grw4€ur de la chofe^ & 
?» pour faire la foy » & pour gerir le* 
9> autres en parage , & tout ^infi de- 
>^ partira toujours mes jufques eq U 
»> tierce foy & d'ileques en avant G 
»' aura Taiuié les deux panies , & iç 
» départira toujours mes gentiment ^ 
Eftub. de S. Louis, L. i , C» 14.1. Les 
^fils d'un Roturier parcageoient égale^ 
ment eatr eux la fuccedîoo de leuc 
père. On voit par ce pafTage ^ que le 
nis aîné^d un Roturier annobli par la 
poâèffion d'un Fief, commençoit pac 
^voir la moittéde la fucceffion de loa 
père « & que fes frères partageoiem: 
enti'eux l'autre moitié. Les enfans de 
ce 6Is aîné (ui voient encore la même 
régie dans le partage du bien de leuc 
père ; mais ces enfans fe trouvant à la 
tierce /ai » ceftrà-dire étant les troifié- 
tnes de leur famille, qui rendoient 
fucceâivement la fbi & hommage 



^^^ Remarquions 

pour le Fief que leur grand-pere sSoit 

acquis , leur fucceflîon fe partageoit 

gentiment , & le &h aîné , au lieu de 

Ta moitié , avoic les deux tiers de la 

fucceflîon. 

9) Se li hons de paofe maint en 
^J Franc - Fief, il eft démenés comme 
93 Genti^^oms , comme de ajourne* 
S) mens & de commandemens , & 
»> puet ufer des franchifes dou Fief ce. 
Beaunié C. 30. » La franchife des 
>» perfonnes ne afranchit pas les hire- 
» tages vilains , mais li Franc-Fief 
93 franchiflent le perfonne qui eft de 
93 poote , en tant comme il i eft cou- 
9 chans & levans » il ufe de la fran^ 
93 chife du Fief «. Ibid. C. 4.8. On 
ne doit pas être furpris du privilège 
que les Fiefs avoient d'annoblir , 
après ce quefai dit des Seigneuries 
dans le premier livre de cet ouvra- 
ge ; elles devinrent le fçul titre de 
diftindiôn entre les familles ; & cet 
ufage s'accrédita tellement chez les 
François, que malgré les efforts qu'ont 
* faits les Rois pdur s'attribuer à eux 
ièuls le privilège d'annoblir, ce n eft 
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qtfen ijyp que la poflèffion dun 
Fief n'a plus été un titré de nobleC- 
fe. Voyez TOrdonnanœ de Blois 

de IS79* 

Ce que dit Beaumanoir , que la 
franchife des perfonnes ne afranchit pas 
J,es hiretages vilains a ne détruit pas 
ma conjeâure , que fous le régne de 
Hugues-Capet , la nobleflè des per- 
fonnes paflbit aux pofleflîons , c'eft-à- 
dire , que les poflèffions roturières 
d'un Gentilhomme nétoient fujettes 
à aucune redevance ni à aucune cor- 
-vée. Beaumanoir parle de ce qui 
fe pratiquoit fous S. Louis & Philip- 
pe-le-Hardi ; & moi , de ce qui fe 
paflbit fous Hugues-Capet, Quand 
Beaumanoir écrivoit , il efl: certain 
que les Seigneurs avoient déjà beau- 
coup reftraint les privilèges des fîm- 
Îles Gentilshommes & des Clercs, 
/accord fait entre les Evêque , & 
les Seigneurs , fous le régne de Phi- 
lippe- Augufte , & que j'ai rapporté 
dans la Remarque 4 de ce Chapitre ; 
en eft une preuve certaine; Il eft dit 
dans cet aéèe qu'un Bourgeois & un 
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Vilain ne pourrcmt ooint faiie paiTer 
leur bien fur la tece d'un Cleirc » 
pour s'exemptef ide^ redevance^ dâes 
au Seigneur» Si les OentUshommes 
B avotenc pas]alorspofêdé leurs biens 
toturiers en toute nranchiie , îh n au» 
voient pas fans doute manqué (fô fair«^ 
la même fraude que les Roturiers » ft 
on n'auroit c^taifiement pas né^gf 
dy remédier. 

(7) yy Nus Cïéfttishoi» né tend co^ 
9» tûmes ne péages de riens (fa'Jt acha- 
» te ne qu'il vende > fe il n achate 
9j pour revendre & pour guatgner «f* 
EJlab^ de S» Louis ^ L^ 1 y €• yS. 
^ Se Gèntilhome âvoit mefoo qui lui 
p ftift sfcheoite en la Terre le Roy 
w ou w Chaftel à Baroû , qai foit 
>i>taiUable , en quelque manière que 
«> li Gentil lait , foit tferitaige on 
^ d'écheoîte , ou d'autre chofe elle eft 
a* taillable , fe il i fet eftage pour lui > 
» pourcoi il la tiegne en ia» main , 
»3 elle rte fera pas taiUable : mes fe il 
» ^avoi^ louée ou affermée à home 
35 Couftumier , il ne le porroit pas 
» garantir de taille tc.IbidxL. i, C^pj. 



aa Voies eft que Clers ne gentiex 
»3 hons ne doivent point de travers 
» de^ çhq&s que ii acbatMt poux 
^ leur ufer j ne de chofes que if ven- 
» dent qui foit creué en leur hieeta-; 
yi ge s naes le il achètent pour reven- 
3> dxe 11 conime autres marcheans ^ if 
93 coovenroitquelesdenréeà s'aquitair* 
9 ièat dou travers & des chaufCé^ 
'> & des tociliei^ en la manière ^ue 
9êles jdenrées as marchans s^aquLtent i 
>a& checjae Je ai, dît des traversée 
» entends de toutes manières de pea^ 
9 ges & d& tonlieus^c, TBeauma. Ç. 30* 
ap Se Gentilhons tient vilenage , & il 
3j iB^et de ce mii apartient à vflena- 
*. ge , l^saineadçs toïit dau tple çbn- 
:^ ditkxBi coitime fe^îl eftort hons de 
9 poote . , .: De tous autres cas- il eft 
5> démenés alhfïînt comme bons *dé 
09 popte feroit , excepté le fet defon 
» Cors , car fe il felolt aucun mefFet 
» de fon Cors , il feroit felonc la Loi 
^ des Geacilshommes «4 lÈidé , 
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'" CHAPITRE IL 

fi) V^OMMBNÇJLNT à parler des 
droits & des devoirs refpeôifs des 
Seigneurs , je ferai ici une obferva- 
tion préliminaire & bien importante. 
La plupart des Ecrivains qui ont trai- 
té ou Gouvernement Féodal, ont raf- 
/emblé pèle-mèle tout ce qu'ik ont 
trouvé dans nos îanciens" monumens 
qui pouvoir y, être relatif, fans cher- 
cher à diftingder les diflferentes épo- 
ques de la nâiflance de chaque coutu- 
me. Il ri'étoit^pVs ^fficile cepen- 
flant dé, fe dôupr, que plUfieurs^ de 
fips Coutumes irolit pu fubCfter en- 
femble. Ce foujiçbn ^Jîi on Tavoit 
eu , àurôit fervi de fil dans le laby- 
rinthe obfcur de nos antiquités. Les 
Etàblifïèmens de S.Louis nous parlent 
de plufiçuvs Coutumes dont Torigine 
remonte ' "vifiblemerit jufqù'au^ • temps 
où Charles-Martel établit fes Béné- 
fices 3 & qui , quoiqu afFoiblies & al- 
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térées , fubfiftoient encore dans le 
treizième fîécle. Mais ils contiennent 
auffi plufieurs ufages nouveaux qiû 
commençoient à avoir force de loi , 
& d'autres encore qui fe formoient , 
& que S. Lpuis vouloit accréditer. 
Il faut dire la même chofe des ou^ 
vrages précieux de Pierre de Fontaine 
& de Beaumanoir , les deux hommes 
les plus éclairés de leur temps fur la 
Jurifprudence Féodale. 

Avec le fecours de cette Remar- 
que , dont on fentira » je crois ^ la 
vérité 9 en étudiant les ouvra^jk donc 
îe viens de parler , & en les confé- 
rant entreux ou avec les autres 
xnonumens plus anciens ou contem- 
porains 9 tout devient aflez clair dans 
notre Hiftoire de la troifiéme Race. 
La plupart des difficultés s'applanif- 
fent : & on démêle avec auèz de 
certitude les différentes époques oÙL 
les droits & les devoirs difFérens des 
Suzerains & des Va0aux ont pris naitr 
fance : f aurai foin- dans les Remar- 
oues fuivantes d'indiquer les raifons 
lux l^efquelles je me fonde pouc 
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fixer lorigine de chaque Coutume ; 
(2) Je ne conçois point comment 
on a pu croire que les Appeb prati- 
qué$ pendant la première de la fe- 
condt Race > ic dont on û trouvé les 
preuves dans les Remarques des deûx 
livres précédens^.&flent encore en 
ufage fous les premiers Capétiens , 
-^où tous les procès fé décidotent par 
le Dutl Judiciaire. Le combat auquel 
les parties , les Juges & les témoins 
i?toient fournis , rendort par fa na- 
ture I^ appels impraticables. Ne 
pas ^W tenir alors à cette preuve 
de Féquifé d*un Jugement» ceôt 
été douter de la Juftkre otf de îa puîf- 
fance de Dieu j puifque c^écok une 
foi vive en ces deux attributs de la 
divinité, qui avoit fait adopter aux 
François la procédure meurtrière dôs 
Bourguignons. 

Pour que l'appel d un Tribunal 
fubalterne l un Tribunal /upérieur , 
^uifle avoir lieu v il faut que le Kai- 
ileut ne puifle pas empêcher les Ju- 
ges de prononcer la Sentence qui le 
condamne , ou qu il puifle les foup- 



conner d'avoir fugé înîafktnetic pat 
Ignorance ou par coirupcion* Or ce-* 
tioient deux cnoies évidemment im-» 

Îoflibk» dans la Jurirprudence du 
)uel judiciaire ; car le Plaideur était 
en droit de défier 6c d'appeller at^ 
combat le premier des Juges qui oa-* 
vroit l'avis de le condamner , ù pou-* 
voit auflî défier le témoin qui dépo«* 
foit contre Jui. On ordonnoit enfia 
le combat » & le Tribunal ne faifoit 
que prononcer qu un tel étoit vain-* 
queur ou vaincu ; 4bit <^i ie pafTant 
en public & fou^ led yeux de mille tf* 
moins , né poUtdi^ ja^mâis' êtie dou*^ 
f etDc ni équivoque* 

Fauffèr une Gour de Ji^ce» ou 
l'açCttier d'avoir porté un Jugement 
ùavc , c'étoit lui faire Tinjure la plus 
grave , l'interdire de toutes fes fonc* 
tions, & rendre tous (es membres in^ 
capables de faire aûdun aèèè judi- 
ciaire* Un' Plaideur qbi^avdit éù cette 
lémérké;, étôit obligé , fous peine 
tfavoîr la tête coupée , de fe battre 
dans le même jour non- feulement 
COj^tre tous les Juges qui avoknt al^ 
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iifté au Jugement dont il àppdloît , 
mais encore contre tous ceux qui 
avoient droit de prendre féance daos 
ce Tribunal. S^il fortoit vainqueur 

.^e tous ces combats » la Sentence 
lu il avoit faufiee , étoit réputée fau- 
te & mal rendue « & Ton procès étoit 
gagné. Si au contraire il étoit vaiar 
eu dans un de ces combats ^ il étoit 
pendu. Cette Jurifprud^ce dont 
jQous fommes inftruics par les AJj^fa 
de Jérufalem , c'étoit la Juriiprudence 
même des Franfois dans le onzième 

' iiécle.; puifque Godefrbi d( Bouillon 
éleyé ea i op^t fui: Je Trêne de Jet 
rufalem , fit rédiger les Loix de (cm 
Royaume , i^infi qu'il npus en averàt 
lui-même .dans ion Code, fur le^ 
Coutumes qui étoient pratiquées en 
France quand il partit pour la Tesre- 
Sjainte, . . _ . ' .:» . . 

Qu^dil arrivoit qii'iHlFlaldeur, 
^près avoir vaincu deux oi) trois.de fes 
Juges , étoit lui-JUjeme vaincu t>ar un 
^[uatriéme , je voudrois biea fçavok 
par quels bizarres raifonnemens oa juf- 
tifioit alors la providence divine • qui 



ET PHEUVE S. a$^, 

avoit permis que l'injuftice & le m^- 
fbnge triomphailent deux ou trois 
fois » de la juftice & de la vérité. La 
foi abfurde de nos pères devoit être 
certainement très-embarraffée. 

Beaumanoir , qui écrivoit la Cou- 
tume de Beauvoifis en 1283 , fous 
le régne de Philippe-le-Hardi , nous 
apprend , C. 61 & 62, que dans les 
Terres où l'ancien ufage clu Duel ]x3n 
diciaire fubfiftoit encore, un Plaideur 
étoit forcé de fe battre contre tous 
les Juges du Tribune ; fi au lieu 
à'appelUr ou de défier le premier ou 
le fécond d'entr'eux qui xiifoit fôn 
avis i il attèndoit, pour f^uffer le Ju- 
gement , que la Sentence fût pronon- 
cée. Je demande fi une pareille forme 
de procédure ne rendoit pas imprati- 
cables les appels, tels que nous les 
connoifTons aujourd'hui > & -qu'ils 
étoient pratiqués fous les deux pte- 
mieees Kacél. ^ c . < 

• 99 Tous cas de crîeme quelque U . 
«fbient , dont l'en puet perdte la vie» 
Ji appratiennent à Haute.- Juftiche , 
79 excepté, le Larron ; car tant foât il 



» ainffint que lierres pour fon laner 
* cia perde la vie , & ne pour quant 
» larrecins n eft pas de Haute-JuHi- 
s^ cbe «• Beaum. C. yS* Voici, félon 
cet Auteur, les cas de Haute- Juftice ; 
meurtre , trahifon ou afiàffinat , ho- 
micide » viol , incendie , faufle mon- 
fioie , trêves Se Afurcmtns brifés ou 
violés. Les £tablif!ème0sde S, Louis^ 
jL I ^» C 40 y ajoutent les cas de cAer 
mins btifiéss & de meffkt de marchié. 

Quoiqu aucun monument de là 
troifiéme Race > antérieur au régne 
de S* Louis ^ ne parle de cette di& 
fêrente actributkm ou compétence 
des Juftices» on ne fçaurôit, je crois» 
doucseravec quelque fondements quel* 
le ne fût dé}^ connue du temps de 
Rugoes-Capet , & pratiquée comme 
tme Coutume Féodale. Cette différen-* 
te compétenc&des Juilices avoir été 
établie par Chaademagiie»» Ut.miti 
» lus homo in placic(^ Centenant 
i> neque adincatem neope ad liber* 
Pi tatem fuam amitrendam aut ad ret 
» reddendas vel mancipia judicetur^ 
«9 ièd ifta aut in proefentta Çoqiitif 



ssvel Mîflbrum tioftrorum judiccn- 
tur«. Cavit. 5 , an. ^12^ art. 4. 

La dimnâioQ delà Haute ^ de la 
Baflè-Juftice , fe ttoifve encore ex- 
pfefl&nent ënoiteée dai^s la Charte 
ou Diplôme que Louis-Ie^Débon- 
naire donna en 8 î y , aux Efpagnols 
qui s'étoienr réfugiés fur les Terres de 
la domination Françoife, pour fe 
fouftraire à la tyrannie des Sarra- 
ïîns. 55 h^\ verô pro majoribus cau^ 
« fis y fiait funt nomicidîa , raptus , 
^ incendia , depnedationes , mem- 
^3 broruéî amputâtîones , furta , la- 
»3trocinia , aiiarum rerum invafi<>- 
^ mt , & undecumque à vicino fuo 
ij aut crîmîn^Iiter aut cîviliter fuerh 
v> accufaïus » & ad placitum venire 
9» juffiis» ad Comitis fui mallum om- 
y nimodîs venire noti recufent.*C«- 
* teras verô minores caufâs more 
53 fuo , fîcut haftenus fecifle nof- 
■«>cuntur, inter fe mutuo definire 
'»> non prohibeantur. art 2. Etfi quîfi- 
» piam eorum in partem , quàm ille 
5> ad habitandum lîbi occupaverat , 
^> alios homines undecumque veaien- 
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m tes adtraxerit , & fecum in portio^ 
» ne fua , quam adprifîonem vocant» 
>9 habicare fecerit » utatur illonun fer- 
»^ vitio abfquA alicujus contradiâio- 
33 ne vel impedimeato : & liceac ilG 
3> eos diftringere ad juflitias facien* 
» das , quales ipfi inter fe definire pof- 
>3 funt. Caetera verô judicia, id eft cri* 
9> minales aârones » ad examen Comh 
» tis referventur «. art. 3. 

N eft-il pas naturel depenfer que; 
pendant les défordres auxquels le Gou- 
vernement Féodal dût ton origine; 
les Seigneurs les plus puiflans furent 
les plus grands ururpateurs ? Us nç 
laiilerent à leurs VaiTaux que la 
Baffe- Juftice , appellée Voirie , quand 
ils purent les dépouiller de la Haute.. 
Ils gênèrent & reftraignirent la comr 
péténce des Tribunaux dans les Fie^ 
qui relevoient d eux , & y exercèrent 
même la Juftice, lorfquil s'agiffoit 
d y juger des affaires graves & ma- 
jeures. Régie générale & fûre.de cri- 
tique ; U faut reconnoître pour des 
Coutumes fubfiftantes fous le régne 
de Hugues-Capet , celles dont il eft 



£iît mention dans les Etablijfemens 
de $• Louis j & les Ecrits de Beau*^ 
manoir , & dont on trouve Torigine 
dans les Loix de la féconde Race ; 
à moins qu'on ne. foit averti par 
quelque monument poftérieur, qu el- 
les ont été oubliées & détruites par 
la révolution qui ruina la maifon de. 
Charlemagne. 

La Haute - Juftice & la Baflè 
n eurent pas vraifemblablement la 
même compétence j ou ne con- 
nurent pas des mêmes délies dans 
toutes les Provinces du Royaume ; 
car rien n etoit , & ne pouvoit être 
général & uniforme en France. Cha-. 
^ue Tribunal étendit fa Jurifdiâion 
autant que les circonftances le per- 
mirent. Il ne nous refte point aflez 
de monumens pour connoître ces 
différentes révolutions. Nous îgno-. 
rbns , par exemple , pourquoi le vol 
puni de mort , & dont la Haute- 
Juftice connoiflbit feule ^fous les pre- 
miers Carlovingiens , appartenoit à 
la Bafle- Juftice , fous les régne de S» 
Louis. 
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Il eft encore évident que chaque 
Seigneur gêna & limita , aucant .<^'il 
pût , la Souveraineté que Ses Vaflaux 
e^erçoient dans leurs Teires. Un tsè$-^ 
mnô nombre de ces Vailaux fiarent 
forcés de fe ièrvsf de la Moonoie quç 
leur Suzerain fabriqooic , puifqu il eft 
certain qu'on ne comptoit guèiesplut 
de 80 Seigneurs eq France, qm eof- 
fent droit de battre Monaoie, 

(9) >» Voluoius atque fubemoB. qc 
9s Vâ^Talli Ëpifcoporum , Abbatom & 
» Abbatilfarunr , atque Coimtom & 
» Vaflbrum ndftrorum , talem legem 
» & juftiiiam apud Seniores fuos ba- 
93 béant , fîcut eorum anteceâbres 
9> apud illoruâi Sçnîores teispore an- 
M tecefllbrumhabueifiint ce, CapuCar. 
Cal. Balu{. T. 2^ p. ai f. 

(4) » Si Rex Philippos Regnum 
» Angli« invadere voluerit » Cornes 
* Robertus , fi poterit , Regem Phi- 
» Kppum rçmattere faciet . . • & fi Rex 
3» Piiilippus in Ai^iam venerii , & 
» Robertum Comitem fecum acjduxe- 
» rit , Cornes Robertus tam parvam 
» fortitudinem hominuia fecum ad- 



yy ducet , quàm minorem poterit ; itt 
9i tamen ne inde Feodum fuum ergà 
st Regem Franci«foris hciat^.Traffm 
Fad. inter Henfé Reg. Ang. Êf Rok 
Corn. Fland. art. 3>* ÊtfiRex Henri^ 
yî eus Comitein Robertuxïl m Nor* 
ai itiatiniam vel Maniam > in aaxilio 
«f fecumhaberevoluerit, & eum inde 
a» fummonuetit , ipfe Corne» illoc 
>3 ibit, • . nec dimittet (juin eat , do* 
» nec Rex Ftancôrum judicaâ fadat 
93 Comiii Roberto , quod non debreat 
3> juvare Dominum & ânwcom fuum 
» RegemAngli* cujusFeodran tenet, 
3» & hoc per Pares fuos qui eum ju- 
aj dicare debent. Ibid» art. 16. Et fi 
»iIIo tempore Rex Philippus fuper 
» Regem Henricum in Normannia 
53 intraverit , Cornes Robertus ad Phi- 
5> lippum ibit eum decem militibus 
îj tantum «f« Ibid. art. ip. 

Ce Traité paffé entre deux àes 
plus puilïans Vaflaux de la Couron- 
ne , qui contraâoient une alliance 
étroite en pleine paix , eft très - pro- 
pre à nous faire connoître la nature 
dé$ devoirs auxquels ils fe croy oient a£ 
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fujetcis envers le Roi de France leur 
Suzerain » & des droits attachés à la 
Suzeraineté. Ces devoirs & ces droits 
dévoient être regardés comme incon* 
teftaUes , puifque Henri qui donnoit 
en Fief au Comte Robert ,*un fub- 
fide annuel de 400 Marcs d'argent 

{)our fe faire aider de fes forces dans 
es guerres qu'il auroit contre le Roi 
àe France , ne les contredit pas. 
93 Propter pr«dicèas conventiones & 
»> praediâum auxilium , dabit Rex 
j> Henricus Comiti Roberto , uno- 
» quoque anno 400 Marcas argen- 
93 tiin Feodo «, Ibid. art. 31. 
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(i)» C!^Euns Gentîshome baille une 
9>*Pucelle à garder à un autre Gen- 
a> tilhome fon home , & foit de fon 
a> lignage ou d'autre ^ fi il la depucel- 
93 loit 8* il en pbrroit eftre prouvés j il 
93 en perdroit fié , tant fuft ce à la vo- 
» lente de la Fucelle. EJiab. de S, 
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9> Louis i L. I « C. j*!. Se il gefoit à là 
>> famé fon home » ou à la fille » fe 
9i elle eftoit pucelle , ou fe li hôm 
M avoir aucunes de fes parentes V & 
» elle fuft pucelle , & il leuft baillée 
93 à garder à fon Seigneur » & il li der 
» pucellaft Jl ne tendra jamais riens de 
»9 lui. Ibii. L. I • C. 5*2. 

Il feroit trop long de rapporter ici 
les autorités qui fervent de preuve à 
tout ce que j'ai dit des devoirs ref- 
peâifs des Suzerains^ & des Vaflaux. 
Voyez les- Etablijfemens de S. Louis , 
jL. I ,C. 48,5-0,51, 5'a\,&* L. 2, 
C 42. Voyez encore Beaumanoir , 
Ç. 2. 

<2) » Se un home a plufiers Sei- 
'3 gnors, il puet fans mçfprendre de 
93 fa foi aider fon premier Seignor à 
33 qui il a fait homage devant lesau-^, 
93 très en toutes chofes & en toutes 
w manières contre fes autres Seignors , 
33 parceqije il eft devenu home des 
33 autres fauve fa loyauté , & aufli 
*>3puet il aider à chafcun des autres j 
'33 fauf le premier & fauf ceaux à qui 
>3 ii a fait nomage avant que celuy à 
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99 qui il vodra aider «• AJJifes de Jérufl 
C 222« Voye;^ les C 294. & 295** 
ou U efl: die que Les Coutumes du 
Royaume de Jémralem » rédigées 
fous Godefroi de Bouillon , font les 
mêmes que celles du Royaume de 
France. 

9) Hoc quoque ratum fipiiliter & 
9> firmum volumus obfervare, quod 
90 il forte Rex Francorum infultum 
9> fecent Imperio , tu io propria tua 
a> perfbpa aijxilium nobis prsbebis de 
93 ornai Cafamento quod à Qobis hdr 
9 bes : & fi nos Régi Francorum & 
93 dus Regno infultum feceriqiius , tu 
99 umiiiter ipfî in propria tua perfo^ 
^na auxilium pra^abis de ornai 
m cafamento quod de eo habes. » 
Ge Traité fut conclu le 3 Juin 1 1 $6^ 
.entre Henri I, aloi:s Roi des Ro* 
-mains» & depuis Empeseur fous le 
nom de Henri VI » & Hugues III t 
jDuc de Bourgogne. 

Dans le Traité dont j ai déjà par- 
lé , & conclu le 10 mars iiei , enr 
tre le Roi d'Angleterre Duc de Nor- 
.mandie» & le Comte Robert de Flan^ 
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Philippum ibit çufn deçem militi- 
bus WWum, ^. alii M^di«5li milites 
rcipanebum çum ^ge ( îBeniir 
^3 co ) in feirvitio -& fidcilitape fija «• 

Jj Didier foB $çigçeur.i ej^ffppdpç côa- 

p? fe U , ne viwt., à piflîr 4î9i:s des 
99 Fiés ou du moins des Ârrier e^^Fi^s 
jf fon Seigneur çqqtxe les i^Q9e«E^tf ^ 
^3> Seigoeur.; cw.ii^feï^ij cj^r^ çt^pfe 

.?? 4rQit;p^s . ^p^iftjueiUftmi; 4e fa 
^> T-«rr« & 4e . fa Seignewjç , & :ies 
a^.Hpns aeft pas fenw i ,4t* aidifir^ 
i»> autrui .a0dillir hçtrs idç^fçis Vies ^^ 

(4) M^DHçaoïge fi^it i^nitign d une 
.Chari» 4e ^^9 ».^ Û, «ift :4it ; 
^3 Fjças|eniibus ^ a4 hpç <VQ(;a^is:^Qr 
^ minibus meis parit^us ^ yideUd^t D. 
>> VuiUielmQ de.^rule-MSite ^ Johaa- 
»i ne Qerico., Hugçne , Ciavel d^ 
a» Hovem> Sâr§ jEfl>lo^farud^. ic ^- 



9> à Domîfio iuo propter hoc adja^, 
^> râti judicaVeittnt. ' ' ' 

(y) >» Quand le Roi* de France ok 
^>Ie$ nouvelles & complaintes qui 
79 detouslesïx^océs veiioient des gens 
j> le Roy d'Angleterre , moult en fe 
*fo iré. Si manda tantbft les Pers' de 
■9 France , àt leur ibontra lès injures 
d> que le R!>i d'Angletene lui faîfoit'. 
•» & les coitjura que -drois lui en dif*- 
>3 fent ; & les Pers jugèrent qu on cn- 
1» voya deux des Pers au Roi d'An^- 
«» gleterre. tantoft-ony envoya fE- 
-^j véfque de Seauvais & l'Eveiquede 
^3 Noybn ; &! ne finirent , fi vindrènt 
»eii Angleterre, & trouvèrent le 
» Roy en un (ieti Chaftel qu'on ap- 
« pelle Wkidefbre. Là lui baillèrent 
9 leurs Lettres & lui dirent : Sire, 
» les Pers de France ont jugé qu'on 
^> vous adjoume fur les demandés que 
^^'ïe Roi de France vous fait; & nous 
.ii qui fotaiïhes Pers' de- France vous 
•a» y adioumons , .&c, ce Chron. dt 
Fiahd. t. 33. Telle étoit là façon ré- 
gulière de procéder. Il eft aflez ex- 
traofdiDaiie queies £véques defieatr- 

vais 
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vatô & de Notyon aillent en Angle- 
teire , & ne fe contentent pas d'ajour- 
ner le Roi d'Angleterre à Rouen ; 
^Capitale de fon Duché de Nonnan-- 
die. 

((S)3>Du mefFait ke li SireS/feroît 
») à fon borne lige^ ou à fbn propre 
^) cors y pu à fon cofes ki ne feroient 
9» mie du Fief ke on tient de lui , ne 
a» plaideroit-il ja en fa Court » ains 
ao s enclameroit au Sengneur de qui 
93 fès Sires tencoit. Car li home n'ont 
3) ipie pooir de Jugement faire feur 
^ le cors leur Sengneur , ne de fes 
3} forfaits amender » fe ce n'eft du fait 
9r\i. aparûengne au Fief dont il eft 
»3 Sires. « P* de Font , C. 2 1 , § 3 y. 
. Avant le Régne de Philippe- Au- 
gufle , un Seigneur à qui fon Suze- 
rain faifoit déni de Jufiice par le re- 
fus de tenir fa Cour » pouvoit lui dé< 
clarer la guerre» & s'il la faifoit 
avec fuccès , il fe foitiftrayoît à fon 
autorité , foit en prêtant hommage 
au Seigneur dont il n'étoit que l'Ar- 
nere-Vaflal , foit en rendant fa Ter^ 
re purement allodiale , s'il étoit affeSE 
Tome II. M 
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puiflant poïBt (è fmfler d'un ^otec-^ 
tair. li w vrai qu'<bâ eD dév^t venk 
cÉiementi tes extréÉûtés, vâ la ma- 
trierc tiôiA ofl (aifeic dois la ^^rre ; 
les parties belligérantes , après s'étlt 
|>cffiSeS de bràléès , s'accômmodoient 
tordîhàitemc^t par une fùttt de Tfat* 
té ^m IrétabKlkHt la fi>i & 11iom>- 
ttiagie fifr VHhckh j^ied 

J*ai 4èux 'proi>èftôtte 1 piPbtivft 
%nÉ cîefte Remarqué ; t^* Que fetlé- 
M de JofHcè de la part du Suterïdn; 
tftoit utie câufe lëgit&ne de gtièite ; 
â^ Qu'a s'éxpofôit j^ perdre fendtô 
êé Svaseitétff^ fur foft ViSàL 

» Sb 11 Skès a fôti henk ^, & 
S>a fi die, vehek toûs^èh t> inoi, 
îi3car jfe veuS guerjfûiâr àte>o Sà« 
y» gneu'r » ^ui m'é véé le J^ugânem 
1^ de fa Cdurt. Li hoûs*d&it ref])ofi« 
M die'eh tèlè jôiameieà ^ Seigneur; 
»Sîre,|B feiy Vofentîèâ^ ^î/xnrl 
'55 mon oêigifHsià:» dfami/R^ri , fèîleft 
'^> àîiifi ^^eif^ùs dit^. ÀâoDc 3 doit 
^yenlt àù Séigriéiir , & ddît tlîfes 
>> Sirfe , Meffifè dît diie vous lui av& 
> v€é le ^^ugement aë vofire Courti 
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ji& pour ce fuis je venu en voftre 
» Court pour fcavoir en la yerité ♦ 
3> car Meifijce ma fèmons que je aille 
9» en guerre en contre vous. £t & 
9> U Seigneur li dit que il ne .fera ja 
» nul Jugement en la Court ; li hou 
9> en doit tantoft aller à ibn i^igneur; 
a> & &s Sires li doit pourveoîr de fbs 
m deQ>ens : & iè il ne s'en voloit allée 
39 o lui , 3 en perdroit fon Fié pac 
» droit*. EJiab^de S. Louis ^L. ij 
C. 4J. ce On ne peut rien oppofèc 
à l'autorité qu'on vi^it de lire. 9t 
pour le remarquer en pafl&nt , elle 
nourmontre ce qu il fautpen&r de ce» 
ififtoriens , iqpii ne manquent jamaâ 
de traiter de rébelles , les Seigneurs 
qui OEufoient la guerre au Roi » 8c qui 
ne doivent être appellâ que Félons; 
s'ils avoient commencé la guer» 
contre la règle Ôc Tordre prefcrii; 
par les Coutumes Féodales. 

De ce que le droit de gueite étoit 
établi entre le Suzerain & le ValTal 
pour déni de Juftice » il s'enfuit né* 
ceflabrement que le Suzerain , en re- 
fuiànt detemr fa Cour i la demaa-; 

Mij 
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de de fon VaiTal , s'expofoh: à p^^ 
dre fa Suzeraineté , s'il faifoît la 
gueire malheureufemœc. S, Louk 
dit^dans fes £tabliflèmens , L. i, 
C. $2 > que quand li Sires vit UJu" 
gemtnt de fa cort y ii ( fon Vallâl) ne 
tendra jamais riens de lui^ains tendra 
de celui qui fera par'deJfusfonSeignewr. 
Mais je ne profiterai pas de cette au- 
torité pour appuyer mon fentiment; 
car je conjeâureque la Coutinne dont 
S. Louis rend compte 9 n exiftoit 
point avant le Régne de Philippe- 
Augufte , c eft-à-dire / que ibus les 
premiers Capétiens^ il n y avoit point 
de vpie juridique pour priver- des 
droits de Suzeraineté , un Seigneur 
iqui refufbit la Juftice à fon Vafial^ 3 
xallôit lui faire la gueire. Ce n eft 

3 u après rétabliûêment de l'appel en 
éni de Juftice ou défaute de droit , 
ou on eut recours aux voies de I9 
vuftice. 

Or c'eft fous le Régne de PhiKpr 
pe-Augufte , qu'on vit le premier 
exemple d'un Vaflal, qui n'étant pas 
afièz fort pour faire la guerre à ion 
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Seigneur qui lui denioit le Jugement 
de fa Cour , porta fa plainte au Su-, 
zerain de ce Seigneur en déni do 
Juftice. Je prouve que cette démar- 
che étoit une nouveauté ; i^« Par 
ce quelle n'^voit aucune analogie 
avec les ufages pratiqués dans la fé- 
conde Race. £n effet quand un Sei^. 
goeur refiifoit alors de juger un de 
iès Jufticiables > l'affaire n'étoit point 
portée au Tribunal du Comte voifi» 
ou des Envoyés Royaux ; on ne le 
privoit point de fa J uftice ni. de fes 
autres droits Seigneuriaux , mais ces, 
Magiftrats fe mettoient Amplement 
en garnifbn chez le Seigneur jufqu à 
ce qu il jugeât. » Si ^aflîis noftet 
» Juftitias non fecerit , tunç & Comes 
xr & Miifus ad ipfîus cafam iedeant 
>> & de fuo vivant quoufque Jufti-. 
a^tiam faciat «• Cafiu an* 77^ ; 

a^r Nos nwnumens ne parlent 
d'aucun appel en déni de Juftice , 
avant le ïlégne de Philippe- Augufte» 
Eft-il vraifemblable qu'une Coutu-» 
jne ^li fuppofe un commencement 

Miij 
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d'ordre 8c de bonne police , fôt ccA- 

aae dans un temps où tout teâdoit 

au contraire à kplus monftrueufe anar- 

icfaie ? On devine aifiSment les caiï« 

lès qui ont pu contribuer à TétabliA 

lèment de l'appel eadé&ute<îe droit ; 

4( il eft vrai que > quand cette Coûta» 

ne (ut astorifiSe • u» Va&làqoioa 

mvoit refufé la Juftice , étok délivié 

de tout devoir de Vai&lage à T^aid 

de fon Suzerain «Le pai&ge des Èta- 

blif&mens de S» Louis que je viens 

de rapporter, ne peut poônt être éqoh 

voque , & |e ne conçois pas cosh 

ment M. le Préfident de Momefijpiîea 

ofè avancer <pi'en cat de dëni de 

Juftice , un Suzerain ne perdûic pal 

ia Suzeraineté ^ nuus finilement le 

droit de juger Taffaire à Toccafio» 

de laquelle il y avoit plainte de dé** 

faute de droit. . Ce n eût pas été le 

punir ^ on ne fèroit prs entré dânsTe^ 

prit du Gouvernement Féod^ qui en 

çzs de déni de Ju^ice , autoriloit le 

Vaâal à fe fouftrairè à rautorité 

de ion Suzerain : la guerre lui avoit 

d*aboxd donné ce àsok i la btae 
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,' pidiciaîrc? d^vQxt le lui çQRfeïvçr^ 
Qu on me p^mettq encore <juçl-- 
^uesi réH^xioiQi^ aufyjet.deU guei;;» 
aue le V^flàl avoit dcaît de f^j^e 1^ 
ion Suzerain 9 en c«s dt déni dç 
Juftice* 

Je prie le Leôeur de relwe Iç we- 
snier pafTage des Etabliflèmens qq Sp 
Louis > que }e viens de rapporter d^n9 
cette Remarque s il eft luivi dçs p9r 
rôles fuîvantes. >> JEt fe li chief Seî- 
» gneur avoît rç{pondu » je foé droii: 
an volcmîers à voftre Seigneur en m^i 
9» Court , li hons devroic aller à Ton 
9» Seigi^ur ^ dire : Si|:e mon chi^ 
9> Seigneur ma dit que il vous ferayor 
9»Ienriers droit en fk Court* £t (o 
»> 11 Sirçs dit ; je n enterré jamais en ib 
m Court » mes veoés vous-en û mol» 
9 & come je vous ai femonsu AdpnJt/ 
5* pourroit bien dire U hons ^ pn iray 
» pas , pourçf qnç ne pf rdrça;^ ja par 
« droit ne lié ne autre chqre; <c. 

Tour^ces allées ^ çe$ venues du 
V^flal étoieot viaifemblablçment das 
formalités nouvelles fous le HégBa 
de S* Louis» Au ton même que prçn4 

Miv 
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ce Prince qui a fait tous fes eflfbrts 

i)our détruire le droit de guerre entre 
es Seigneurs , on peut conjeâuro^ 
gu elles étoient très-peu accréditées* 
aiont fourroit bien dire li lions &c* 
Ce n eft point ainfî , qu'on s'exprime 
en rendant compte d'une coutume 
confiante & avouée de tout le mon- 
de. S, Louis femble approuver la ré- 
ponfe du Vaflal » mais non pas lor* 
donner. Ce qui confînne mes foup- 
f ons , c'eft que cette manière de pro* 
céder, fuppoferoit dans un Seigneur 
quelque pouvoir direâ fur fes Arriere- 
tV aflaux , ou les Vaflaux de fon Vaf- 
fal immédiat ; & cependant il eft 
certain que S, Louis lui-même no- 
ibit encore alFeâer aucun droit fur 
fes Arrière- Vaflàux; un fait rapporté 
par Joinville , & que perfonne n'ig- 
nore, en eft la preuve. 

Philippe-le-IIardi fut le premiâ: 
des Rois Capétiens qui (è fit autorî- 
fer par un Arrêt de TEchiquiet de 
Rouen , à jouir d'un pouvoir cpreâ & 
immédiat , fur les Arrière- Vaflaux du 
Duché de Normande. ^^ Concorda-. 



» tum fuit quod dida citatîo & ret- 
» ponfio ad Dominum Regem taiï- 
33 tummodo . & non ad alios , plena- 
53 né pertînébant , & quod diâti no* 
3» biles qui prohibitioncmfecerantho» 
33 minibus mis , ne ad mandatuiji Do** 
33 mini Régis praediâafacerent, emen-^ 
33 dabunt. «« Cet Arrêt de la Cour de 
rEchiquier cft cité par M. BrufleEr 
Traité de Vufagt its Fiefs ,L.2,C. 6*. 
Philippe-le-Bel voulut jouir dans plu- 
iîeurs Provinces du droit nouveau 
que (on prédéceflèur avoir acquis en 
Normandie ; mais il efï certain que 
•^les Seigneurs de Bourgogne , du 
Comté àe Forets & des Evêchés de 
Langres & d'Autun s'en plaignirent 
comme dune injuftice. Voyez leurs 
Remontrances à Louis X. Ordmnan^ 
m du Louyr^yT. i,p* SSlr 




1^^ 
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CHAPITRE IV. 

(1) V Omx U Glojfairt de M. 
Ducange » au mot Fidelitas. 

(2) La Loi de Chademagm , tfsi 
'défendoit le fervke militake au 
Evéques » & dont i'ai xendu compte 
dans le premier Uvre de cet ouvzage. 
ne fubufta pas loi^<emps après lu; 
& ce furent iàns doute les cour&sdas 
Normands & les guecres privées des 
Seigneurs qui la fiimt oubUer* » Quo- 
aoniam quoiikm Epiicoponim A 
a» expeditionîs labore coiporis def- 
9 fendit ia^eciilîta$.. • • ne per ^o- 
99 rum abièntiam res militans difyexh 
9> dium patîamr • • • cuilibet fid^um 
^noftrorum ^ quem ûbi utUem judi* 
^)>caverint » committant ce, Capà. 
en* 841* » art. 8. Il paroît par ce Ca|r 
pitulaire ^ ou il n 7 avoir queies Evo- 
ques » que leur âge ou leurs infirmitéi 
retenoient chez eux » qui ne firent 
(as la |;ueae en perfonne» fc qfkit 



Soient aloiç oblige 4e do^Qe» Içius 
Troupes à ^que Sçignem, Cf ^ 
vk« # n'ayoiç 4«&Pld ét| » aii^ 
OM je l'ai ^t > qu'(»)9 f#:pg»tW« 

poO^if, h9i ^fiim ésm ^w pi^ 
4ie€lf uig & 9V9i«9i t«i9t pâi« d^t^ 

«« nfi dsoit 4e »« pQû» fcrvff «» pe»- 
iboBS Ira» IS»triU>i4fô gmm» , 
«> H» puot^ ( U>i bkm à^nw^s » 
» r^life ) f#v«Pif « mmliie po»*' 
*J(B mdfetÎQ «Hgux qui foatÇwi,- 
t» vmOMKf 4e» figti&f. PQwr she 4à 
ffwas œBn quelque M îojf w , U; 
« faainbwmU&iif 4$s Mfes p ip P^*" 

Jâs Evèsfim 49 La^Q ; 99^1^» 
^oyoa Se CMlwM. LIEv^ 4§ 
Liflgaes ne comma^g ï i^lfye; «r 
«eâement 4u Roi que ibjas te ^g^ir 
<te..Loois.-lfrJfivi». V^yeïlefllMIP 
<)«s Fi«f$ 4e M. &uir«l»X.^a. ÇUj^ 



• (A) Voyez te ïraité tte M, firaf- 
fcl lur tes Fiefs, !*• 2 C.-17, 18» 
ii^ & 20. Ce fçavant Ecrivain pfoth- 
ve très-bien que fes Ducs de Nor^ 
mandie & d'Aquitaine , les Comtes 
de Poitou , de 1 ouloule , d^FianA:e 
& de Brecagnis, jbuiâbient dâ droit 
de Régate dans leurs Seigneuries ^ & 
que le Dde de Bourgogne & le Conh 
le de Troye ou de Champagne, 
B'avoient pas le, même avantage. 
Ç eft en qualité de Ducs de France , 
•& non de Rois , que les Çapétieas 
«voient le même droit devRé§ale£]i 
plùfieùrs EgKfes. Dan» ïe^emier £é- 
cle U s'éleva de grandes comeftistions 
au fujet de la Régale ; &- les Ecrits 
qu^on publia fur cette matière , prou- 
vent combien on ignoroit nos ant!«- 
quités & notre ancien droit pubUç.. 
Je remarquerai que le mot Régale ^ 
Ile tire pas Ton étimologi&de Regàti^ 
IRtgalis , qui> fignifient Ko^ / Âéga- 
lim , ce qui appartient au Roi ^ mais 
de Régale oa Kégal vieux mot Fraft- 
l^ois . qui %nlfioit » Btc , cadeau i 
ion» ttaitenkew. / .S 



c *Xfj *^ Clerici trahunt Caufam Feo* 
9» domm in Curiam Chriftianitatis i. 
» propter hoc quod dicunt , qupd fi^ 
9> ducix vel Sacramencum fuerunt inH. 
»> ter eos inter quos caufa* vertitur' j 
^£c proptef hanc occafionem per*^ 
«à dont Domini Juftiriam Febdorum 
^ ftiorom* Ofd^ PhiU Aug^ ;• 

(6) 3> Car Juftice fi côufte moue 
i^.fouvent à garder ic a maintenir 
-^ plus que ele ne vax^^^ Bêoum.C. 27* 
iVbilà une preuve certaine de la dé^ 
cadence où les Juftices des Seigneurf 
:<Coient tombées dans le temps da 
rBeaumanoir.. Les éoiolumens en 
-àvbient écié d'abord très^onfidéra» 
*hles. Pour juger de ce que le produit 
\des Officialités valoit aux Ecclélîafti^ 
,qnea ^ voyez dans les Fréuvei des JLi« 
Ibmà'deVEgl^e' Gallicane. 9 les:Bif«- 
tcours^ de Pierre Roger , éiu'Arche*^ 
-irêque de Sens <^''6cdé Roger Bertrand 
adrviEvcque d'Autun, à la confé- 
rence qui fe tint en préfence de 
•Philippe-de-Valois , fur la Juîifdic- 
iti0n> Ècdéfiaftique ^. le xj Décerna 



(7) Voyez dam le Recudl def 
HiOGoees de Fnnce , par Ocm 
Bouquet » Xr ^ y F« 61 rlâLetttecfai 
Pape Vigile a Âuxaflôus • Eveque 
d'Arles » cpi'il fiiil! fonhégu dans Ict 
Gaolesr A la page fuivantet on «mi» 
w leBadf duiâSme Pape aux £vê» 
ques des Gmks.'Sa Qua^ 
f? iiio firam & ct>£piiccypd neAfo ; 
^ Asdatenfis civicam Anûftiû » vi» 
ircesnoffiras caritaa veffint aoa da»' 
a» diSêcogoofcetsurfi a^ui».qju<dl4H^ 
lr fit/oitams emeacicnc conteneio^coii)! 
I» gregaw ibiFiambus iccoffEfi&eék 
nnomn ». cmdks caoonica & apo&r 
»licaaut(mtate difaieleos^Peo placîr 
9> ta squitate difiindat i contemk»" 
«mes vecè fî qum, quas DôJniaui 
M auferat » in* fidei caula cootigenoD» 
>9 ant y^eriêck foitè in^otiiiiin quod 
«9 pn^ magnitudine &t ApoflolicB 
m- Sedis magis judioio debeat tennî^ 
99 nak ad no&am , difcu0a vemata 
m pr^&rac fine dilatione notitiam. 

(8)» Atiifi (Salonius&Sagitta^ 
«riius ) cum adixuc propkium fibt 
«Regamdle nonent, adjsuiaaGcabi; 
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J» dunt, implofaates fe înîafte remo-' 
a>t08 » fibique tribui licentiam ut 
»ad Papam tirbk Rooianix acc&' 
» dere aebeaac Rex verà annuens 
m pedtîanibus eocum ^ dam EpiftoUs ; 
4» «OS id)ire permîfit. Qui acciodeates 
Mcocam Papa JoaBiie# expommcib 

* Bultius taiioiits exifteatU^ttS eauiis 
^ dtmotos. Ble Epîfiolas ad iUgeai 
» dirigk inquîbliâlocttfiliaepidemiëf! 

(jjr) 9» Soiltttke elogia dciiQiandî «; 
atoiiiillani Pétri Sedem aliquopiavo 
j» oogmatse fallere poflè aibitra^i funt > 
a» qine me fe fidlk>fiec abalîqiaa Has- 
« xefî tmquaa falU potok <«^ if iw; 

(lo) » Coocedo per hoc paâsiffl 
« con&niationîs nom» » cibi JBeatD 
à» Petto Principi PMQ&cXotomr te 

• pro teVicaiio tuo Domkio Paicha- 
«li fiimind Ponttfici & ttoivetfalt 
9» Papft & fttoceflbiâMis e jus ia peq^^ 
t> tuam • (icut à pfaBdece(S)ribu8 noif- 
9J ms ufque itunc m ye&a poteftacé 
99 & dttiotie tenwifiis , 9c diipofuiitis 

ipôvitaiem Roomm cmaDucasi 



'9> fuOy & fuburbanis atquevîcuUs ofii^ 

» mbus &terrItoriisejus môntanis..; 

sdhas ômnes fupfadiâas ProvmciaSj 

' 9) Urbes , Civitâtes , Oppîda & CafteK 

Wla, viculos & temtoria / (îmulque 

» & patrknotua jam diâls Eccleùx 

J3 txLx » Béate Fecre Âpoftole , & pei 

* 99 te y icario tuo (birituali patri noi& 

'^ troD(HninoPafchaUSummoPonti^ 

99 fici & umvei'iâli Pàps » ejufque fiïe* 

*9»-ceflbribus ufque ad fînem fscuH 

99 eodém modo confirmamus,ut in fuo 

'99 dëtiheantjure, Princîpatu ac ditiônc 

« 99 . •*• falva lùper èofdem Dticatus no^ 

" 99 tra in omnious domiaatione, & Ulo^ 

' 97 rum^d noftr^m partem fubjeâione 

99 M • nuUamque in eis nobis patt^n 

^bii^t potertatem difpônendi* aut judi- 

99 candi , fubtrahendivé aut minoran- 

-'ij .di'vîhdicamùs , nifi quando ab illo ; 

; 99 qui eo tetripore hujus faneuse Ecclc- 

•Sjfi» r^imenteniierit , rogati fueri- 

'99 mus. Et fi quilibet honïo de fupia 

99 diâis Civitaribùs ad veftram Etcle* 

99 fîam pertfn^titibus ad'nos veneritV 

"ïf^fubtrahère-fe volens de veftia Jurif- 

* V'diâioîîe,- vel poteftates? vel quant-, 



»T Pkiuvej. âÇrl 

)>libet aliam iniquam machination 
» nem metuens , vel culpam commif- 
» faiâ fugiens > nullo modo eilm ali- 
M t^r recipiemus » nifi ad juftam pro 
9^60 faciendam interceflîonem » ita 
» duntaxat fi culpa quam commifit » 
a» venialis fuerit inveiua ce» Don. Lud. 
PU ad Sed. Apof. 

33 Eleâione fua aliorumque Epifco^ 
^ porum ac caecerorum fideliumRegm 
>î noftri volontate , confeofii & ac- 
» clamatione, cum aliis Archîepifco- 
30 pis & Ëpifcopis Wenilo in diocefî 
3» fua , apud Âurelianis Civitatem ; 
*> io Bafylica Sanâ-ae jCrucis , me fe* 
» cùndum traditionem Ecclefiafti-* 
^ cam Regem confecravit & in Regnî 
^ regimine chrifinate facro peninxit» 
» & diademate atque Regnî iceptro in 
>i Regni folio fublinaavit» Aquacon- 
3) iecratione vel Regni fublimitate 
'îfupplantari vel projici à nulia 
M debueram , faltem fine audientia 
)) & judicio Epifcoporum quorum 
î^jçainifterio in Regem fum confe-;» 
9» cratus , & qui Throni Dei funt die- 
V ti > ia quibus Dçus fedet » & peî 



»qao6 fiia deceniit )udkia> quofon 

V pacernis comptiombus èc caftigor 
3» toriis judicik me iubdere fui par 
a» ratus & ta pmfeitti fum fubdÊuscc» 
Ospir. an, %%$ » art. 5» 

V (1 1) )> Quod £ik]s Romaous FoxH 
9>tifex lodkatiuT uohretfaUs« quoi 
» ille fohis poflk depcmeise EpUco^ 
9» pos vd reconÛiare« • • quad abfqoe 
a» Synodall CoOrVentu poâSi EpîTco* 
^pos deponeie vel leconfiiiase..» 
a» quod UU foli Ucei de Casomca Abf« 
as batiant facete > & ecomxa di^kent 
9» Efi^fa^sanua dlridece, & impet 
^iimre«»«quQdUClittatdA Sedeaé 
» Sedctm «. oeoeSitate cc^isme .. J^pîf- 
3» copQs tianimutase» qoed de omû 
9» Ecclefia quocuaMua vpliiarit j Oi^ 
¥ nctim vaieat OBomara • « r quod 
»nuUa Syoodus abi^ue fstmçMt^ 
^ e)us débet geoeialis Yocari h» £KâL 
a» Grig. VIL Pap^ Quelques S^vws 
legaxdeœ cette pièce cosuBetuppo^ 
Ut» ic d autres croyent qu eUe eft 
en effet 1 ouvf âge éa Pape Gtegoîie 

[. Quoiqu'il n foit , elle eft trèe» 
' ooe^ficoa ne peut s'èaipédier 



de convenir qu elle ne eontienne efi 
peu de mots toutes les prétentions 
que la Cour dé Rome s'eft faites* 

» Quod itli foli licet pfo temporît 
9^ neceflitate novas Leges condere » 
»novais plèbes congregare* » • quod fo- 
to hxs poffit uti imperiàibus inîîgniisV 
» quod folius Pap» pedes omnes Prin- 
>9 cipes deofculentur . • .Quod unicum 
b>jeA nomen m mundoPapa videliçet. 
^ Quod illi liceat Imperatores depo- 
9y nere • • • quod (êntentia iltius ï nuUa 
T»9 debeat retraâari , & ipfe omnium 
p9 foins retraâare poflit. quod à nem^- 
9> ne ipfe judicari debeat • • » qiiod Kor- 
9» manus Pontifex , £1 canonice fuent 
9f ordinatus » mentis R Pecrî indubh 
>^ tanter efficitur fanâus , teftante 
99 fanâoEnnodio, Papienfi £pifcopQ> 
?sy ei multis fanais Patribus favemibus» 
avficut in decretis Beati Symmacbi 
s» Pap« continetur • • • quoa à fidefr- 
» tate miquorum fdbjeâos poteft ab« 
a> folveie. I&ii, 

(1 2) '> Li appel doivent efbe fçt 
9> en montant m degré en degré . fans 

» niU Seignew trefpaïTeci Mm U n eft 
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» pas aînfînt à la Court deChrétiei^ 
9 té qui ne vieut ,^ car de quelque Ju- 
» ge que che foit , len puet apeler à 
aal'Apoftoile, & qui vieut ^ il puet 
» apeler de degré en dégcé , fi comme 
.♦> du Doien àrEvefque, & de TEveC- 
y^ que à rArchevefque , & de TArche- 
» vefque à TApoftoile» JBeoKm. C. 6U 



*s 
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"(i) >5 OlRex Francorum velïet ïîr- 
» mare in Vîlîanova fuper Chemiii ; 
» firmare poterit ... fi Cornes fanâî 
3> Egidiî ( nom & titre qu'on donnoit 
» quelquefois au Comte de Toùlou*- 
^ (e ) noUct efle in' pace , Dominus 
32» nofter Rex Franciae non erit in auxî- 
-À lium contra nos/& nos omnia mala 
;>5 qusB poflumus facere faceremus «. 
Traité dé Van 11^^$» ^^^^^ Philippe* 
4i^w/?e ^ Gr Richard ï j Corps Diplonu 
de Dumont. 

(2) >3 Li Rois ne puet mettre baH 
V en la Terre au Baron , (ans fona^ 



99 fentement , ne li Bers ne puet met- 
py tre ban en la Terre au Vavaflbr «c; 
EJlabk de S. Louis \, L. i , C. 24. 

(3) 3> In hoc concordaci fant Rex 
a» & Barones , auod bene volunt 
» quod ipfî ( Èpiicopi ) côgnofcant 
»^ de Feodoj & u quis conviâus fuerit 
» de perjurioveltranfgreffione fidei » 
dj injuQganc eî pecuniam ; fed prop- 
9> ter hoc non àmîeco^ Dominas Feodi 
9> jullitîam feodi , nec propcer hoc 
03 fe capiantadfeodumcc. Ordon. PhiU 
Aug. 

' 72 Nos omnes Regni majores attend 
9i to animopercipIentesquodRegnum 
» non per jus fcriptum , necper Cle- 
»> rîcorum arrogantiam , fed per fudo- 
• resbellicos fuerit adquifîtum , pr«- 
99 fenti decréto oiûnium juramento 
a» ftatuimus ac fancimus ut nullus 
9} Clericus vel Laïcus alium de cas- 
» tero trahat. in caufam çoram ordi- 
99 nario Judice vel Delegato» nifî fupec 
» hasrefî » matrimonio , vel ufuris , 
»9 amiffione omnium bonorum fuo^ 
99 rum & unius membri mucilatione 
M tranfgreiToribus imminente • • • re«. 
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i»4lucantu£ ad ftamni ËccIeCs pfl- 
» mitivat » & îo cootemplacione vi* 
9> ventes ^ nobis , ficut deceu aâi- 
M vam vitam duceatibus, oftendaat 
91 nxiracula que dudum à fcculo la- 
jicefleruat ^uPnw. dtsLibtru ie 
VBgU GaU T. i ^p. 22^^ 

» Nous avons élus par ieaunou» 
9 afleot Se oâsoy de nous tous* b 
»i Duc cfe fio)Dqg;<^iie » le Comte 
t» Feirott de Bcetaigoe » le Comte 
9» d' Aogouleiîiie & le Comte de& 
nPol, à ce que s'aucun de cène 
m commuoicé avoît affiùfe eaves le 
M Qergié» tel aide comme cil^ipittie 
H devant dits e^aideioient que on Jâ 
9» deuft faice » nous li ferions &c««c 
Ibid. 

(4.) U eft important de £àm vd 
une Remarque au fujet du mot Par- 
hment , pour prévenir les eneucs ou 
un leâeur peu attentif pourtoit tom- 
ber. 

Tal dit en parlant du Gouverne^ 
naant Féodal en France , que fur la 
fin de la ièconde Race » & fous les 
premiers Capétietis^ il n y eut point 
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<!raflèmblée de la Nation , en qui r^ 
iîdât la puifiàtice publique , Se qm 
eût droit de faire dés Loix auxquels 
les chaque Seigneur fiit obligé d'o- 
l^éir. La foi & l'hommage entré le^ 
•Sozcarains Se leurs Vafiaux , tous vrais 
defpotes dans leurs Terres, étoient 
les feuls liens qui les uniflenn Cepeor 
<iant pour fup{^r , autant qu il étoic 
^ffîble • à cetite puiiïance publique 
4lofft on feift toiqouis la néceflité • léft 
Seigneurs qui iv^ieilt q^dques affid- 
^ cooMaiineti îHiaginerent de s'af- 
^mbler dMs un lieu commode doiit 
jk convenoiefit « ^ prixent Thabitu-* 
nde d*itivicer leitrs amis& leurs voifins 
-k iy rendre, pour délibérer de con-* 
cerc fur leut^ piétentions , & la mar 
ttere do«t îte le comportetoient. 

Ces efpécès de Congrès qu'on tint 
dflez ibihrent à Foccdion <fes Croi- 
iades • des entreprifes du Clergé , &c# 
ie nommoient alors Parlentens # 
^fMOce qu'on y parltfnentoit. Il faut 
f. le garder de confondre ces aflemblées 
av«c la Cour de Juitice du Roi » 
<^tt*oa ne comoiença à nommer Farh^ 
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ment , que vers le milieu du treizième 
iîécle ; voyez le Traité des Fiefs de 
JVf. Bruflèl» p. 32 !• Les Seigneurs 

3ui tenoient les AfCfes ou les Plaids 
u Roi , profitant de Toccafion qui 
les raflèniDloit , pour conférer en- 
fèmble fur leurs afikires communes 
. ou particulières . ainfi qu'ils avoienc 
coutume de faire dans les Aflèmblées 
. bu Congres dont je parle , on s avi- 
.. fa de fe fervir du mot de Parlement i 
'pour défigner la Cour de Juftice dû 
Koi ; 6c bientôt ce nom lui fût at*- 
.tribué privativement • foit parce que 
^la Cour du Roi formoit une 9&mr 
blée plus augufte & plus Importante 

5[ue les autres, foît parce qu'elle s*^- 
embloit is^guliérement plufîeurs fois 
Tannée , & que les autres afiemblées 
n'avoient « quant à leur convocation 
& tenue » rien de régulier ni de 
fixe. 

C'eftdansle fens de Cpngrès que 
iVillehardouin employé le mot Parle- 
ment^ ainfi quonen peut juger parles 
paflages fuivans. >> Après priftrent li 
*9 Baron ( qui croient croifés ) un 

Parlement 
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>j Parlement à SaiObns, pour favoir 
» quand il voidroient movoir, & quel 
53 part il voidroient tourner. A celle 
»toixDe fe porent accorder, porce que 
» illor fèmbla que il n'a voient mieen- 
>î core afles gens croifié. En tôt cet an 
»î (1200) ne fe pafla onques deux 
» mois , que il n'aflemblaflent à Par- 
» lement à Compiegne en qui furent 
>3 tuit ii Conte & li Baron qui croi- 
5> fié eftoient. art. 10 , priftrent uft 
^ Parlement al chief àtl mois à Soit 
53 fons , per favoir que il porroient 
*î faire. Cil qui furent li Cuens Bal- 
^>ixûxi de Flandres, & de Hennaut ; 
^ & li Cuens Loeys de Blois & de 
» Chartrain , li Cuens Joflfiroy del 
» Perche , li Cuens Hues de S. Pol ; 
)^ & maint autre preudome «• art. 20» 
Les Parlemens ou Congrès ^ ne 
faifoient point partie du Gouver- 
nement Féoxlal.Quelque Seigneur que 
ce fut , étoît le maître de les propo- 
ser , & s y rendoit qui vouloit^ On 
convenoit quelquefois dans ces ai^ 
femblées de quelques articles qui 
fi obligeoieht que ceux qui les avoient 
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fîgnés } c etoient des conventions ovk 
4es Traités de ligue j d'alliance ou 
de paix . & non pas des Loix. 

(y) On ne £he demandera pas , je 
crois , les preuveis de cette propofi-* 
tion ; on les trouve par-tout» & 
perfonne n'ignore <nie les femmes 
ont hérité fans conteftation des Fiefs 
les plus coniidérables ; voyez VHiftoir 
te , imprimée il y a quelques ^nées , 
4e la réunion des grands Piefi à la Cm- 
Konrier II n'y a qu'un Kiftorien auili 
peu inftruit de nos Cputumes & de 
nos Loix anciennes que le P. Daniel > 

gui ait pu dire , dans la vie du S^<ch 
Lobert , (8ç 4e Henri. I , qiie les 
gr^ds Ficîs étoient révej^bles à 
la Couronne , p^r? le défaut d'hoiis 
Ç^^es Ôç légitimes* 

m i 1 ,1 I J I ■ I . 1 j J. ' . 1 .1 ,J I II I " .f. ^^ 

( I ) f E n'ai point ofé fixer l'^oque où 
fc ht dans les Juftices des Rois Cape* 
tiens > la confufîon dont je p^rl^f ^ 
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je crois qu'il eft impofiîble dé 1^ 
déterminer d'une manière certaiâe*. 
On pourra peut-être dire que cette 
confufîon des Cours de Juftice com-< 
mença lorfque les Vailaux ks phi» 
puiflàns iè firent des droits particu-^ 
l\ejc$,.8c formèrent un odreà part» e» 
ne regiurdant plus comme leurs Pairs > 
les^ Sègiieurs qui relevoienc , comme* 
eux, immédiatement de la Couronne, 
mais qui n'avoieot que des Seigneu**' 
ries m^'ws riches: Se moîi». étendues. 
Cette opinion eft très-vratfembkblie'^ 
& j'en conclurai op ii eft im|ioiI9>le 
de fixer l'époque de la confuSon des 
Cours de JPuâice » pui£qu il n'eft pas 
poflîble de dire en quel temps précifé- 
menCLlenombue dos Pairs fiât fixé k 
donztu £n s'ahandonnant à des con-- 
jeâuMs ,. on. ajoutera;, que tes douze 
Seigneurs qui prirent le titre de Pairs, 
du Royaume» fous le Régne de Phi^ 
lippe* Augv^ , n'interdif ent pas ïen» 
tr6!i du Parlement aux Seigneurs dont 
ils &. iifpasoiem > & qui lelevoient , 
{comme ecnc ^ immédiatement de la 
Couronne ; parce quêtant accoutu^ 

Nij 
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fi^s à les voir fiéger avec eux, ilis ne 
longèrent point à faire cette exdo- 
£on , ou qu'il leur aura.paru trop dur 
de les exclure des Âffifes du Roi. On 
ajoutera que cette première condef- 
cendance aura fervi de prétexte pour 
iaire aflifier aux Jugemens des Pairs , 
d'autres Seigneurs qui ne relevoient 
pas immédiatement de la Couronne , 
ipais qui commençoient à paroître 
égaux en dignité^à ceux qui en rele- 
voient immédiatement , &qui, mal^ 
cet avantage , étoient dégrada , de- 
puis qu'il s'étoit établi des Pairs qui 
xbrmoient un ordre féparé. 

Tout cet arrangement n'eft que 
l'ouvrage de l'imagination. Je lé* 
ponds que <:'eft le propre de la raiibn 
d'être mftraite & négligente , ^aice 
qu'elle fe laflê; mais que la vanité 
n'a ni négligence ai diftraâion. Pocii- 

2uoi des Seigneurs qui afièâoient une 
ipériorité marquée fur leurs égaux en 
<}ignité,les auroient-ils ménagés, quand 
il s'agiilbit de ne les plus reconnoître 
pour leurs Juges? C'eft alors au con- 
traire qujils auroiént dû fe compor^ 
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tei avec le plus d'attention & de fdi« 
meté ; car le droit de n'être jugé que 
par fes Pairs , croit certainement le 
droit le plus eflèntiel au Gouver-* 
nement Féodal , & la prérogative 
dont les Seigneurs étoient avec rai- 
fori le plus jaloux* C eft parce que 
les douze Pairs n'exclurent point des 
Affifes qu'ils tcnoient chez le Roî ; 
les Seigneurs dont ils fe féparoient, 
-que j'oferois avancer que la confuiion 
desJuftices des Capétiens, a précédé 
lecabliflement des douze Pairs* 

Je prie de fe rappeller ce que j'ai 
dit ailleups , qu'il eft très-vraitembl^ 
ble que les derniers Rois Carloviiv- 
giens ne tinrent point leur Coqr de 
.Juftice ; & que c'eft en ofixant Ta 
médiation à iès VaflauX,. & en fe 
fomnettant à leur arbitrage dans^ fes 
propres querelles « que fous la troilîé- 
me Race le Roî reprit' fa qualité de 
"^uge , & que les Seigneurs les plus 
puiflans» quelquefois lafles de la guer* 
Je ou*, hors d'état de la faire , s'accou- 
.tumerent à reconnoître l'autorité 
d une Cour Féodale* C'eft alors vrai- 

Niij 



!d94 Ki:xârqt;es 
fraK>lablemeDt que fe fit la confufioB 
de toutes les Jiulices àiSêx&Ates vpxe 
dévoient avoir |es Capétiens. Les 
^nds Vaflâux redamoîeflt rareisem 
la Cour du Roi ; & quand ils y poiv 
toient leurs plaintes » c'étoit dans des 
befoins^ prefi&ns 2 ils ne fongeoiem 
^ pas idors à faire des chicanes , ou 
plutôt à contefter fer leurs droits. 

Avec quelque rapidité que les abus 
faiient des progrès > fur-tout en Fran- 
ce j eft-il problable qu'on eut dé)a 
ofé appeller au Farleoient^de 1216^ 
les Evéquesd'Auxerre» de Chartres , 
de Senlis » de hyfievsc » les Comtes 
de Ponthieu , de Dreux » de Breta- 
gne , de S. Pol , de Jotgnj > de Beaur 
mont > d^Atençon , & h Seigneur des 
Roches y Sénéchal d'Anjou, £ la 
con&£on àts JuAkes n'avoit com- 
mencé qu'après Tétabliffement des 
douze Pairs , qui étoit inconteftable- 
inent une nouveauté fous le Régne de 
Philippe- Augufte ? » Judicatum eft 
9 ibioem à Paribus Regni Frincis , 
»> videhcetà venerabiKPatrenoftroA. 
?> Resaenfe Arcbîepifcopo , & diiedis 
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» ffatrîbus noftrisWillelmb Lingôhen-" 
55 fi , Ph. Belvacenfi , S, Novîomenfi , 
53i Epifcopis à hobis ètiam ( Cathalau- 
» nenfi l4)ifcopo) & ab Oao'né , Ducè 
53 Burgundi* , & à multis Epifcopis 
» & Baronibus ReghiFranciae,vîdéli-^ 
^> cet Altîïîodorenfi , R. Carnotenfi ; 
^jG« Silvaneôenfi , & J. Lexdvîênfî 
53 Epifcopis, &WiComitèPohtivi,R 
>3 Comité Drocarum , P. Comité Bri 
>3 tanniae^ G, Comité SanftiPauli, Wi 
'> de Rupibus SenefcaHo Aodegaven- 
î> fi , W. Conifte Joigniaci , J. Çpmî- 
y> te BelU Montis ,R. Comité dèfj^en^ 
33 çon «fc» Gfet A«êt f^ndu éhtiiS ^ 
dans le Pit^s ^a Sraird de BtèÈh St 
fa felnme ihténtërënt à Blënkhe» 
Comtefle de Champagcfe & à fôh fils 
Tbibauld, fè trouvé dans le Gloffaijrt 
de M. puéange au mot Subfnohere. 

Oh fçait d'ailleurs que dans le mô- 
ïne-tem|>s le Chancelier, le Sbùtiî- 
lier , lè Chambellan & le Connéta- 
ble , c'eft-à-dire les principaux Offi- 
ciers domeftîques ciu Prince , & Yâf- 
faux par leurs Charges ,. éfpéce de 
Fiefs la moins noble j fiégeoient 

N iv 
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de plein droit dans le Parleaient« 
^a preuve en efl claire, puifqu'en 
i224,laComte(Iè Jeanne^ de Flan- 
dre les r^cufa pour 7uges dans le 
Procès que Jean Sire de Nèfle lui in- 
tentaen appel de défaute de droit ; 
cette récufation devint la matière 
d^un nouveau Procès où tous les Pairs 
intervinrent , & leur Ordre entier i 
dans une afFaire qui intérefibit fa di- 
gnité, fut jugé par des Seigneurs d'une 
xlaflè inférieure. L'Arrêt portoît que 
les quatre OÔîciers ou Vaflaux ré- 
cufS^étoient en ppflèflîon d'aflifter 
au Jugement des Pairs : voyez le 010/- 
jfairedeM. Ducange, au mot Pare^» 
J'ai appelle le Chancelier , le 
Boutillier, le Chambellan & le Con- 
nétable, des domeftiques du Roi ^& 
je crois n'avoir pas tort , parce qu'ils 
étoient Officiers de la Maifon des 
.Capétiens & non pas de la Couron- 
ne. Ils n'avoient aucune Jurifdiâion , 
ni même auci^ne fonâion au-dehors 
des Domaines du Roi & de fa Mai- 
fon. Ils ne pouvoient mêm^ en avoir 
aucuf^e » attendu la forme du Goa- 
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vertement Féodal qui rendait cha- 
que Seigneur fouverain dans fa Ter* 
re« Li Rois ni puet mettre han en la 
Terre au Baron ^Jansfon ajfentement , 
neU Bers ne puet mettre ban en la 
Terre au Vavaffor. Etab. de S. Louis , 
£• I. C 24. Les Prélats & les Bat- 
tons avoient à leur Cour les mêmes 
Officiers que les Capétiens ; & ces 
Officiers exerçoient dans les Seigneur 
ries de leurs Suzerains ^ les aiémes 
fondions que les Officiers du Roi 
exerçoient dans les Domaines du 
Prince. Ceux du Roi ont fait foitu-^ 
ne avec leur maître* De fimples Offi- 
ciers de la Perfonne & delà Àfaifon du 
Prince, ilsfon devenus grandsOfficiers 
de la' Couronne , quand la ruine du 
Gouvernement Féodal a revêtu les 
Rois de toute la puiifance publique . 
J'ajouterai ici un mot au fujet de^T 
Seigiieurs ^qui relevoient immédiate* 
ment de la Couronne, à 1 avènement 
de Hugues-Capet au Trône , & qui 
tenoient leurs Fiefs en même drgni^ 
té *que ks Ducs & les Comtes » 
ieuls çomipzis depuis au nombre 4es 

N V 
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Pairs. Tels étoieot les CcMntes de 
Vermanfiois , Chantes » fiiois , Tours. 
Ai^ou , Meaox , Macoo ^ Perche , 
Auxerre &€• les Sires de Bourbon 
Montmorency ^ Beaojeu » Couflî, &c« 
Voyez le Traité des Fie& de M, 
Bruflel > p. 647» & le Gloffkire de 
M. Dacaage » au mot Parcs» Plu&urs 
de ces Seigneurs étoiem en même-» 
temps trop puifiàns & trop éloigna 
du i>Bché de France , pour cpie les 
prédéceflèurs de Hugœs-Capet » en 
Qualité de Ducs de France » les cai-^ 
tent forcés de relever de leur Duché; 
& les antres âôieac tsop voifins des 
derniers Carlovingiens y pour n'avoir 
fénffi Paiement à conferver leurim- 
méditteté à la Couronne» On pour* 
foit faire fur cette matkie plofieuxs 
Dxflertations très-longues 9 èc même 
curieufes > mab tic^ peu impoitan- 
f es relativement à 1 objet gœ je me 
propofe y pour ^at je les entrepiA- 
ne. B me fuffit quà Ibit prouvé en 
général que d'autres Seigneurs", que 
ceux qu on nomme les douze Pailrs , 
sclevoient t"Tm?dîarfîmem de la Cou* 



tonne. J'ajouterai que toutes les Sêî- 
gneuries qui avoient le .^itfe de 
Comté fous Hûgues-Capet , avoient 
relevé immédiatement de là Couron^- 
ne fous les derniers Côrlovingiéiis ; 
tels étoient les Cozâtes de Périgbrd , 
d'Angoulême , de PoitierSi &c. Si ce& 
Seigneurs n'en relevoient plus iâiriié^ 
diâtement^quand Hugues-Capet mon« 
ta fur le Trône , c'étoît par uAe fmtè 
des troubles arrivés fur la fin de Ik 
féconde Race , & qui dérangèrent 
Tordre naturel des Vaflelages. 

(2) Voyez dans la Remarque (6) 
du trbifiéme Chapitre de ce Livre , 
ce que j'ai dit fur l'Appel en déni de 
Juftice. 

C'étoît une cotituiïié coftftante d*é- 
tre ajourné par deu3t de fes Pairs. SoiÂ 
le Régne de Louis Vlïl , la Comtôf^ 
fe de Flandre ne Tayant été que pâfr 
deux Chevaliers , prétendit que cet 
ajournement étoit nul ; mais elle pet- 
dit fon Procès, & le Parlement jvi- 
gea qu elle avoir été fuffifamment 
ajournée. 

(5) Henri , Duc de Bourgogne , 

W vj 
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étant mort fans poflérité , le Rx>î 
Robert >« fon neveu » s'empara de ce 
Duché , dont il donna Tinveltiture à 
Henri fon fécond fils. Ce Prince par- 
vint à la Couronne > par la iBort de 
Hugues^ fqp frère aîné ^ & fe défiai- 
fit du Duché de Bourgogne ea faveur 
de fon frère Robert , chef de la pre- 
mière Maifon Royale de Bourgogne» 
3ui ne s éteignit que fous le Règne 
u Roi Jean«. 
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, _ E crovoîs n'avoir plus à com- 
i>attre M» TAbbé du Bos ; mais Fori* 
gine de nos Communes me remet aux 
mains aVec lui. Les Gaulois ont eu 
des Sénats fous les Empereurs Ro- 
mains ; . pendant la. première & la 
féconde Kace de nos Kois , on trou- 
ve dans les Gaules des Magîftrats 
cotl'nus fous les noms de Rachinburgii 
ou de Scabinei i du mot Scabineus on 
a fait Ecbcnn ^ les Ecbevios oat itc 
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Officiers municipaux de- quelques 
Communes^ Ces frêles matériaux fuf- 
fifenc à JVL FAbbé du Bos pour bâ- 
tir un fyftême ,. & prétendre que les 
Confiils de plufieurs Communes & 
leur Jurifdiôion foient un reûe des 
anciens. Sénats des Gaulois. Tout 
cela fe tient , félon lui ^ il ne voit 
aucune lacune ; Se certainement ce 
n'eft point la faute de cet Ecrivain , 
fi les Bourgeois n'ont pas toujours été 
libres & heureux» 

Premièrement, il y avoit long-temps 
que les Sénats des Gaulois ne fubfif-^ 
toient plus , quand les François fi- 
ïent leur Cpnquête j &. je l'ai prouvé 
dans une Remarque de mon prëmiec 
liivre : 'îy renvoyé le leôeur. En fé- 
cond lieu , j'ai fait voir que les Rachin* 
bourgs ou Scabinsétoient de fim^ 
pies Officiers des Ducs ,. des Comtes 
& de leurs Centeniers , ou plutôt 

3u ils fervoient d'Afïèfleurs dans les 
TÎbunaux . de ces Magiftats , & y 
faifoient à peu près les mêmes fonc-* 
tîons que les Juiés font aujourd'hui 
en Angleterret On prouve encore 
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par nos anciens momimens , que ctt 
Kachinbourgs ou Scabins entroient 
dans les Etats Qétiëraux $c Provia-^ 
ciaux , fous la fecoïide Race. Quel-» 
le leflèmblance peat»on donc troo^ 
ver entre ces Omci^^ & les Séna-i 
teurs Gaulois à qui M. TAbbé. àa 
Bas accorde Us plus grandes piéro* 
gatives ? Qui ne vo|t pas que 1^ mots 
Séu:lUnburgius & Scabineus » ne pcn^ 
vent fignifier les Magilb^ts d'une 
Juxifdiâion Romaine ? Mal^é leur 
lerminaifon latine , on fent que . ces 
mots font pcorement Germams > & ne 
peuvei^ défîgner par conféquent 
qu un Offic^r connu dans les Coutu* 
mes de la Jurisprudence Gecmani^ 

2ue« Quand il feroit vrai qise Ut 
raulois euf&nt çonfervé des Sénats 
ibus la domination des François* 
cettainement on ne potutoit £as dkt 
ipe les Rachinbotifg^ ou dcabine 
t uifent les Ma^ftrats de ces Sé^ts^ 
Il feroit impouîble à M* TAbbé cbi 
Bos de concilier la grande autorité 
qu il donne atpt Sénaceui^ Gaulois , 
ftvcc le pouvoir médiocre ^e le$ 



Lfoix Saliques & Ripuaires att^t^ 
buent aux Rachkibourgs. Il ne, fe^ 
roit pas moins extraorcfinaire de vou- 
loir reconnoîtîe dans ces Scâbios y \ti 
Officiers municipaux dé nos Commu«' 
nés. Suffit-il de vouloîf , avec le fe- 
cours d'une étimoiogie forcée » qu'on 
ait fait le mot à'Echtvin de celui dô 
Scabin, pour que les Rachinboorgii 
ou Scafoins de la première & de la 
(ecbnde Race, deviennent les Éche- 
vins des Communes .<te la troîfiéme ? 
Leurs fondions, leurs privilèges, leurs 
droits , font trop tiifffeens > pour 
«gu'on puîfle les confondre. 

M, l'Abbé du Bos ne ;nTe ^s que 
le droit de Commune n'ait été don- 
né à plufieurs VHles fous la troffié* 
me Race ; & comment nîeroît-il vti 
fait prouvé par mille pièces autenthi- 
qoes, qui font entre les nrâinl de 
tout le monde ? . Mais on trouve , cfit- 
My dès U douzième fécle, plujîeurs 
VSks du Royaume de France ^ crfni- 
me Todottfe , Reimi ©• Boutogne , 
ainjî queplufieurs autres j en pojfefftoh 
des droits de Commune , Or Jur-tout 
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du droit d'avoir unt Tufikt Municipal 
lt$ tant en matière criminelle quLtn 
nuLti&e civile 9 fans que d*un autre 
côté on les i^oye écrites fur aucune Ufie 
des Villes à qui les Rois de la troifiéme 
Race avoienty foit oSrcyé,foit rendu , le 
droit de Commune ,fans quon voye la 
Charte par laquelle ces Princes leur 
avoient accordé ce droit comme un 
droit nouveau. Avec ce bel argument» 
M. FÂbbé du Bos n'imagine pas 
qu on puiilè ne pas voir dans nos Ju^ 
rifdiâions Municipales , les éternels 
pSénatsdes Gaulois. 

Si on trouve plufieurs Vifles qui 
louiflbient . dès le douzième iiécle » 
du droit de Commune ^ cela n eft 
pas furçrenant ; pmfque^ Louîs-le*- 
<jros qui vendit le premier des privi- 
lèges à fes Villes , commença à ré- 
gner en 1 108.. Qu'importent ces liC- 
tes. dont parle Mr TÂbbé da Bos ? 
Penfe-t-il qu'elles foient toutes ve- 
nues jufqu'à nous ? Quand il en (eroit 
lîir ,. ppuçquc» voudroit-il trouver fiur 
'ces liftes > des Villes qui n'étoienc pa? 
du Domaine du B.oi y & qui teooienc 
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leurs droits de Commune de leur 
Seigneur particulier, & non pas du 
Prince ? C'eft Louis VIII qui , le pre- 
mier des Capétiens , prétendit que 
lui feul pouvoir donner le droit de 
Commune. Toutes ces propofitions 
feront prouvées dans les Remarques 
iuivantes. 

M. VAbbé du Bos fait un raifon- 
nement plus fpécieux, en difant que 
quelques Chartes de Communes font 
plutôt une confirmation quune collation 
des droits de Commune. Rien n'eft 
plus vrai ; mais il me femble que 
M. l'Abbé du Bos n en peut rien 
conclure en faveur de fon fyftême. 
Parce que plusieurs Çhanes ne pa» 
roiflènt que confirmer des privilè- 
ges déjà acquis , eft-ce une raifon 
pour que des Chartes précédentes 
Que nous avons perdues > ne les euf- 
lent pas conférés ? Et quelles pertes 
en ce genre n avons-nous pas faites.? 
N'a-tron pas lieu de conjedurer , ou 
plutôt d être " certain , que plufieurs 
Villes , ainfi que je le dis dans le 
corps de mon Ouvrage, n'attendirent 
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pas le ^ofifeoteraent de leur Sa* 
gneur, pour s'ériger 4en Communes? 
Les Chartes qu'en leur donnoit en* 
fuite , n'étoient que des Chaitœ de 
confirmation* N eft-il pas certain que 
les Bourgeois (è défioient de la bon- 
ne foi de leuis SeigneuiSs & que 
comptant très-peu fur les traiités qu ils 
paflbient avec eux j ils avoient rai- 
fon de ne fe pas contenter de la Char- 
te primitive qui leur avoit coa£éxé le 
droit de Commune ? Il étôk Drudent 
de profiter de toutes les occauons oà 
ils pouvoient fe. faire donner dâ 
Chartes confirmatives > é'étôit ^ 
plus étroitement les Seignëairs i & 
pour peu qu on parcoure les Ordmu- 
rtances^u Louvre , on verïâ qu eii ^ht 
les Villes eurent fouvént cette ià« 
geflè. 

Que M. TAbbé du Bos nous dîfe 
enfuite que plufieurs ViUes aSurent 
qu'elles ont toujours eu jmîfdiâion 
iur elles-mêmes , & un Tribunal 
tompofé de leurs propres citoyens ; 
^ c'eft nous prouver lîmplement que les 
iViUes adoptent , comme les particur 
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liets» ks chimères qui flattent leut 
vanité : vérité dont perfonne ne dou- 
te. Nicolas Bergîer^ perifbimage très* 
illuftie dans la République des Let-^ 
tfes > « écrit un Mém^e èti faveur 
des prétentions de k YiUe de Keims » 
&: je conviens y ayec M^ TAbbé du 
Bos y que Bergie^ eft un fçavant 
d'un mérite très-diftingué » & que fon 
Hiftoire des grands Chemins de 
lIEmpire Romain eft excellente ; 

^ mais Bergier aura voulu flatter les 
Kemois Tes compatriotes , & d'ailleurs 
il n'eft pas infaïkible. Si fon Mémoî* 
xe contient des relions triomphantes 
pour prouver que de tout temçs k 
ViHe de Reims a joui du droit de 
Commute , poiurijuoi M< l'Abbé du 
Bos n'en a*t41 pas fak ufage dans 
Ion Hiftoire Critique, pour prouver 
le paradoxe qu'il avance ? Il ajoute 

^^ ^e k Parlement de Paris a recon- 
nu par un Arrêt , k Jufiicô des droits 
de ta VUk de Reims/ Cette autori- 
té eft fans dèute très * rerpe<5èable » 
inais quelle eft k ccmipagniê qui ne 
iê foit jamais tfompée ? Le rarle^ 
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ment ne feta fans doute pas ofiênfé; 
ffi]o prends la liberté dé dire qu U 
pourroitJfe faire, pendant qu'il jugeoit 
leprocès de Reims , qu'il n'eût pas 
ailez approfondi unequeftionde notre 
ancien Droit public. 

Ce qui eft cenain fur la matière 
que je traite j c'eft que les Commu- 
nes les plus anciennes dont il nous 
t:efle quelque monument » furent éta- 
blies oans les Domaines du Roi , & 
ne remontent pas au-delà du Régne 
de Louis4e-Gros. Si'on me difoit que 
ce Prince n eft peut-être pas l'înven- 
!teur des Communes , qu'il en a peut- 
être trouvé le modèle dans les Ter- 
res de quelque Seigneur ; }e répon- 
drois que cela eft poffible ^ |^ qu'il 
leut fort bien fe faire que quelque 
leigneur eût déjà traité avec fes 
fujets , mais qu'on n'en a aucune 
preuve. Dire que quelques Villes ont 
pu conferver leur libellé pendant les 
troubles qui donnèrent naii&nce au 
Gouvernement Féodal » & recon- 
Boître cependant un Seigoeur > c eft 
avancer la plus grande des abfurdi- 
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très. Soutenir que quelques Villes en 
fe révoltant , ont pu fecouer le joug 
de leur Seigneur avant le Régne de 
IiOi4s-le-Gros , c eft faire des con jec-^ 
rtires qui n'ont aucune vraifemblan- 
ee , & que tous les faits connus fem- 
blent clémentir. 

(2) 33 Firmîtates Urbis debent de^ 

ï» tîneri à Juratis in ftatu tali in quo 

» traditae fuerunt Juratis ce, Chart. de 

J. Comte de Dreux , pour la Ville de 

Dommarty en 124^. Je n'ai rapporté 

aucune autorité pour prouver ce que 

î'at dit des droits civils & judiciaires 

des Communes ; il me /emble que 

les propofitions que j'ai avancées , ne 

feront point contredites. II n'en eft 

pas tout-à-fait de même du droit de 

guerre; j'ai trouve quelquefois des 

perfonnes qui fe piqueijt dp connoî- 

tire notre Hiftoire , & qpi avoient de 

la peine à croire ce que je difôis des 

milices des Communes : on eft tou- 

jours porté à juger des temps anciens 

par celui où l'on fe trouve. 

n Ut quîcumque ' foris fecerit hp* 
> »>'jmi\ . qui ^hanc Communiam jura*^ 
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^ verit , Major & Pares Commimte, fi 
a» clamor ad eos inde venerit » de 
9> corpore fuo vel de rébus (iiîa juf^ 
>9 titiam faciant. fecundùm d^béra- 
\i tionem ipforum » nifi faris faâum 
» fecundùm eorum deliberatîonenx 
M emendaverit ce, Cftarr. ile PAiZ. Aug* 
pour la Ville de Becuiuais , art. 3* >» Si 
» verà ille aui foris Otôum fbceric ».. 
»> ad ^aUquoa receptacuUun petrexe-. 
a> rit. Major & Pares CoonmuDie Do- 
99 minum receptaculi , vei. eum qui 
99 in Iqco eju3 erit . fuper hoc coa- 
99 venient ^ iU de inimico fuo , fi. èis 
99 fecundiuzi deliberationmn eorom 
91 fatisfecerit ,^ pl^ebit , & fî iàti^ 
99 facere poluerit » de rébus vel de 
99 hominibus ejus vindiâam ilècufi- 
99 dùm deliberaâooeispu ipforum fa- 
9> cient cc« X/?4i« atu^ « NuUu$enim 
99 homq de Coaammi^ ^ p^noiam 
)9 fuam hpftibu^ dùsr çif 4i4^ ^ 
93 accomoiQdavcirit , <)aan4ÎH gMira 
99 durayerit , quia (I fece^t, paq wis 
99 erit ce. Ibïd^aru iQ^j^^t, i\ alicj^aB" 
99 do contra h.o{bs fuos exccàb Vitiam 
9t Conu&unie exierit » nullu» eoruoi 



3» cum hoftibus. fuis Ibquacur , nifi 
3> Majoris & Pâtium Ucentia ce. Ibid « 
êrt» II. 

(3) 39 Volunms etiam ut de Villis 
M infrà Banteugam fuam canftitutQkf . 
n eam habeant juftitiam quam ibi hac* 
3>teniis kabuerunt ce. Ckart* pmr la 
Ville de Beaun/ais. Cette JuxifdidiQn 
que Fhilippe-Augufte conièrve aux 
Bourgeois de Beaavds« en leur don- 
nant une Chai^te de Comniune > étoît 
donc une ufurpatioii ; à moins qu'on: 
ne dife que la Charte que je cite» 
n etoit point la prenûei» qui eut été 
donnée à la Viile de Qeauvais , & que 
Philîppe-Augufte en lui accordant de 
nouveaux privilèges , confirme le9; 
anciens. Quoi qu^il en (bit, il eft venu 
iufqu à nous quelques Chartes dont 
les difpofitions toppofent qu'indé^ 
pendammeat de tout Traité , de tou* 
te conceffion , la Ville )oui0Qit d^a 
de» dsoits ^e^ fbn Seigoeux lui ac- 
corde. 

Voyez dans le^ Ordonnances du- 
touvre .T. 8 , p* 15^7 > la tranfadion* 
du 1 1 Janvier 13 tz >.entre rEvêquô. 
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ie Clermont & la Ville nommée en 
latin Laudofum , & que M. SecoufTe 
croit être Ludefle dans TEleâion de 
Qermont. On voit dans le préam- 
bule de cette pièce , que TEvêque de 
Clermont prétendoit que les habîtans 
de Ludeiïè lui dévoient par an , pour 
leur Taille , 5*2 liv. payâmes en mon- 
noie courante , qu'il avoit droit d'e- 
xiger une certaine mefure de bled 
de chaque propriétaire de Terre, 
de que tout nabitant qui avoit des 
bœufs de labour , ou des chevaux , 
étoit tenu à tranfporter à fon Châ- 
teiu de Beauregard , fon bois , fon 
foin & fon avoine. Le Prélat pré- 
tendoit avoir droit de Maréchauflee 
& de péage dans ce lieu. & nioit 
AUX habitans qu'ils euflènt droit de 
Commune. »> Et quod , dit VEvéqut » 
9> ex quo nos non docebamus quo 
9> titulo prsdiâa petebamus^ pro tan- 
s» to dicebant nos .non pofiè eadem 
»3 petere . • . dicebant diâi Conililes 
»& habitantes fe pnediâts u(bs fuif- 
i> fe , & pluribus aliis privilegtis , 
>» libenucibus & firanchifiis ; nobis in 

t> oppoiituiB 



3>opofîtum dicentibus quod fiipofito 
>3 quod uC fuiflent de premiffis, taies 
>9 ufus & confuetudines noBis non po- 
35 terant prejudicium generare &c cfi 
Tous les raifonnemens des deux 
parties prouvent évidemment que la* 
Ville de Ludeffo n avoit point reçu 
de Charte de Commune de fou 
Seigneur. Elle auroit produit cette 
Charte , fi elle Tavoit eue , ou du 
moins elle auroit dit que les Evéques 
de Clermont lavoient gratifiée du 
droit de Commune , & qu elle en 
avoit perdu Tade, La conteftatioti* 
fut terminée par une tranfaâion qui 
maintint les Bourgeois de Ludefllè 
dans la jouiflance de leurs franchi-^ 
fes. 

(4) » Scîendum eft enim quod ho- 
» mines Communie mee ; de manda- 
3> to & voluntate mea , mecum in 
3> prefentia Domini Régis in pala* 
» tio fiio apud Paris ' apparuerunt , 
5> & quod Dominus Rex ad pétitio- 
ns nem meam univerfos homines 
'> Communie mee in fua protedione 
9> fufcepit & advocatione , per de- 
Tomc.IL O 
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» cem libras cenfuales in&atalil)(> 
9» mini anpuatim hçreditarias abip- 
n fis Domino R«gi pçriblv^ndas <<• 
Chart. (hf, Conu^ de Poix , gm I^ 
■ habitans dcfaVUk * «711208. 
• ( y ) Voyez le Gto/aire de M. 
Pucangç w mot Conumna» ^^ï^^ 
9i dovicus V m reputab^ civitates 
n omnes fuas efle m quibus Com- 
>f munis eflènt » ce dà ce fç^vant 
Autçur^ & il approuve cette patcDr 
fjion; ce qui me fi^rprend beaucoup* 
>? Nec injuria , ajoutt-t-U , eu© ^ 
. 9) ipfo deinceps oppidorum i^^^^ 
9> qupdam modo à Domiooaun^ 
9^ minio abfoluù , Régi ipfi pareceat. 
n Quod prodit audor Hift. l^ 
53 vici VII , p. 41 8 , ubi tradit Ve- 
9j zeliaces Communiam intei k ^^' 
9> cijçntes , commûniter coQJuralTe > 
s^quod Ecclefîs Dominîo u}t£^^ 
3» 1)0^ f^bjacerenJt;• Éadeo^ ^ 
3? Âimoiâus , L, y , Ç. 5;. Giaib»' 
Da tu5 vero de vita foa C. 10 , int^ 
9^ MiiTas fennonein h^uit de e^^ 
3| çrAbilibus Copwiuniis, ilK? > ^^^ 
9» ^ibus çontj» jjiig ^ f^ violenta 
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^y^ fervi à Dominorum jure £& fubtra-* 
^ hunt ce. 

Je ne conçois point çn veFta de 
quel principe , on peut avances 
que le droit de Coaumine q^ua 
Seigneur a.cçondpit à fes fujets , le^ 
affranchît de fa Seigneurie. Parc^ 
qu'un Seigneur par fa Charte d.^ 
Commuïie renonçait *au privilège 
honteuK d'être un Tyran , parce 
^u il limitoit fès droits ,. & permettoit 
f fes fujets d'être des hommes , eft^ 
J permis d'en conclure qu'il avoit 
renoncé à (a Seigneurie ? Le fens 
<^mniua reprouve une pareille con- 
fequence. Quand le Comte de PoIk 
vôuloit que fes fiajets miflent leurs 
privilèges fous fa proteâion & Vap(H 
coiie (l^ Roi, prét^idoit-il perdra 
fa Seigneurie ? Les Rpis en prenant 
fous leur piK>teâion , les traités que 
quelques Seigneurs pai&rent avec 
leurs fu)ec9 , ne firent que de finn* 
I^s. gajcans ; & U fecoit ridicule de 
penfer q^e cette garantie leur don-^ 
nat quelque nouveau droit de Sei- 
gneuxie ou de Souveraineté fur lej 

Oij 
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contrafbns. En partant des princl- 
pes du Gouvernement Féodal, la 
garantie du Roi de France ne lui 
donnoit pas plus de droit fur les Ter- 
res des Seigneurs , qu elle en donne 
aujourd'hui à un Prince , fur deux 
Fuiilances indépendantes donc il ga- 
rantit les engagemens. 

Les autorités que rapporte M. Du- 
cange^ ne prouvent pas le droite 
mais feulement les prétentions des 
Rois de France & des Conmiunes. 
Les uns vouloient abufer de leur 
garantie , pour fe mêler du Gouver- 
nement des Seigneurs dans leufs 
Terres , & les autres du pouvoir qui 
leur avoit été accordé ; & vouloient 
encore l'augmenter , en feigna&t feu- 
lement de prendre des précautions 
pour l'affermir. 

Comment la prétention de Louis 
VIII peut-elle être légitime, C ce 
n'eft que par une conjuration & une 
révolte , que la Commune de Veie- 
lay veut fe fouftraire à l'autorité de 
fon Abbé ? Pourquoi Guibert traite- 
c-il d'exécrables les Coipmunes qui 
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refulênt de reconnoître leur Seigneur» 
fî on croyoit dans ce temps-là que 
le droit de Bourgeoise eut détruit 
tous les droits Seigneuriaux ? Il ne 
faut que jetter les yeux fur quelques 
Chartes de Commune , pour voir que 
les Seigneurs en les donnant j ne cru- 
rent jamais avoir perdu leurs droits 
de Seigneurie ou de Souveraineté 
fur leurs Bourgeois* Ils croyoient feu- 
lement avoir établi une régie fixe > 
& n'être plus les maîtres de gouver- 
ner arbitrairement» 

(5) «Se Ainffint eftoit que uns hom 
»> euft guerre à un autre , & il venift à 
33 la Juftice pour li fere aflèuren puif- 
33 que il le requiert , il doit fere jurera 
33 celui del qui il fe plaint , ou fiancer 
3> que il ne li fera domage ne il ne U 
3> fien , & fe il dedans ce li fet do- 
33 mage ; & il puet eftrê prouvé , il 
33 en fera pendus : far ce eft appelle 
5> trive enfrainte , qui eft une des grans 
33 traifons qui foit ... fe Ainffint eftoit 
33 que il ne volift alïèùrer, & la Jtiftice 
33 li defFendift & deift : je vous def- 
33 fens que vous ne vous alliés pat 
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M devait ce que vous awés zS&BOé, 
99& (eU s'en allott &r ce que la Juf- 
t> tîce H aurok <le£(endu ^ & leti s- 
»f dîft à critii £imatfon j ou lea li ef- 
99 trepaft fes vignes , ou len fi.^ta^ , 
09 il en ferok aufE bien coopabb » 
93 comme s'il l'euft fait «• EtabL de S. 
Lovus» L. X » C s8. Quand mn dif- 
férend étok porté à une Cour àà 
Juftice , fi une des parties |n:oBimcÀ 
de ne commettre auame hoftiliiié 
contre fou advet&ire > ceiufMci ém 
obligé de. prendre fe mêiœ engage- 
ment. Nous en avons la'|iieuve daBS 
aine Lettre de PhiËppe-Augiiâe à 
Blanche Oxnteilè <fe Champagne. 
d» Mittknus ad vos diieâos & fide- 
99 les iK>ftros » GuiU. de Battis , & 
ito Mathe de Montemorenciaci , ift in 
93 manu eotum d^ls reâas Treogas 
99 Etatdo de fi;rena_& fuis d^ vote 
» & veflris. Scieptes pro cette » quo^i 
» îpiè Eratdus càtsm nd^is reâas 
99 aedit & fiduciavitTreugas «lobis & 
9> noftris de fe & fuis. Sciatis quod 
9 Treug^ ifls dumre dé:>€tït ^uam - 
9> diu placîtum dui'abit coram nobis 
9> inter vos , &ç. - 



f^) 33 Nous comalîdons que â 
b> aucutî vueit appelfer aucan tte mul^ 
ï3 tre , qtre il foit ofe ; & quant 3 
»> voïdra fere fa clameur , ^ue Teh 
i> li die : fe tu vuels de multre , m 
y> feras ois -, nïes il convient que tu te 
* lies à rele peine fofrir corne toii 
^3 adverfaire fofrëroît fe il eflx)ft 
33 ataîtit z & fois cett^n que tu n aurai 
33 poiùt de batailles aîns te convièil-, 
33 drâ pruèver par témoins , corne îl 
î>3 te pleft à pruevér ; tant quand que 
»3 tu co^nôitrôis que aidier te doîe ; 
33 & fè vaille lin qû te doiâ valoir , 
33 quar nos foftons ttule prueve qûî 
» aift ùÛt reciiïïë en cçtt laie fîquéi 
33 à ôte , fors la bataille ; & fachè 
V3bieA que ton adverfaire porta di* 
33 re contre tes témoins ••• & quant 
î>3 il vendra âû pôinâ: dont la batail- 
33 le foloit venir > cil qui pïuévafft 
33;pai: la bâtâilte, fe bataille fuft, 
33 ptûevera par tèfrûoins , & la ^uf- 
33 tice-fera venir tes tefmoihs âs coufts 
*^ de celi que les requiert , fe il fout 
^^deflbubs fon povoir ....&i telô 
^3 manière ira tch àvaftt es* queteleS 

Oiv 
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^ de traïfon , de rapine , de arfon , 
'3 de lanecin , & de tous crimes où 
»» aura péril de perdre ou vie ou 
ds membre. £nquereledeterrage,chil 
>) qui demandera home com fon fèrf , 
a> il fera fa demande & porfievra fa 
99 querele jufques au poinâ- de la ba- 
9 taille , cil qui proveroit par batail- 
9) Je, provera par tefmoins » ou pai 
»> Chartre , ou par autres pruèv^s 
9i bons & loyaulx qui ont efté ac- 
99 couftumé en cor laie jufques à ore , 
9> & ce que il provaft par bataille , 
»>*il- provera p^ tefmoins : & fe il 
3> faut à fes piueve il déhiorra à la 
w volenté auGeigneurporPamande «. 
cette Ordonnance de S. Louis eft 
fans date ; quelques. Sçavans croyent 
quelle eft de Tan 1260. 

99 Se aucun veult faufler Jugement 
9y au pays ou il apartient que Juge- 
9» ment tSit faufle,il n*i aura point 
»9 de bataille , mes les clains & les 
9) répons. & les autres deftrains du 
93 plet feront aportés en noftre Cort , 
>3 & felonc les erremens du plet , 
9* l'en fera dépecier le Jugement ou 
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» tenir , & chil qui fera trouvé en 
39 fou tort ramendera felonc la couf- 
>9 tume de la Terre. Ibid. * 

Quand les François eurent adop- 
té la Jurifprudence de Duel Judi- 
ciaire ^ on fe battit également pour 
les queftions de droit comnie pour 
cisUes de fait. Dans l'anarchie géné- 
rale où le Royaume étoit tombé, de 
nouvelles Loix ne prirent point la 
place des anciennes qu'on avoit ou- 
bliées ; ainfi on n'avoit , par-exemple 
ducune raifon pour décider fî la re- 
fréfentation devoir avoir lieu ou non > 
& fi le parcage d'une fucceflîon de- 
voit fe faire d'une manière plu- 
tôt que d'une autre. Dans l'incer- 
titude où l'on iè trouvoit , on laiflà 
au fort , c'eft-à-dire au combat ju- 
diciaire , à décider ces queftions. Cha- 
que opinion fut défendue par des 
champions , & lorfqu'avec ïe fecours 
du temps & du duel , l^s coutumes 
fuient conftatées dans une Seigneurie, 
& qu'on eut quelque régie fixe fur 
les queftions de droitr, les Juges n'or- 
donnèrent plus le duel que dans les 
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Procès dofit le Jugement dépenAnt 
d€ faits obicuts & iiic^maiits. 

» Sont 6evcîL mamefes <le fairflèf 
9> Jvtgeth^m » ét!s ^oeliê^ fi uti des 
?i apîanx ft d^t dtf^tiét ^at gages , 
i) (i eu <|uatid Tefi ijoufte àYec 1 apd 
to yUain cas , l'autre fè doit â&ùenet 
>> |>ar erreniens feitf quoi li Juge* 
» menÈ fu fés • . • vous avés fait Ju- 
»>gemeht fau^ 8c mauvais comin^ 
» mauves que vôtis èftes , bu pat: 
» loiiier , Où par ptof&dïè , oti pat 
M autre fiiauvaife caufe » fô^l îi 
09 met avant » ii apiaux fe i^meiie 
>j paï gages» Beaum. C.6J. H cofe- 
>> vient apelèr de degïe en degff , 
>3 cheft à dire felonc chèque li hofti- 
b9 mage defcetidetit llôu plu$ bas aa 
9>t>lus pmcbaîn Seig)ieur apîèi.é*. 
^ ii appel doivent eftrfc fet en mon- 
♦» tant de degré en degré faîîs n»! 
fc Seîgnfeur trefpaflfer ce. Ibtd. C 6i* 

(8) Depuis Huèue^Gôpôt Jufqu'à 
Philippe-Àugufte , les Révôts letidi- 
tent compte de leur admiàiftratioh 
^u Sénéchal de îà Cour, dont TOfr 
te conféié tn Fief, doflnôit à celtiî 



qui en étok pourvâ , l'autorité la 
plus étendue fur tous les Domaines 
<lu Roi. Le Sâiéchal étoit une elpé- 
ce deMâke du Palais, il s'étoit ren«^ 
du fufoed au Prince , & Philippe^ 
Augulte en fupprima l'Office en 
U t^ï j ou pour parler l'ancien lan- 
gage, ne gonfëra plus ce Fief. Je n'ai 
|>oint parlé dans le corps de mon 
ouvrage , de ce changement ^ parce 
^ue c étoit une aS^ire purement do- 
«neftique qui nmcére(lbit eq rien te 
Gouvernement général, qui eft le 
ièul objet que je me propofe. Phi- 
iippe-Augufte partagea &s Domai- 
nes en différens diftriâs , dont chacufi 
comprenoit plufieurs Prévotés , & à 
la tête de chaque difttid , qu'on nom- 
ma Bailliage , il plaça» jn ptemiéc 
Magiftrat nommé BaUli , qui eut (xk 
les Prévôts de fon reflbrt i^ mcme 
autorité de Surveillance que le Séné* 
chai de la Cour avoir eue auparavant 
fut tous. Dans le livre fuivant , il fê- 
ta beaucoup parlé de ces Baillis qui 
• furent un aes principaux inftrumeds 

ée la ruine des Fiefs* 

Ovj 
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(9) Les prédécedèurs de S. Louis 
avoient un Confeil pour Tadminif- 
tration de leurs affaires particulières # 
& de leurs Domaines. Ce Confeil 
embraflbit toutes les parties du Gou- 
vernement. Il avoit foin des Finances 
du Prince , régloit la guerre ^ la paix j 
& expédioit en conrequeiv:e les or- 
dres néceflàires.» &c. Mais )e crois 
^ue ce n'eft que fous le Régne de S. 
ïiOuis , que ce Confeil prit connoif- 
iançe des Procès , & devint une Cour 
de Judîcature qui donna naiflance , 
^nfî qu'on le verra dans la fuite ^ au 
.Confeil des PaAies > à la Chambre 
des Comptes , & au Tribunal que 
nous appelions le Grand-Confeil. 

Pourquoi le Confeil du Prince au- 
roit-il eu l^ prérogative de juger 
avant le Régne de S. Louis ? puifqu on 
ne voit point quelles fortes de per- 
ibnnes ou d'affaires auroient été fou- 
mifèsàfa jurifdiâion. Les Seigneun 
qui relevoicnt du Roi , avoient fa 
Cour Féodale ou le Parlement pour 
Juge ; (es fujets , foit Gentilshommes 
qui poil^doient des Terres eii roture.. 
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fok Bourgeois ou Vilains , étoienf 
jugés par les Prévôts >les Baillis & les 
Officiers Municipaux dont lesJufH- 
cesétoient Souveraines, oujugeoient 
en dernier reflbrt s puifque tout s'y 
décidoit par le Duel Judiciaire de mê- 
me que dans le refte du Royaume. A 
regard des Officiers fubalternes de fa 
Cour & de fes domeftiques , ils étoiént 
fournis à la Jurifdiâion de quelque 
grand Officier^ comme le Chancelier, 
le Connétable , le Boutillier ou le 
Chambellan. 

Après que S. Louis eut étabK 
dans (es Terres Tappel dont j'ai 
parlés il fallut nécelïàirement qu'il 
formât auprès de lui un Tribunal , 

Êour connoître des ïugemens des 
taillis dont on appelleroit à fa per- 
fonne. Il n'eft pas vraifemblable qu'à 
la naiflance de cette nouvelle Jurif^ 
prudence , les appels interjettes des 
Sentences rendues par les Baillis , (uÇ- 
fent portés au Parlement. Cette Coar 
Féodale dont tous les J^ges étoient 
alors de grands Seigneurs , auroît 
cru fe dégrader en jugeant des afFai^ 
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res peu importantes . oti des al&itél 
^ui ne reg;ardoient que des gens 
peu importaos. Sî le Parlement avok 
d'abord connu de ces appels » pou&r 
quoi le Confeil du Roi auroit-îl com* 
mence à devenir une Cour de Ju* 
dicature ? Le Parlement ne^ût pren* 
dre connoiilànce des appek que 
quand cette nouvelle Juri4>rudeace 
tut devenue générale, & qu'il fut quet 
tion de réformer les Jugemens rendus 
dans les JufHccs des grands Vaflaux. 

3) Maintefois ay veu , dit JoinviUe% 
b9 que le bon Saint ( S. Louis ) après 
»> qu'il a voit ouy la meflè enefté, il & 
• alloit ébattre au bois de Vicoûnes , 
M de Ce feott au pié d'un Chefne ^ & 
»3 nous faifoif feoîer tous emprès lui: 
39 & tous ceuls qui avoient affaire à 
i3 lui» venoient à lui parler fans ce que 
» aucun Huiifier ne autre leur donnaft 
^ empefchement , te-demandoit hair- 
^ tement de fa bouche s'il v avoit nul 
« qui euft partie ce. Voilà 1 origine de 
X€ Tribunal domeftique dont je parle. 

Trente-fix-ans après la mort de S. 
Louis» Le Parlement* avoit en quel- 



^uie forte chârtgé de nature par te 
xrhaftgemeùt qui sécok fait dans fes 
Magiftrats ; & le Cx>nfeil avoît dé^ 
Ja telîeinent pAs h fortne d une Coût 
ce Jufticfe , qull pàttageoit , coftcut- 
remrtent avec le Parlehieiit , la con* 
noilTancè des appels interjettes des 
JutifdiAîons fubaltetnes. J"eii tire là 
pteuvé du Traité que Pliilippe-le-Be! 
pafla aVéc T Archevêqu? de Lyott , 
dafts h ftioi^ de Janvier 1 50e , i! 
y eft dit qu oA pourra appeller âù 
rârlètatnt du au Confeil du Roi , dds 
Sehtetîce^ du Juge féculîer de Lyon , 
& on ajouté. 33 Difcutiétur cognitib 
î^3 iftius teflbrti feu appellationum îh 
^3 Pailamento Parifietifi , vel coraîh 
53 duobus vel tribus viris probis de 
î»» cohfîlio Régis non fufpedis ptt 
33 Domitiuln Kègem de putatis «c. 

La' liouveîle Jurifprudencé de S. 
Lotira eâufa uh chahgetoetit prodi- 
gieux dans toutes les parties du Gou- 
Vernettietit : j*en piarfetai datts le livïe 
fuîvattt. 

(ïo) 53 Nous faîrohs favoît que 
»> tious ^ à noftre chier Coufin & féal 
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« Edouard • • • • oâroïons que s'il ad- 
» vient qu'on appelle de lui > où de 
3> Tes Senefchauls ou de leurs Lieute*- 
>2 nans qui ore font ou après feront 
)9 en toutes les Terres que il a ou au- 
» ra en Gafcogne ^ Agenois , Caor- 
9y fin , Pierregort , Lemoufin & en 
d) Xantonge , à nous ou à noftre 
M Court par quele achoifon que ce 
9 foit de omuvés & de fauls Juge- 
as ment , ou de défaut^ de droit , 
9> ou en quefe autre manière faite ou 
9 à faire • • . Oâroïons nous À noftre 
9) chier Coufin , que de apiauls que 
5> vendront en noftre Court , de lui , 
9> ou de fes Senechauls , ou de leun 
>3 Lieutenans , en quelque cas que ce 
93 foit , que nous les appellans revoi- 
99 rons & leur donrons efpace de trois 
9i mois des le bore que il feroit re- 
»» quisde celi qui aura appelle, de 
^ leur Jugement amender, & défaire 
93 droit fe défaut i eft ^ & ft ne le font 
93 dedans |e temps devant dit , fi 
99 puiflent les appellans adoncques 
» retourner en noftre .Court & reté- 
» nir droit en noftre Court «, Lett. 
Fattnus de 1283, 
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(11) 5> Li Quens neft pas tenus 
>> à prefter (es hommes pour aler ju- 
^5 gift en Ja Court de fes fôugez fe il 
»> ne li pleft , fi comme font li autre 
» Seigneur deflbus li à leur hommes, 
^ï Et tuît chil qui ont defaute d'hom- 
>* Aies par quoi il ne pueent Juge- 
33 ment fere en leur Courte pueent 
j^metirelepletenla Court du Conte» 
» & la li doivent li homme le Conte 
»> jugièr. Beaum. C 6j. Sire je di que 
33 ches Jugement qui eft prononçiés 
33 contre moi, & auquel P... s'eft 
33 accordés eft faux & mauves & de- 
33 loïaux , & tel le ferai contre le dis 
33 P. , . qui s'eft accordés , par moi 
33 ou par mon houme qui fere le puet 
33 & doit pour moi , comme chil qui 
33 a eilbine , & laquelle je monterrai 
3> bien en lieu convenable, en la Court 
33 de cheens ou en autre la où droit 
33 me roenra par refon de cet appel ce. 
Ibid. C. 61. Il y avoit donc des 
Cours qui pouvant ordonner le Duel 
Judiciaire, n'avoient pas le droit de 
le tenir chez elles ^ & renvoyoient 
le combat à la Cour du Suzerain.71 



eft très-vraifemblable cfat ce ^oit 
doM parle fieattoMnok , étok uù% 
uffurpatîofi réoeate tles Bcùtobs.* 

»> Le Covftuine de Btaaveîfis eft 
' 9> tels que ti Seigneurs ne î^igeât pas 
» en leurs Cours «c. Bè^nmi» C 67. 

Voyes les Con^'ûs de Pierre c!§ 
Fontaine » C 22 , $ 14. ^ Li Roîs 
» Felipp^ , ( c eft PWip!pe-A«gufb) 
>» envoîa jadis todt fon Gonfeil en la 
» Coure l'Abbé de Cotbie » pour un 
» Jugement ki i eftoic faufies» 

M. Bruifel dans fes AidiHons au 
Traité ide lufage des Fiefs » rapporte 
un Arrêc rendu en 12kl, par VEM- 
fukr de Nomtandie , <^i prouvt ce 
^ue je dis ici au fujet des Appels, 
>> Robertus Brunét & alii in Àffida 
j> judicaverunt , quod Erembeute ha- 
•> béret fainnàili ; in Scacario judica- 
•> tum fuit , quod Ulud judtcium erat 
» falfum , & habwt Aalefia faiiinam 
•d fuam. 

(ï2) » Nus Gentishom ne puet de^ 
m mander amandement de Jugement 
»> que l'en li face , ains convient que 
9 A' en le faufiè tout oultre , ou que U 



»> le tteime pouf bon > fe ce n'^ft en 
^ la Coït le Royj car itiuec pHeeitt 

* toute gent demander ainaifdesnent 
3» de Jugement paft dioît te. £/?a^. ife 
& idM^k , £,• I , C. 7^. * Nus •hom 
»3 coûiftuiiM^ ne pu^ Jugement fere 
«) ftoiâîer «e contredire » S^ fe fes Si- 
d^res li avoit fet bon Jugement & 
«lôîal, & ée^Kindaft amandeàient 
» de Jugement , il fetdt aiLSeîgnèia: 

* amende de fa Loi j* fok , o!a r fofe 
» & édfÊÂ fefbÀ k côuft^e ^e la 
93 OiàlMeniè , & fe il avoit dit à fon 
*> Seigrteur vous m'avés fet fa«ix Ju- 
» geftiem , & le Jugemem fuft bons 
•^y & loïàux , fl feroit au Sfe^nèta: 
« tf fols de amendé «, iiW. Lw i. 
C. 13<S. • 

(15) 35 Quand la paitie dcanande 
»9 qui enfient de tel Jugement , 6c^ 
» tuit li home fe tàifenl , fors que' 
•3 doi , ki difeiît gu'îl eîifievem , fe oft 
>5 en fait amende , pour coi feroit «lie 
Pi faite fors à ciaus qui fi afentifent 
5> apertement , fors k es cas qui de- 
3^ vant funt dit. Mais kant la partie 
9> demande ki enfîent ceft Jugement , 
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» fe tout H homs difoient eofemble ; 
»3 nous renfievons ; & puis deift la 
» partie. Sire,- faites parler vos homes 
'> îi uns après l'autre enffi comme je 
M leur demanderai , en ceft cas s'il en 
» faifoit amende » Tamenderoit il à 
» tous ce. P« dt Fontaine , C. 22 ^ § 9* 
yioyex Beautn. C. 61. 

(14) » Je te di que de la Cortle 
»> Gomte de Pontyu , la où li home 
>» avoiei^ fait un Jugement , fift cil 
3» ajourner les homes le Comte en la 
*> Cort le Roi, ne ne s'en peuvent paflk 
^> pour riens qui déifient , ne que li 
3^ Queens deift^ que il ne record aflfent 
» le Jugement k'il i a voient fait en la 
>> Cort. le Comte , & illuec en fauflk 
«l'en deux des homes le Comte; 
»> mais il s'en délivra par droit difanr, 
» pource ke li Jugçmens n'avoir pas 
* » efté fait contre celui qui le fauflbit , 
» & l'amendèrent li home au Roi & 
^ à chelui ki le faufia «• ?• ic Fontai- 
ne^ C 22 , 5 17. 
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CHAPITRE PREMIER. 

(i) » JLj I Bers ne fes Juftices ne 
»> doîvent pas fere recors au VavaC- 
» for de rieps du monde qui foit Ju- 
yy gié pardevant eux ce. EJiab. de. S. 
Louis yL.i^C. 40. Je placerai dans 
cette Remarque les preuves des ufur^ 






^3^ Remarques 

illo totali Fcodo fervirium Donû- 
„ no fieri ^ quiiibet eorum , fecun- 
»> dùm quod de Feodo illo cenebit , 
»3 fervitium tenebitur exhibere, & illi 
» Domino defervire & reddere racha- 
>3 tum & omnem juftitiani «. Art. 2* 
Par l'Ordonnance du mois de Mai 
1235*, on voit que ie droit de ra- 
chat fe payoit à chaque mutation , 
même en ligne direde. Quand Beau^ 
manoir écrivoit en 1283 , fbn ou- 
vrage fur les Coutumes de Beauvoifis, 
le rachat n'avoit plus lieu qu'en ligne 
collatérale ; mais peut-être que cette 
Coutume n'étoit pas générale. Il &i , 
C. 27 , quant Fiefefchiet à heirs qvi 
font de cojlé ^ ili a rachat. En parlant 
des lots & ventes , il dit , quant hi- 
retages eft vendus 9 Je il ejl de Fïef^ H 
Sires a le quint denier dou prix de la 
pente» Ce droit n'a fans doute été" 
injaginé qu'après que les Barons eu- 
rent établi comme une maxime 
conftante^ que les poflèfleurs des Fiefs 
qui relevoient d'eux, ne pouvoient 
point, felon l'expreflîon de Beau^ 
manoir , les EJlrangier. 

Le 



Le pouvoir de lever des fubfides 
fur fes Vaflaux , n'eft pas une cho- 
fe dont on puKTe douter ; on en 
trouve les preuves dans mille en- 
droits. Mais il faut bien fe garder de 
croire avec quelques Ecrivains , que 
les Vaflaux eux-mêmes payaflent ces 
fubHdes ou Aides de leurs propres 
deniers. M. Brullel rapporte dans foa 
Traité de TUfage des Fiefs , L. 5, 
Ci 4, des Lettres-Patentes de Phi- 
lippe-le-Bel du 6 Odobre 13 11 , 
adreflees au Bailli d'Orléans » par lef* 
quelles il lui ordonne de lever dan» 
les Terres des Barons de fon reflbrt ; 
le fubfide du mariage de fa fille Ifa- 
belle avec Edouard II, Roi d'Angle- 
terre ; 6c cela de la même manière 
& auflî fortement quant à la fomme , 
que les Barons ont coutume d'exi- 
ger dans leurs Terres le mariage de 
leur fille. Cela fuffit pour indiquer 
comment les Barons levoient des 
Aides fur leurs Vaflaux , ou plutôt 
fur les fujets de leurs Vaflaux. S'ils 
avoient foumis leurs Vaflaux mêmes 
à payer cette forte de taxe de leurs 
lome. U. V 
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deniers » eft-il vraifemblable que IM* 
lippe-le-Bel • qui à0eâoit fur les Ba- 
rons les mêmes droits qu'ils s^éixùeitt 
faits eux-mêmes fur leqrs V^CuiXi 
eût eu poixc eux quelque ménage- 
ment? Cette conduite feroit coq- 
uaire à tout le refte de la politique 
de ce Prince , 9uffi hardi & entre- 
prenant^, que adroit & rufë. 

9' Quicunque etiam » (ive oiater , 
as (ive aliquîs amic<)rum, habeat cuf- 
$> todiam fsminae qux fît hsres, de- 
VI bet prs^ftare fecurkatem Domioo à 
?> quo tenait in capite , ^odmarita- 

V ta non erît » -niu dé liceatia ipfîus 
1^ Domini & fine allenfu amtcorum «• 
Ord. an. 224.5» art. 2*'3> Quant ds* 

V me remeint veve • & elle a use 
?> fille , & elle afebloie > & li Siresi 
99 qui elle fera {emo lige viegne à lui 
>) & li requierre > dame je vuel ^ 
m vous me dpnaés feureté que vous 
»> ne mariés votre fille fims oaon con- 
» feil & fans le confeil au lignage 
>3 fon père » car ellb eft feme de moa 
»9 home lige , pour ce ne vud je pas 
?} que ele Toit fors coafeililéea & con- 
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9> vient que la dame li doint par droitj 
93 & quant la pucelle £era en aage 
de marier , fe la dame tru qui la li 
demaint , ele doit venir à fon Sei* 
» gneur , & au lignage devers le père 
33 à la damoifeile , & leur doit dire 
99 en tele manière ; Seignieurs l'en me 
a» requiert ma fille à marier , & je nela 
99 vuel pas marier fans voftre confel : 
» ore mêlés bon confel que tel homme 
y> me la demande, & le doit nommer, 
33 & fe liSu-es dit > je ne voel mie que 
yj cil l'ait» quar tiex hom me la demao- 
M de quieft plus riches & plus Gentis- 
a» hom & riches , que cil de qui vous 
»> parlés , qui volentiers la prendra ^ 
9» & fe li lignage dit , encores en fa* 
»vons nous un plus riche & plus 
3> Gentishom que nus de ceux ; adonc 
>y il doivent regarder le meilleur des 
3» trois & le plus proufitable à la 
»» damoiièUe , & cîl qui dira le méil-^ 
3> leur des trois , ii en doit eftre creus ; 
^> & fe la dame la marioit fans le con* 
>y feil au Seigneur» & fans le confeilau 
yy lignage devers le père , puifque li Sires 
» li auroît donpée, elle perdroit fes meu* 

iPij 
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» oies ce. EJlab. de S. Louis, L. i jC. 6i • 

On voit par ce dernier paflàge qiû 
fert de Commentaire à celui qui le 
précède > combien le P. Daniel fè 
trompe , quand il avance qu'un Va(^ 
fkrfe rendoit coupable de félonie, 
& s expofbit par conféquenc à per^ 
dre Ton Fief » s'il marioit un des fes 
enfans fans le confentement de fon 
Suzerain. S. Louis, qui, par intérêt 
peribnnel & par amour de l'ordre & 
du bien public , ne cherchoit qu'à 
établir la fubordination la plus exaâe 
& la plus marquée entre le Vaflàl & 
le Suzerain , fe feroit-il exprimé , 
comme il fait dans le paflage de fes 
Etabliflèmens quejeviens(leciter,61a 
coutume eut été plus favorable àrau- 
torité du Suzerain ? On ne fçauroit 
trop fe défier de nos Hiftoriens, il 
m'eft arrivé plus d'une fois de recourir 
à la pièce qu'ils citent en marge, & de 
ji'y rien trouver de ce qu'ils y ont vu. 

£n I200, la Comteflè Blanche 
de Champagne paflfa l'aâec fuivant 
avec Philippe- Augufte. ^^ Ego pro- 
»^pria mea voluntate juravi, quod 
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)> fine confilio & allenfu & propria 
» voluntate Domini mei Philippi Re- 
» gis Francorum, non acciperem mâ^ 
'>j:itum, & quod èi tradam filiatn 
^3inesitn & alium infantem meunij 
d) (i ego remanferitn gravida de meo 
^5 marito , &c. « Pourquoi Philippe- 
Augufte & la Comtefle de Cham- 
pagne auroienc-ils paifé un pareil 
adte^fî la conventioa qu'il contenoit^ 
eut été de droit commun dans le Gou« 
vemement Féodal ? Pourquoi ces ex- 
preflîons de la Comtefle de Cham- 
pagne ^ propria mea voluntatzmravi ? 
Pourquoi Philippe-Augufte, h jaloux 
de fes droits, auroit-il négligé d'expri- 
mer dans cet aâej qu'il ne demandoit 
cet engagement à la Comtefle de 
Champagne ^ que comme une confir- 
mation du droit du Suzerain , & une 
reconnoiflance plus formelle de là 
part de cette Prince , d'un devoir 
établi par la Coutume , & auquel elle 
ne pouvoit manquer fans trahfa: la 
foi du Vaflelage ? Ce font de pareils 
Traités qui vraifemblablement ont 

contribué à établir de nouveaux ufa- 

P»*» 
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gp & de nouveaux droits. 

Il me faudioit faire une longue M" 
fertation , fi je voidois expofer ici 
toutes les raifons qui m ont détecBÛoé 
à croire que les coutumes dont, je 
rends compte dans la premier Chapi* 
tre deceIivre,étoient des nouveautés 
entièrement inconnues avant le Régne 
de Louis-Ie Gros. Qu'on fe rappelle 
ks circonftancesoù fe forma le gou- 
vernement Féodal i ou'on ibnge qu il 
dût bien plus fa naii^ce à l'eipnt 
d'indépendance qu'à l^e&rit de tyran- 
nie, lur-tout entre les oeigneurs; & 
Ton fera porté à juger que les Coutu- 
mes dont je viens de parler dans ceue 
Remarque, ne pouvoient pas être éta- 
blies fous les premiers Capétiens. 

Je l'ai déjà dit , & fe le répète enco- 
re. Je me fuis fait une régie que je 
crois fûre , c'eft de ne regarder com- 
me Coutumes primitives du Gouver- 
nement Féodal , que celles qui ont 
une analogie marquée avec quelque 
tine des Loix connues^ous la fecon- 
de Race ; celles qui y font contraires, 
doivent fans doute être des nouveau- 



tes ifittoduites par le temps « dans un 
GouYèrttelnent où la foi^ce , la vio^ 
2en<^e & Tadreilè décidoient de tout » 
& où on feul exemple devenoit un 
titre pour tout ofer , tout entrepirenr 
dre & tout exécuter* 

J'ai avancé dans le livre préce*^ 
dent, que les Juftices des Seigneurs » 
quoique toutes fouveraities, n avoient 
pas la même çompét^ice ibus Huh 
gues-Capet ; piarce que je trouve cet* 
te difFéretitê attribution des Juftices 
établie par Charleitiagne ; ^oyez la 
Remarque 2 , Chapitre 2^ du livre pr^ 
cèdent. Je diâ aâuellementquele àrok 
de prévention août lés Barons jouif*- 
ibieUt à l'égard de leurs Vaâàiâc fôôt 
le Régne (kS, Loms, étoit un dmk 
nouvellement acquis ; parce que je 
le trouve contraire aux établîflèmens 
de la féconde Race. Je me conten* 
terai de rapporter en preuve un paf- 
fage qu'on a déjà lu dans quelque 
Bemarque précédente. » Si Vaflîis 
53 nofter Juftitias non fecerit ,tunc, 8c 
^y Gomes & Mîflus ad ipfius eafam fe- 
»• deant & de fuo vivant quoufque 

Piv 
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*> Juftiti^m faciat «. Capit. an* 779 » 
4art 21. Peut-il y avoir une preuve 
plus forte que le droit de prévention 
d'une Juftice fur l'autre, étoit inconnu 
fous la féconde Race ? puifque le 
Comte & l'Envoyé Royal ne pou- 
voient point connoître , dans le cas 
fnéme du déni de Juftiçe , d'une aâài- 
re dont la connoiflance appartenoit 
à la Juftice d'un Seigneur particu- 
lier. 

Quand on voit avec quelle e(pé- 
ce de %reur les Seigneurs demem- 
broient leurs. Terres , fous les prédé- 
ceâeurs de Lquis-le-Ghros, pour (e faire 
<lesVaiIaux;quandon confidere leur 
manie de tout ériger en Fief; com- 
ment pourroit*on croire que la Cou- 
tume dont Beaumanoir parle , & qui 
défendoit dîapeticier fon Fief & d'af- 
franchir kn ferf , ne fût pas nouvelle ? 
.On voit d'abord qu un grandVaflal de 
la Couronne efl cité aux AfEfes du 
Roi par deux de fes Pairs ; dans la 
fuite la Comteilè Jeanne de Flandre 
fe plaint que le Roi ne Tait fait ajolir- 
ner que par deux Chevaliers : cette 
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datreprife étoit donc nouvelle , fie 
ce nouveau droit a fans doute pris 
naiflance dans le même temps que 
les Barons avoient commencé à faire 
ajourner leurs Vaflaux par de Am- 
ples Sergens. ^» Cum eflèt contentio 
5» inter Johannam Comitiflam Flân- 
ai dri« r. . Dominus Rex fecit Comi- 
oy tiflam cîtari coram fe per duos 
>3 milites. Comitifla ad diem corn- 
ai parens propofuit fe non fuifle 
33 lufficienter citatam per duos mili- 
33 tes, quia per Pares fuos citari debe- 
93 bat. rartibus appodiantibus fe fuper 
33 hoc , judicatum eft in Curia Domî- 
33 ni Régis quod Comitiifa fuerat 
33 fufficienter & competenter citata 
33 per duos milites, 8c quodtenebat 
33 & valebat fubmonitio per eos faâa 
33 de Comitifla «. Voyez cet Arrêt du 
Parlement , dans le Traité des Fiefs de 
M. Brujfel , L. 2 , C. 24. 

Il nous refte un ouvrage précieux 
& très-propre à nous donnft: des lu- 
mières fur les époques de l'origine de 
nos différentes Coutumes ; ce font 
+ ks AJpfis de Jérufalem. Godefroy de 

Pv 
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bouillon » & les Seigneurs qui les 
digèrent » étoienc pafles dans la Pa- 
leftine» vers la fin du onxiéme iîécle. 
M efi-il pas raifonnable de penfer 
que les Coutumes dont ils convien- 
nent entr'eux , écoient pratiquées en 
France à leur départ , & que ceux de 
nos ufages dont ils ne difent rien , ^ 
y étoiem alors encore inconnus ? 

Les Etahlijjtmtm de S* Louis, tels 
que nous les avons, aujourd'hui , fei- 
ment un ouvrage très - bizarre* Le 
Compilateur inepte qui les a rafièm* 
blés , a tout confondu. Obferva- 
tions r Remarques » Loix pour les 
Domaines , Réglemass , Confeiis , 
lien n'eft diftingué ; & ce n'eft qu'avec 
te fecours d'une critique confiante qu'il 
faut les étudier » fi on ne veut pas 
courir les rifques de fe tromper à cna- 
que inftant. 

(2) )3 Baronie ne départ mie eneie 
« frères , fe leur père ne leur à faâe 
9i partie. "^Mes li ainfnés doit faere 
% avenant bienfet aux puifnés , & 
a» K doit les filles marier €<• Efiah* de S» 
Louis, L. i^C 2^. 



ï T Preuves. ^47 
Voyez la ttoifîéme Diileitation de 
IVI. Ducànge , fur la vie de S* Louis » 
par Join ville* On appelloit tenir ei^ 
Preragt un Fief» quand les puînés fai«* 
fbîenc hommage à leur frère aîné pour 
les portions de T^rre dénlembrées 
^ui formoient leurs Apanages ; &: 
trenir en Paragé , quand ils ne faifoient 
f>as hommage à leur aîné , & que ce»* 
lui^ci rendoit hommage à fon Suze^ 
i^iii, |>our les Apanages de$ puî« 
tiés. 

• >y Seli Bers fait Taidepar defliis fes 
» Vdvafors ^ il les doit mander par 
99 devant li , & fe li Vavafor avoient 
t) Aparageors qu'il deufiènt mètre en 
1» l'aide , il leur doit mètre j6r que 
» il auront leur Aparageors,^ U Va^ 
7> vafor doit dire as autres Aparageors 
>i que eus viegnent à tel jor voir faire 
39 l'aide ce. EJhib^ d€ S. Louis ^ X» i » 

>> Quicquid t^netur de Domino li- 
1» gie , vel alio modo , fi contigerit 
»» per fucceffionem heredum , vel quo- 
5>cumque alio modo divifioném m** 
» de . fiexi , quoCumque^ modo fxac # 

Pvj 



M omnis qui.de illo Feodo tenebît » de 
93 Domino Feodi principaliter & nul* 
93 lo medio tenebic , fîcut unus antea 
•3 tenebat priufquain divifio faâa ef* 
» (et «, Ordon, du i Mxi 1 209 «^rr. i. 
(3)3>,Nus ne tient en Baronie, 
» fe il ne part de Baronie par partie 
» ou par trerage , ou fe il n'a le don 
m dou Roy fans riens retenir fors le 
33 rellbrt. Et qui a marchir , Chaftelle- 
»> rie , ou paage ou lige eftage , il 
33 tient en Baronie , h, droitement par- 
93 1er ce. EJlab. de S. Louis^L. a» C. 36. 
iVoilà des ufages inconteftablemenc 
nouveaux. Dans Torigine on ne qaa- 

+ lifîoit de Barons que les Seigneurs qui 
relevGfient immédiatement d'un des 
grands Vaflàux de la Couronne. Des 
iVaflaux mêmes immédiats de la Coxh 
lonne ne prenoient fouvent que ce 
titre , tels étoient les Barons de Bour- 
bon , de Montmorency , &c. Les 
Ducs ^ grands Vailaux auRoyauiiie> 
ne prenoient quelquefois que ce titre ; 
je me rappelle d'avoir vu une pièce - 

-f où le Duc de Bourgogne ne fe qua- 
lifie que de Baron de Bourgogne. 
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Si je rie me trompe j un Comte de 
Champagne , Roi de Navarre, eft ap- 
pelle Baron dans quelqu'aâeé 

C4) on a vu dans la Remarque ^ » 
Chapitre 5 , du fécond livre i que les 
Lettres de Sauve-garde ou de ProteSion 
avoient été connues des Rois Méro- 
vingiens ; les premiers C^lovingiens 
en donnèrent auflî : mais cet ufage fe 
perdit fans doute » quand leurs fuc- 
ceflèurs n'eurent plus ni confidéra- 
tion ni pouvoir dans l'Etat. Quel 
cas auroit-on fait des Patentes & 
des ordres de Charles-le-Simple & 
4eLouis-le-Fâinéant? pourquoi fe fe- 
roient*iIs compromis en eilayant d'en 
donner ? Le Régne de Charles-le- 
^Chauve avoit accoutumé les François 
à ne plus obéir! Rien n'étoit plus 
contraire aux principes du Gouver- 
nement Féodal que ces Précèptions , 
iur-tout fi on les confidere relative* 
nent aux Seigneurs de la première 
claflè. Ce ïi'eft fans doute que quand 
les Fiéfs eurent foufFert différentes 
atteintes 9 que les Rois Capétiens com«> 
xnençerent à faire revivre cette cou- 
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Janvier en 1268. > L'en mendara a 
92 tous les Bailliz que il facent gar- 
>9 der en leurs Baillages & en la Teue 
13 aux fiarons qui (ont en leurs Bail- 
»9 lages ^ ladite Ordenance de defifèo- 

^ » die les vilains Sennens , les Bor- 
» deaux communs , les jeux de 
h Dés, &c. ce Ordon. de 12J2. 

(6) Un Arrêt du Parlement de la 
Pentecôte de 12 85, rendu en faveur 
des Juftices du Duc d^Aquitaine , 
prouve combien la nouvelle doéhine 

^ des Cas Royaux avoit déjà fait de pro^ 
grès. 3» Mandabitur Senefcallo Régis 
33 Francis quod.gentibus Régis An- 
» gUs reddat Curiam de fubditis fuis , 
>3 in cafîbus non pertinentibus ad 
9> Regem Francis ce. Il eft évident que 
c'eft la prérogative qu'affederènt les 
Barons, de connoître de certains 
délits privilégiés , dans les Terres de 
leurs Vailaux, qui fit imaginer par 
les Baillis du Roi , des Cas Royaux. 
Je remarquerai en paflant que cet 
Arrêt du Parlement , fert encore à 
prouver le fait dont il s'agit dans la 
ilemarque précédente. Ce Sénéchal 
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dont parle le Parlement , avoit dans 
fbn reâbrt les £tats du Duc d'Aqui- 
taine. 

9> Sçavoir faifons que comme nous 
9» ayons oâroïéaux Nobles de Cham« 
yy pagne aucunes Requeftes , que il 
9* nous faifoient , en en retenant les 
35 cas qui touchent noftre Royal Ma- 
33 jefté; & nous eu0ènt requis que les 
J9 cas nous leur vouUifîons' éclaircir , 
>y nous les avons éclairci en cette 
a> manière ; c eft aflavoir , que le Royal 
>y Majefté • eft entendu es cas qui de 
^9 droit ou de. ancienne couftume. 
y9 puent & doient apartenir à Souve- 
%> rain Prince & à nul autre. En tef- 
>3 moing , &c- ce Lett. Pat* du i Se/- 
ttmhre 13 ij. 

(7) « Se aucuns hom.fe plaint en 
fiila Cort le Roy de fon Seigneur, 
33 li hom n'en fera ja droit ne amen-r 
33 de à fon Seigneur , ainçois fe la Juf- 
33 tîce favoît que il les pledoiaft , 
33 il en feroit le plet remaindre , ôc 
3J feroit li Sires droit au Roy dont il 
33 aurroîtpledoyé ce. EJlab. de S.Louis y 
JL. I # C. S S* 
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(8) » Voirs eft (fie li Bois eft Sou« 
» verains par defCis tous & a de ion 
>> droit le général garde doa Royau* 
39 me. Beaum. C. 34. Couftume eft li 
» Quens tenu à garder , & ferali gar« 
s> der à fes fouj^s (pie nus ne le co^ 
» rompe , & te li Qoekis meifme le 
9»vouloit corompre ou (bufiiir 
S) eles fuflènt corompaës , ne le 
1» vroit pas li Rois iouârir , car il eft 
» tenus à garder & à fere garder les 
» Couftumes defonRoyaumecc, Ibid. 
Cm 24« Pierre de Fontaine dit là me* 
me cnofe dans fes ConfeilsA s» Voir 
9i au Roy à qui les Couftumes dou 
» païx funt àrgarder 6c à faire tenir ^ 
C. 22 « $ 2y* 

» Si comme pour refaire pont2 & 
» Chauffées » ou mouftiers , ou autres 
» aifemens quemuns » en tiés cas 
»> puet li Roys » & autres que li Rois 
» non. Beaum. C. 4p. De nouvel nus 
^ ne puet fere vile de Quemune où 
Royaume de France fans Faflènte- 
ment dou Roy «• Ibid. C. jo. 
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CHAPITRE II. 

(i) x\ vANTle Régne de S.Xouis , 
ce qu'on appelloit Etablijfemens ou 
Loix y n'étoit que des Traités entre 
le Roi & des Seigneurs. J en donne- 
rai , pour exemple * une pièce qu on 
nomme communément une Ordon- 
Ttance, & qui neft en effet qu'un 
Traité. C'eft VAâe pafle en 1:20^ 
•f, entre Philippe- Augufte , la Cbmtellb 
de Champagne , & le Sire de Dam- 
pierre. 3> Philippus, Dei gratia j Fran- 
^3 comm ReXj noverint univerfi ad 
33 quosLittersBpraefentes pervenerint^ 
33 quod hoc eft Stabilimeiïtum quod 
33 nos fecimus de Judeis per aflenfum 
33 & voluntatem diledae & fidelis nof- 
33 trœ Comitiflàe Trecentium , & Gui- 
33 donis de Damnapetra . . . hoc autem 
33 Stabilimentum durabit , quoufque 
>3 nos &ComitiflaTrecenfis, & Guido 
^3 de Damnapetra qui hoc fecimus , 
»3 per nos & per Ulos ex Baronibus 
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9 noftris quos ad hoc vocai» volue^ 
» rimus, illud diffaclamus. 

UAâe du mois de Novembre 
1223 , neft encore qu'un Traité. 
^sCiudovicusDeigratia Francis Rex, 
9» omnibus ad quos Litterae prsfen- 
9y tes pervenerint , falutem. Noveritis 
>9quod per voluntatem & aflènfum 
» Àrchiepifcoponuri, Epifcoporum, 
»3 Comitum , Bâronum & Militum 
9) Regni Francis qui Judeos habent 
93 & qui Judeos non habent , fecimus 
9 Stabilimentum fuper Judeos , quod 
9>juraverunt tenendum iili quorum 
93 nomina rubfcribuntur. ce. Ces fortes 
d*Aâes ou de Traités fe paflbient en- 
tre les Seigneurs qui s'étoient rendus 
aux Aflîfes du Roi > & qui fe trouvant 
réunis , profitoient de cet avantage 
pour traiter enfemble, comme ils fai- 
foient quelquefois dans les Congiès 
dont j'ai parlé ailleurs. 

II falloit que l'on commençât dès- 
lors à avoir quelqu idée de la nécef- 
fîté de publier des Loîx générales, 
puiiquon k hafarde de dire dans le 
troiuéme article de cette pièce: 
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«Sciendum quod nos & Barones 
>9 noftri ftâtuimus & ordinavimus 
» de ftatu Judeorum > qilod nullus 
9) noArûm alterius Judeps accipere 
» poteft vef retinere , & hoe inrelli- 
» gendum eft tam de his qui Stabilw 
» mentum juraverunt, quàm de illis 
»'q\ji non juraverunt «c. Ces Juifs 
étoient des efpécesde ferfs^& appar- 
tenoient aux Seigneurs ^ comme les 
hommes de poote ou attachés à la Glehc. 
On trouve encore quelque chofe de 
plus fort dans un pareil Ââe, que 
S. Louis fit au mois^ de Décembre 
de 1230. >3 Si aliqoi Barones nolue- 
35 rint hoc jurare , ipfos compellemus , 
» ad quod alii Barones noftri cum 
}> poife fuo bona fide juvare tenebun- 
» tur ce. Toutes ces pièces font dans 
les Ordonnances du Louvre^ 

(2) Quand li Rois fait aucun Efta^ 
» bliâèment efpeciaument en fonDo* 
>> maine » li Ëarons ne laiflent pas 
>i pour che àufer en leursTerres felonc 
» les anchiennes Couftumes , mais 
>) quant li Eftabliflèment eft généraux, 
»9 il doit courre par tout le Royau^ 
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93 me & nous devons croire que té 
M Eftabliflèment font fec par très- 
a» grand confeil » & pour le quemiui 
» pourfic cc« Beaum^ C. 4.8. 

9» Pour che que nous payons en che 
y» livre pluriex de Souverain » & de 
9 che que il puet & doive fère, aa- 
n cunes perfonnes (i pourroient«eo* 
y» tendre » pour chèque nous ne nom- 
a mons ne Duc ne Comte , que che 
3^ feuft dou Roy «• Il falloir que le 
piéjugé favorable à l'autorité legiila- 
tive du Roi » eût fait des progrès bieo 
confidérables fous le Régne de S. 
Louis , puifque BeaAmanoir ie croit 
obligé de prévenir ainfi fes lêâems^ 
de peur qu'ils ne fe trompent. U con- 
tinue. >d Mes en tous les liex la ou 
^ li Rois n'eft pas nommés ^ nous en- 
9 tendons de chaux qui tiennent en 
9> Baronie, car cbafcuns des Barons fi 
»> eft Souverain en fe Baronie ; vdrs 
n eft que eft li Rois eft Souvorams 
a» par deffus tous , & a de fon droit 
)• le général garde dou Royaume^ par 
»9 quoi il puet fere tex Eftabliflèmens 
»» comme il li pleft pour le quemun 
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a» pouîfit » & che que il eftablit i doit 
93 eftre tenu* • Beaum. C* 3 4. 

Beaumanoir femble n'avoir point 
de fentiment fixe fur cette matière , 
il femble même fe contredire; c'eft 
tysLÏl rend plutôt compte de Topinion 
publique , que de la fienne. 

Les Appels des Juftices Seigneu- 
riales aux Juftices Royales, contrit 
butèrent beaucoup à faire regarda le 
Roi comme le gardien & le protec^ 
teur général des Coutumes du Royau- 
me ; & de- là il n'y avoit pas loin à 
lui attribuer une forte de puifiance 
âégiflative. Je finirai cette Remarque 
-par un paflage important d'une Or- 
tlonnance.que Philippe-le-Long don- 
na en Décembre 1520. »> Comme 
9> nous ayons fait nos Ordenances pat 
93 noftre grand Confeil lefqueles nou$ 
»> voulons eftre tenues & fermement 
»> gardées ians corrompre , nous vou- 
9>Ions & commandons que. aucun 
» de nos Notaires ne mette où efcrîp- 
3) te es Lettres qui commandées li 
>3 feront le langage , non contreftant 
p> Ordenances faites ou à faire , & fe 
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99 par adventure aucunes les eftoient 
»3 commandées contre nos Ordenan* 
9> ces par leur ferment » ils ne paflè* 
>3 ront ne (igneront icelles Lettres , 
»> avant qu'ils nous en ayent avifiés ce. 
Rien neft plus propre à faire con- 
noître comment s'eft formée d'une 
manière lente & infenfible , la puif- 
fance légiflative du Prince ; cela de- 
voit être ainfi dans un pays où il n y 
avoit aucune Loi ^ & où de fimples 
Coutumes gouvernoient tout. Tandis 
que les fucceflèurs de S. Louis conti- 
nuoient à faire des Ordonnances , les 
Seigneurs continuoient de leur côté à 
y défobéir , quand ils y avoient in- 
térêt , & qu ils pouvoient Jt faire im* 
punément. 

(S) '> Quiconaue va contre TEfta- 
3>bliflèment» ilcnieten Tamende de 
o) chaux qui contré rEftabliifement 
9> iront » & chacun Baron & autres 
9> qui ont Juftice en leurs Terres , bnt 
»» les amendes de leurs fougés qui en- 
yy fraignent les Efiabliilèmens felonc 
d> la tau0àtion que li Rois fift , mais 
>^ che eftà entendre quant il font te- 

a> nir 
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»3 niren leur Terre rEftabliflemeilt le 
99 Roy; car fe il en font rebelle ou né- 
9> gligenc & li Rois par leur defaute i 
93 met le main , il en puet lever les 
9 amendes ce, Beaum. 0.4.5). 

(4) Tout ce qui nous rcfte de 
monumens de ces temps-là , en fait 
f(6>i,* C'étoit rintérêt du Clergé , qui . 
ayant à fe plaindre des Seigneurs dont 
fes Terres relevoient ^ & des protec- 
teurs qu'il avoitchoifis, étoit parvenu 
à faire du Roi une efpéce de Vidame 
géqéral qui devoir défendre fes im- 
munités & fes droits, dans toute l'é- 
tendue du Royaume. 

3j Li Roys generaument a le garde 
»i de toutes les Efglifes dou Rovau- 
» me , mes efpeciaument chafcuns 
» Baron h en fa Baronnie > fe par ^ 
» renonciation ne s'en eft oftés , mes 
» fe li Baron renonche efpeciaument 
» à la garde d'aucun e Efglife, adonc- 
» ques vient ele en le garde efpeciau- 
»3 ment du Roy. Nous n entendons 
» pas pourcHe (eliRois a le garde ge* 
'»neral des Efglifes qui font defous 
^ les Barons , que il i doit mette le 
Tom€. IL Q 
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» main pour garder tant comme U 
» Baron fera de le garde Ton devoir a 
» mais fe U Baron leur fet tort en 
» fe garde » ou il ne les vient garder 
» de chaus qui tort leur font » adonc- 
>> ques (è pueent il traire au Roy cotnr 
M ma à Souverain » & che prouvé 
9> contre le Baron qui le devoir ga^- 
M der , la garde efpécial demeure au 
>> Roy eu Beaum. C* 4^« 

Beaumanoir ajoute* 2» Aucunes £f 
93 glifes (ont qui ont privilège des 
99 Roys de France* li quel privilège 
>y teimoignent que eles font en chief 
a> & en membres en le garde le Roy , 
99 Se ne pourquant fe lex Efglifes ou 
93 U membres de tex Eigliiès (ont ea 
93 la Terre de aucuns des Barons , & 
93 efloient au tans que li privilège kur 
»3 fu donnés , li privîl^e ne ote pas 
•> la garde efpécial dou Baron ^ car 
'•y ^uaat U Roys donne , conferme ou 
93 otroie aucune chofe , il eft eaten- 
93 du fauf le droit d'autrui ce. Ibid* 
' (y) Voyez, dans le Krlojfiùre de 
M. Ducange , au mot Apanare , l' Ar- 
jrcc du Parleiâent de la Touilàiflc 



en ^2^5 , qui adjuge à Rhflippe-le-' 
Hafdi , U C^tçéfi ¥oisim & h Sei- 
gneuifié 4'Auy^Jgni^ , «n, jdâ^outant 
Charles» !l^oi 4e Sicile , ide&s préten*^ 
ûoas & fiein^c^Â. Après les £gna^ 
ture3 4e^ Arcfaevéqoefl dt &ekns , 
Bo%f.ges , Nftrbooit:» des*. Evêquer 
de J^ngres » Amiens, Ddi^ de TEviê- 
queeUidé Bftauvw;& de l'Abbé. de 
S. Depiâ y Qffi tX9W» dans cet aâe 
celles- du C>Qyeii^ de S. Martin de 
Tours > 4e . f>li^eurs Aix^idiaocet 
& Cb&9oioe^i &c. 

(tf)' ¥5>yô35 dans Ie$ RtAerxkes ie 
Vaè^m^x , h* a^ Ce 5., le^taifonsfur 
lesquelles ilTe fonde pour croire .que 
rOi^tennancedpocilrappcwrte un ex- 
traie » concerne le Parlement tenu At 

J^.04, ou IJOJi 

(7> yj ll.Qaucainulz Pnelaz députa 
^ en Fârlëntem» car le ^oifait eon£c 
i> ciehce 4e eus itlàspechier km Oou^ 
39 v^raéoientjde leurs e^éi^aut^ , iSc 
?> li R07S veut :afvoii:' eh foo Farleniene 
73 ^cp^iSfAy ^uiflènc entendre coon^ 
aatmidlement Êmsi en partir ,& qui ne 
t» ibi^t ocdupés^d^&uties grans 'occu*^ 



\ 
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panons «. Ord» du 5 Décembre 1 3 19. 

(8) 3> Quand noftre dit Parlement 
a» fera finy , nous manderons noftre 
a» dit Chancelier» les trois maiftres 
9» Piefidens de noftre dit Parlement , 
i> & dix perfonnes tant clercs coronie 
30 Laïs de noftre Confeil tels comme 
99 il nous plaira ', lefquels ordenne- 
9 rônt félon noflxê volenté de nof- 
» tie dit Parlement, tant de la Grand- 
ie Chambre de noftre dit Parlement , 
9) & de la Chambré des Enqueftes , 
9> comme des Requeftes , pour le Par- 
n lement advenir ; & jurr^mt par leuis 
nSemients, qufils nous nommeront 
:» des plus fuffifans qui foikit ^n no(-- 
>»tre dit Parlement » & nou^tfiront 
««quel nombre de perfonnes ildurafuf* 
»> fire ce. OrdJuS^^il 1 ?42 ^art.j, 

(9) ^ CônquerimridemDux ( Bri- 
M tannis ) • <£i^ei &> quod ^liâ nof- 
y trâindifieiedt;^ ladiEiuûttit ^pellauo- 
a>j\es ab OffifiaÛboé^CtHriis Vaf> 
9> ialloruih & fubditorom xpfius ad àbs 
»'emiilàs:, omiflbc diâç Doce , ad 
9?'qùem débet' primer te xohvenit 
»».. apdqoitus appellan «> Leu* Bétu dt 



Louis X de * 3 1 y i aru j. » Supet 
a> eo quod idémDux conquéritur quod 
3^ intfeirdùin noftra Curia coAcedk dt 
«» ititegrandis & executîonî maridafi-^ 
»» dis indidoDucatu perBailIîVos^^k 
»5 Sçniientes & alios Offlciarîos riof*- 
'5 ttosj litteras confeâfas* fiipet cbn^ 
» traâibu^faâi^cumfubditisDucatûâ 
3> pr«diâi cr» JWdé art ^.wSi^ereo 
»5 quod Curia noftra de novo recipit 
3) applagiàmeaca< à fubditis di<âi Du^ 
»5Cis in e)us pra^Judicium «. /fc/rf^ 
crt. 10. 5> Conqueritur idem Dux fu^ 
»per eo quod nonnulli fui fubditi 
?> litteras à Cuiia noftra report^lpt iti- 
^j diflferenter ad BaÛlivos Se aliosOffi-»- 
9> ciales noftros, tacite iti eifciem ^^io4 
»> fint fubditi Ducis èjufdem 5 yirtûtè • 
>^ quarum litterarumaiios (ubditôs £M- 
>> catus & gentes iDucis ipftus infêfJ 
>> tant fâepiùs multipliciter ac molef^ 
>' tant , licet per apjpellationem , vel 
»> aliter Qon è?t à "Jui'lfdiâidne diâS 
^Dcrcis exemptitc. tbïd, art. 12. ' 
(lô) S. Louis cite àf&2 fouvent 
les Loix RomauièS) danë fe^ Etàhlijft^ 
Tiens, VicuQ de Fontaine en fait uxl 

Q "J 



uiage encore plus fréqiiefit , dam iés 
CmJtiU. Ob peut juger du procès 
^'on fit dans l'étude du . Drok Ro- 
iow^i &: €<HnbieB oiï étok prépaie 
}t en adopter les idées i puifque dans 
une Ordonnance du z Àvnl» i^is» 
il eft déjà pailé du crime de £eze* 
IMajeflé. ^y Cum peterent nuUiitn , qà 
?» Ville Tholofe Conful , iîve Capi- 
t) tja^riu&aut'Secnno fit j ,V)^1 fuçnt , 
4> a{it filips ^jufdônG^ » pro aliquo cri- 
i> mine fibi impofito , ilk> ckuitaxat 
a» Lefe Majeftatis excepto » queftio- 
99 nibus fubjici j &€• te art. i j). Sous 
Philippe-le-3el, oa voit plutoirs pié- 
tés où fe trouve l'expreffion de léfiiMi 
de la M^jefté Royale. Ceft au/fi aux 
^ Loix Romaines que nous devons Tu* 
iage de la Queftion. 
't^ Nos Jurifconfultes les plus anciens 
donnent la qualité d'Empereur au Rcâ 
de France. » EU Roy & Empereur 
»^ en Ton Roy^uote, & qui y peut fwe 
M Loi & Ediâ à (on plwk c<,dit 
jBoutillier , yômmjp Rurale ^Jîtè 34: 
j9-Sçacbés , ajoute-tril ailleurs , que 
f>Ié.Rpi: de.,Fjrat|c.e quteft Empe- 
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»> reur en fon Royaume , peut faire 
>9 Ordenances qui tiennent & vail^ 
9> lent Lov , ordonner & conftituef 
» coat^ Conftitutions. Peut auffî re» 
93 mettre , quitter & pardonner tout 
M crime criminel crime civil ; donnei 
» grâces & refpit des dettes i cinq ans ^ 
>> à trois ans & à un an. Légitimer » 
d^afiranchir & annoblir , refever d^ 
ii négligences , donner en cauiè ou 
)» caufes» & généralement de faire tout» 
»3 & autant que à dbrok Impérial ap- 
33 partient cc« Ibid. L. 2 , Tir. i • » La 
39 neufiéme manière (l eft crime de 
)3 facrilege^ fî comme par croire con* 
>3 tre la Sainâe Foy de Jefus*Cbifl(l , 
)9 ipirituellemem à parler , crime« de 
» iacrilege , fi eft oe faire , dire oa 
advenir contre TEftablifllement du 
»3 Roy ou de fon Prince , car de venir 
»> contre , c eft encourir peine capi- 
»tale de facrilege <c. Ibii. T. a 8* 
)3 Pofleflion acquife contre le Roy 
» noflte Sire , ne tient lieu par la rai« 
9> (on de fa dignité , & auflî de fa M^ 
>> jefté Impériale , car il eft conditeur 
«> de Loy & pour cela Loy pour & 

Qiv 



^69 Remarques 
9> par lui faiâe ne lui doit eftre con- 
» traire , car il ne chet en nul exem- 
» pie contre autre , ne riens ne (t 
9 doit comparer à lui , & pour ce nul 
9 ne peut contre lui acquerra droiâ 
» de Tes fujets «• Ibid» Tiu 51. 

U ferok allez curieux de fiiivre la 
t)oârine de nos Jurifconfultes Its 
plus célèbres. Perrault qui écnvoit 
fous le Régne de Louis XII, dit: 
»> Antiqua Lege Regia , qux Salica 
9) nuncupatur , omne jus omnifque 
9 poteftas in Regem uanflata tSk ^ 
9 & ficut Imperatori foli hoc conve- 
» nit in fubditos , ita & Régi ; nam 
9> Rex Francis omnia jura Imperato- 
9 ris habet , quia non recognofcit 
9 in temporalibus Superiorem «. De 
jur. &* prml. Reg. Franc. Je voudrois 
içavoir de quel article de la Loi Sali- 
que Perrault inféroit que toute la 
puillànce publique avoit été conférée 
au Prince. Jamais après avoir lu la 
Loi Salique, a-t-on pu lappeller Lex 
Regia ? félon les apparences Perrault 
n'en connoifibit que le nom : d'ail- 
leurs qu importoit ibus Louis XII / 
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tout .ce qu'avoir pu ftatuer la Loi Sa* 
liquei? Il y avoit plusieurs iiécles 
que, tombée dans l'oubli & le méprisi 
elle avoit été détruite par dés Cou- 
Tumes Contraires , & ne pouvoit pas 
avoir plus id'aucorité fur les François , 

2ue les lioix < des Babiloniens , des 
[égyptiens , ou des anciens Grecs, c 
'■' ï> Fidelitas fupr^no Régi noftro 
sf9 débita^' indn folûm débita eft ut fu^ 
5^ premo Xîomino feudali , fed multo 
tf^m^gis ut Régi; multa enim funt 
93 Feâda lion dépendent ia à Rege , 
a>9ffed àb allkudiis quae \ huUbmoven- 
93' tllJfV nec à'Rege quidem ; fed nullus 
93'eitrlôcu8 in hocRergnost^i n6n:fub-« 
93 fit fupremœ Jurifdiâioni & MajéA 
5> tan Kegis , nec facer quidem ^ ut 
93 dixi.Âliud Jurifdiâio & Mafeftas Re« ^ 
9» ^ia y aliud Dominium dirêâûni féu^ 
»dale vel cenfuale/& eotam re- 
9>i cognitioi <cc« DiimoiÙih i Cantmentairc 
far Éi Coutume rfc Paris > Tit i: Gloffl 
in vtrb. Mouvant de lui. 5> Adverte 
9» quodhèc poteftas p(xeft cômpetere 
M Domino noftro Régi duplici jure/ 
»> ptui|à ex nàfiuraFewii, cohoefiia^ 



n ois vel inveftittffa^ . nà canquam 
^ àd cuemlibec Dointiiuin , lî fit iiur 
^mediatus Doiniiius:ureâus » & <ie 
M hoc diâum eft fupra ; fecundo tau* 
9> quam ad Regem jure illo regab ffxo 
^ omnia in K^no nooaiii Legibus 
99 fiiis » fcUicec R(^ > : pdflid^itt 
» nec aliter poffidecî poflunc «r. i^^ 
2it; là Glûjf. in yaéi Jouer defûk Fief. 
»» Fidelitatts ills li^ik & feudà figia 
»> infeiiorum Dominonmiy 4iK>nim{it 
9t> jmencio « non fie dicumur », nec fiiot 
^> vere, fed imptoprie^abufive & ma< 
M.gis/qdukl tniproprie et, tbid^Tiu u 
Giojl ih.p^lr^ Lt Firf» Réx non. po- 
»* fceftiin: âliqtio privait lùrifiiiâKnia 
ML Regia qtiâm baoec in o&ofum » quia 
«I formalis & efltntialiç <virtus Regk 
M éft Jurifdiâio eus prorfiis de '& eft 
n inajbdicabiUa à.Rege Jtiénéfate Re^ 
t ge • nec eft fepsrabil^jà JRtgia dï« 
g» gnitate fine ftâ velat fiabfîGâi cop* 
:i>rùptiane ce» l&iif. 7/ré li G^^ in 
iftrh. Serment de Féauté» 
\ En liCàut Dtunoulin 6c îjùyfeaai 
qo oé apt»elle par habitude les huame^ 
¥65 4tt.£a£rçau «f on a qndqQeiprâie à 
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concevoir comment ils coti fervent leut 
ancienne réputation ; elle devroit être 
«m peu déchue , depuis ^u'on met de 
la Dialeâique dans les Ouvrages . 

Îjuon raifonnefurdes iâée^i& non pas 
urdesàiots » qu'on commence i con- 
tioitre le droit naturel , qu^on le ré*- 
garde comme la bafe & le fondement 
du Droit Politique & Civil , & que 
des Sçavans ont publié une foule de 
monumens précieux qui nous mettent 
à portée de connoître notre Iliftoire 
& notre Droit public. J*avoisd*abord 
eu deflèin de recueillir les principales 
erreurs de ces deux Jurifconfultes , fur 
les matières jelatives à nbs antiqui*^ 
tés, & dftles réfuter dans une Re- 
maroue , mais j'ai vu avec efiroi qu il 
me faudroit compofer un gros ouvrar 
ge. D'ailleurs la converfation de quel» 
ques gens de Robe ma fait foupçon* 
ner qu oh ne révère encore la doâri-» 
ne de ces deux Ecrivains , que parce 

Î|u on les lit peu , quoiqu'on les cite 
ouvent# Dumoulin très-fupérieur & 
XiOyfeau , étoit u» très-gtand çénie , 
c'étoit ie plus grand homme de ion 

Qvj 
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jiécle; maïs il en avoit plufîeurs défaut; 
s'il lenaiflbit dans le nôtre , il rou^- 
roit de Tes erreurs, & nous éclaireroit» 
(II) On trouve dans les Ordcn- 
nancts du Louvre » T« 7 , p. 7 , un 
Traité du 2 Janvier 1307, enprc 
Philippe-le-Bel d'une part » & r£vé- 
^ue & le Chapiae de Viviers de l'au- 
tre , qu'il eft curieux & important 
de connoître. Le préambule de cette 

f> pièce fait voir combien les Officiers 
du Roi chicanoient les Seigneurs qui 
pofledoieot leurs Terres en Alleu. On 
leur conteftoit toutes leurs préten- 
tions ; ou fi on convenoit cle leujs 
droits ,. on ne les attaquoit pas avec 
moins d'opiniâtreté. JL'^vêque de 
tViviers conlentit à tenir Ton Alleu en 
Fief, pour être tranquille chez lui. 
33 Diâus enim Epifcopus & fuccello- 
» res fui Vavaçienfes Èpifcopi quipro 
9> tempore fuerint > jurare aebebunt 

. »> fe elle fidèles de perfonis & terris 
>>fuis nobis & fucceflbribus noftris 
» Regibus Francia?; licet terram fuam 
,>y à nemine tenere , fed eam habeie 
» AUodialem nofcantur ce» an. a. 
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CHAPITRE IIL 

C^) '? JL^E moneta conÛituîmus û^ 
o^ militer » ut amplius non habeat ii;! 
.»î libra penfante nifî viginti-duos folir 
^1 dos , & de ipfis viginti duobus for- 
99 lidis Monetarius habeat folidum 
9> uniun, & illos alios reddat ce, Capit. 

Sous le Régne de Charlemagnp 
même , il fê commit plufieur^ fraudes 
<!ans la fabrication des Efpécesj Se 
pour y remédier, ce Prince ordonna 
que les monnoies nefe frapperoient 
qu a f^ Cour. )? De falfîs monetis , 
si quia in multis locis contra judi^ 
99 tiam & contra Ediâum noftrum 
» fiunt, volumus ut nullo alio loco 
9> moneta fit , nid in palatio noftro :; 
» nifi forte à nobis iterùm aliter fue.- 
»rit ordinatum ce. Caifit. an. 8oyj 
aru 1 8. 33 De monetis, ut in nullp 
99 loco moneta v percutiatur nifî ad 
99 Curtem cr« Capiu m. 808 , aru 7, 



Nous avons une Charte de Taû 
836. Voyez le Recueil de Dont Boit- 

Îuet, T. 6. p. 60^ ,{>ar laquelle Louis- 
e-Débonnaire confirme le droit que 
les Evêques du Mans avoient obtenu 
de battre monnoie dans leur Ville. II 
'eft ordonné aux Juges de ne pas trou- 
bler ces Prélats dans la jouiflànce de 
leur droit. Par un Capitulaire de l'an 
822 , aru li/û paroit qu'il fe corn» 
mettoit de très^grandes malverfations 
dans la fabrication des Efpéces , & 
Wil y avoit des monnôies dans plu- 
4eurs endroits du Royaume. 

i> Sequentes confuetudinem prs- 
»» deceflorum noftrorum , ficut in illo* 
» rum Capitulis invenitur , conftitui* 
«9> mus ut in nuUo loco alio in omm 
>9 Regno ^noIWo moneta fiât , nifi in 
aspalatio noflro & in Quentorico 
»> ac Rotomago , qux moneta ad 
^ Quentoricum ex antiqua confuetit- 
^ dine pertinet , & in Remis , & in 
n Senonis , &» in Parifio ^ & in Aur»- 
» lianis , & in Cavillono » & in Mo- 
» tullo ^ & in Narbona ^c Edic. Piften^ 
m. 86f i éort. 11% M, Baluze obferr 




vè , dans une note fur cet ^article 
qà*oh;fabriquoit encore dès éfpèce* 
dans plufîeurs autres Villes , commcf 
le Mans., Boùtges , Tours , &c. L'ar- 
ticle fui vant du même Edit de Piftei 
prouvé* <jùe ces mbnnoies apparte-*^ 




fént obtenu à cet égard les méifaei 
OoncéffiôTis que les Ëvémies du Mahé 
avoient obtenues-, foit qu ils en euflent 
ufnrpé le droit, ce Ut hî in quoruip po^ 
» teft^te deinceps monçrae përmaii^ 
3? férint, qmn^ gràtîa & cupi&^atè 
>iTen Ricro poft jibfitoV.fidëies moi 
» netaribs eligant , iîcut Dei & liol^ 
53 tram • gratiam vdlunt Kabère tci 
an. 1^. Quand les Ducs 6c fes^Gonr- 
tes fe. rendiiTeht Squverains , il ëtoî^ 
tbûtfiijiple Gu ils s'emparaffeiit deià 
inonftoie v&^s trouvbieht \ établie 
cfàn<$ leur oei^eurîe. pendant 'tâ^ilî- 
Volutîon , d'autres Seî^eàrs'pÇiflans 
iJrîgerent vraifemblablfement une mori^ 
tîoie dans leur' Terre , ou confoyer 
rent leur droit ^ s'ils furent dSlék fotb 
^but fe* défendre.- ' ^' '*'''' '^ 



M. Ducange , voyez foa Glojfairt 
au mot, Monaa > a cru que les moa- 
noies du Roi étoient reçues dans tout 
le Royaume » tandis que les Efpéces 
fabriquéesparles Seigneurs, n*avoient 
cours que dans 1 etendujs de leurs Seir 
gneuriés^ Cela ^oayoit erre ainG dan^ 
fes premiers commencemens de X\ir 
(urpat^n. Peut-être même que les Sei- 
gneurs fe contentèrent alors de per^ 
cevoir les droits ^t^es de la n^onnoie» 
& fi^ppoiem leurs Efpéces à la mai- 

ailé du Roi V qiais cette Coutume nç 
pt pastêcre df longue duréet Elle neft 
point àn^o^gue au rçite du Gouvçrr 
tiennent ^ ni aux mœurs de ce temps- 
1^. On ne' concevroit point pourauoi 
Iss Seigneurs qui ayoient piis aans 
leurs Poifi^nes la mêj^e autorûé que 
/^ Kpif avoir dans les fieiç^, ai^roienteu 
jl^elq^e ifiénagefxi^nt Tpr l'article des 
^Di^pnoies, ,Les grands Vaflaux » lé 
'iV:éIâi^& les Barons xiui avoi^nt leurs 
jQQnnôies , (e firent bientôt un coin 
particulier; & ileft certain que» quand 
J^jugue^-Capet monta fur le Trône , 
les monaoies de ce Prince n avoient 



aucun privilège particulier, & n'é- 
toienc reçues que daps fes Domaines 

X^es Sçavans Bénédiâins qui ont 
donné un édition du" Glojfaire de M. 
!D\jcange » ont réfuté complettement 
Terreur de ce célèbre Ecrivain ; M. 
Bruflèl l'avoit "déjà fait avec fuccès 
dans fon. Traité de lufage des Fiefs; 
je renvoyé mes leôeurs à ces deux 
Ouvrages. Il faut toujours fe rappel- 
1er que tous les Seigneurs ne battoient 
pas monnoie ; j'ai déjà dit qu'il n y 
en avoit guères plus de 80 dans le 
Royaume , qui euflènt ce droit. Je 
parlerai dans ce Chapitre du diffèrent 
prix qu'a eu Targent à différentes épo- 
ques ; & on trouvera la preuve de ce 
que j'avance, dans la Table des varia7 
tions des Efpéces que M. le Blanc 
a jointe à fon Traité hiftorique des 
Monnoies de France ; ou dans celle 
qui eft à la tête de chaque volume des 
Ordonnances du Louvre , & qui eft 
beaucoup plus étendue & plus exac-* 
te que l'autre. 

(2) »î Promîttimus guod omnibus 
9> qui monètam hujuunodi infolik- 
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9i tant vel alias recipieot in ftitanm; 
itid qaod de ipfius valore racîooe 
99 mtnom ponderis , alley iive legis 
» décrit, in integrum de noftro (bple- 
9J bimus » ipfofque indamnos fervabt- 
»iinus in hac pane> nos & terram 
nnoftram , Ineredes & ibcceffi>res 
33 noftros ac na(h:a & eorum bona & 
" (pecialiter omnes redditus noftros 
3» & provenais quofcumque tocius 
» Domanii , de voluntate & aflènfa 
i> charifiims confortis noftrae Johan- 
^ nx » Regin» Francis , ad hoc in in- 
»tegrum obligantes tt.Ord. dtMii 

(5) Le 2 Odobre 1314, Philippe- 
le- J3el ordonna aux bonnes Villes 
d'envoyer à Paris deux ou trcMS no* 
tables Bourgeois , pour lui donner 
leurs avis fur le règlement des mon- 
noies. Voyez les Ordonnances du Lou- 
vre ,T. 1 , p. j'48. » En chafcune 
93 monnoye des Prélats & des Barons, 
>:r il y aura un garde de par le Roy i 
91 les propres coûts & defpens , la« 
39 queUe garde pour ce que fraude 
•33 contre les Ordenances ne puiife 
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3» èrtrc feite , délivrera îes dei^iers de 
3> tel poix c«mme ilferàordené. Se 
a> fera à totis les achaps d'argent & de 
aôr biBoô 5^ & que Ton ne pourra foii- 
^dre ne mètre àfoùrnel,fe la dite 
33 garde n eft préfente, parquoî Ton 
p5 ne pnîlïê fondre nuHes monnpies 
^ contre ^ les dites Ordenances , & 
» iront les maiftres des monnoyés le 
» Rôy par toutes les monnoyés de? 
3^. Prêtât? & des Barons , Sc^ prendifont 
» îeé boifte» iîes dites monhoies , & 
» en feront efiày , pour fçavoir fî icel- 
93 les monnoies feront faites de tel 
acTpoîdî Scdertéie Loy comme ils doî- 
»3 vent eftre «c. Ord. de x^i y. 
' S. Louis avoit déjà prétendu avant 
Phifippe-Ie-Bel , que la monnoie de*^ 
voit avpir cours da»s tout le Royau- 
me ; il dit dans une Ordonnance d^ 
1262. 33 Puet §c doit coirffe la mon-* 
T> noye :1e Roy ^yar tout fon Royaume 
33 fans contredît de îiuUi qui ait pron- 
33 pré nibnnoyé * où point que eltf 
» courra- én'^a Terre le Roy «, Il y rf 
grande apparence que cette Ordori-J 
nance ne tut point obfervées ilny 



^So Remarques 

eut tout au plus oue quelques £ve^ 

Ïues fc quelques Baroq^ voiiiBS des 
>omaines du Roi, qui obéirent. 
Voyez dans * les Ordonnances h 
Lom/rca T. 2 , p. 60^ , la Lettre de 
Philippe-le-Bel au Duc de Bourgo- 
gne. Depuis la réforme que ce Prin- 
ce fit dans (es monnoies en 1^06 » 
il ne fit plus que deux augmentations 
dans les Efpéces , ou du moins nous 
n'en coQnombns pas davantage. £a 
jL i^io, le marc a argent valut trois 
livres fept fols fix deniers ; ep 1311» 
crois livres cinq fols un denier; ea 
1 3 1 3 ^ il revint à deux livres quator- 
ze fols (cvit deniers* 

(4) >^ volumus etiam quod MifS à 
9» nobis pro Financiis faciendis, melio- 
93 resFiûaticiasfao^ntpronobis» qUod 
9) fuprà diâum eft , u poffit ; déte- 
la riores autem non recipiant uUo 
>9 moda f<« Ordçn* de ïpm. 125)1 » 
art. 10. JjB ne rapporte cette Ordon- 
nance . antj^fieure à la grande opéra- 
^on des monnoies , que. pour faire 
connoître quelle avoit toujours été la 
poétique de JPhilippe-le-fiel , & elle 
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lui devint plus ncceflaire, quand U 
xi^ofa plus altéra les Efpéces. 

Le Prince ayant établi en 1302, 
utie très-fcnrte impofition dans Tes 
}3oflaaines » au fujet de la guerre qu il 
faiibit en Flandre , exempta ceux 
qui la payeroienttie toute autre fuk'* 
vention , de pfct forcé , & du fervice 
militaire. ^Ddns rinftruâion fecrette 
qui! donna à' fès Baillis » il lenr re* 
commanda d'eflayer de faire les me* 
mes levées dans les Terres de» Barons* 
^i Et cette Ordenance , leur dit-il , 
yy fënés fecré^ , mefinement , larti^* 
solde de ia Te^ àè§ Barons ] quàr il 
À nots fdroit trop gmfid dbmage , fà 
»îilléfa;voîait , &en toùtesîles boij^ 
^ nés manières que vous poùrrés , les 
90 menés à ce que ils le veillent fufïrir, 
» & ies iK>ms de ceux que vous y 
yy trouvères contraires ; nous refcrivés 
ib haftivement» à ce que nous metions 
»> Coftfeil de lés ramener , & les me* 
ib nés Se Jtraitiés jpat belles paroles ; 
^ic'û courtoifement que efchnde 
9i n en^puifiè venir «c. Or dp du Louvre 4 
T. i, p. 371" .. 
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Quand Philippe-le-fiel voiilttt oIh 
tenir en 1 3 04 » une (ubvention gé- 
fiénde» il tcaica» comme il le dit lui- 
même dam fon Ordonnance du p 
Juillet 1304, >»avec les ArcheTé- 
s» ojes » Évéques » Abbés^ Doyens, 
M Chapitres > Convens , &c. Ducs , 
99 Comtes , Barons & autres Nobles, 
/ M pour qu'il lui fuft oâaroié de giaca 
o une fiu>venti0n guteér aie des No- 
>s blés perfi>noes & des Rotsmcn ^. 
Ordonédd ÏJHnvn^ T.t ,p. ^tst* 

(5*) Le ttmps a xetpéfté frfufi^vis 
de ces Letcre^rm^tps, s» Fafoiis £^ 
19 voir & iecx>^96lflbns «que la der- 
9> niete fidbventÎDn que il nous ont 
^ faite ( les B^ons « Vaflaiûc & No- 
y> bles d' Auvetgne ) il imus ^nt fuite 
•f p de pure grâce fans ce que il y fuf- 
9» fent tenus quede|;race ;{)^ Youbos 
9> & leur eâfloyMsqneiesiiiifoes^ib* 
>9venttotts que il ^^ous om -faites ne 
»leur fibc^ntnul .pr^u(fioe;, ^<çho* 
n iès es quellesiils i^'étoienttemis«^ft 
»> .par aenul nouyeau droitne nous foiix 
^.acquis lie amenuifié «• Ori* du, lou: 
vre^ T. 1 1 p. 411. ". ^ . 



ET Preuves. 385 
Fhiiippe-Âugufte donna de pareil- 
les Lettres-Patentes à la Comteflè de 
Champagne* » Philippus^ Del gratia^ 
» Franconun Rex , dalcétx &c fideli 
>3 ùxx Blanchae, ComitÙIs Trecenfi . 
a^ialatem & dikâionem. Noveritis 
y» qpod aoxiliam i&ud quod amore 
3» Del & n^ftro pcomif^ faciendmn 
>;> ad fubiidiam terras Albiger^iîs > de 
a^viceiîma parce redditunm veftro-* 
9» ram^ deduAis rationabilH^tts expen* 
9> fis , ad nullam nobis vel herecÊbus 
9) noftris trahemns cûn&qu^tiam vel 
a> confuetudinem ; aâam Meledtini ; 
3> anno laai cr. S. Louis fit de pareil'* 
les CoUeâes .dans les Vill6&» & leur 
ckinna de pareilles Lettres-Patentes. 
Comme on ne ie gouvemoit encore 
que par des Qcmtunies , & qu an feul 
mit avoit fouvent fiiffi pour établie 
utt ncmveau drcnt ; il^oit indilpeniâ* 
ble de ne rien accorder & donner ^u 
Prince ou à quelque Seigneur , fans 
. obtenir en meme-^emps une Charte 
ou des LetticB-Patentés qui uottfiaT* 
fent que lefubfide accorde ne tirerok 
pointiccHiféquencef our lâvenir. 
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Les Communes qui craignoient 
toujours qu'on ne voulût exiger d'elles 
des contributions plus confidérables 
que celles dont elles étoient conve- 
nues , en traitant de leur liberté , n'ac- 
^ cordoient rien par-delà les taxes ré- 
glées par leurs Chartes , fans faire re- 
connoître que c'étoit un don gratuit» 

Voyez , Ord. du Louvrt , T. i , 
/•ySo. l'Ordonnance de Mai i^is» 
portant que la fubvention établie pour 
l'Armée de Flandre ceflera. Il faut 
que ce fubfîde fut levé par Fautorité 
feule de Philippe- le - Bel , puifque 
Louis X dit dans fom Ordonnance : 
te à la raquefle des Nobles- & des au- 
m très gens de noftre Royaume difans 
»> icelle fubvention eftre levée non 
>^ duement & requerans la dite fub- 
)> vention ceflèr dou tout , &c. « 
Louis X dit que fon père avoit fuppri- 
mi ce iiibiîde par une Ordonnance ; 
mais fans doute que fous main Phi- 
lippe-le-^Bel avoit ordonné à (es Offi- 
ciers de continuer à le percevoir: 
rien h'étoit plus digne de la politique 
de . ce Prince. Louis X ajoute dans 
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la même Ordonnattce : « voulons en-, 
» core que, pour caufe de la dite fub- 
3» veation levée, nul nouveau droit ne 
9:> nous foit acquis pour le temps à ve- 
3> nir , & nul préjudice aux gens de 
3i noftrè Royaume nen foitainfintcc. 
C eft fans doute de cet inipôt , levé 
ijlicitemem & fans avoir traité avec^ 
ceux de qui on lexigeoiç , que par- 
lent les Hiftoriens , quand ils repré- 
fènteat le Royaume, prêt à fe foule* 
ven. 

■ Cette entreprife de Philippe-le^ 
Bel étoit en efifet très -hardie , & cho* 
quoit toutes les idées des difFerèns or^ 
dres de l'Etat. On avoit vu ce Princ^' 
entrer en négociation avec les ven^- 
deurs de marée de Paris , pour faire 
un changement dans les droits qu il 
percevoif fur leur commerce :->i Nous 
)^ faifons fçavoir à tous pré fens & à 
»> venir , que comme à la fupplication 
>>des marchansde poillbn de plufîeurs 
>^. parties defliis la mer , nous aiens ofté 
» & ^batu la fauflè çouftume appéllée 
w HallebU eftant à Paris fur la marchan- 
?> dife 4e poiflbn , & ^ fuilent aflenti « 
Tome IL R 
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n & le nous euilenc ofkn que noftre 
>i Couftume que nous avons à Paris 
n fiir le poiiuin (e doublaft » ou cas 
93 que la dite fauflè Couftume cher- 
» roit j nous voulons donc en avane 
V que noftre dke Couftume ibit levée 
99 double » en la manière que h dit 
M marchant rontaccordé&volu. Ori. 
du Louvrt^ T. 1 ,p» ^$l. 

(6) U ferok ourîeux de voir les 
lietties deconvocation de PlHlipe-le> 
Bel ; malheureufement nous n&k 
avons autime ; & je me contenterai 
de rapporter ici celles que Philipjpe^ 
le-Long adrefla en 1320 à la viU^r 
de Narbonné. 

)>PhiKppe par la grâce de Diea 
a> Roi de France & de Navar^ ^ à nos 
9) Ames Féauls les Habitans de Nar- 
9> bonne , falut & dilèâion. Comme 
»nousdemans detournoftré cœur, 
9> & fur toutes les autres chofes qm 
99 nous touchent , gouvétnier noftre 
9> Royaume & noftre peuple ^à paix 
$9 &,en tranquillité, jpâr l'aide de ^ieu> 
>9 & refourmër noftre dit Royaume 
A) es partiels Ou il en a meftier pour 
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^3 profit commun • & au profit de nos 

^ fubgtes <iui ça en arriéres ont été 

») gravés & opprimés en fnook dema« 

>»^ nieres, })ar la malièe d'aucunes gens, 

)>fî comme nous le fçàvons par vois 

» commune, & par infmiaeion de 

» plufieurs bonnes gens dignes defoy» 

>3 ayàns ordené ennofbe Conieil avec 

» nous en noflxeVîUe de Poitiers, aux 

» huitienes de la Prochaine fefte de 

':> Pemhecoufie , pour adrecier à noC» 

9> tre pouvoir par toutes les vxyyet 

3) &: manières que il pourra^ tiRre fait , 

>3 &lon jraifon fc équité ; ic voilions 

>» effare fmt pou: fi .grand délibération 

>' & fi pour cevelnenc , pvle Confeil 

>s des Prélats, Barons &: bonnes Villes 

M de noûrè Royaume , & mefinement 

•> de vous* que ce foit an plaifir de 

>^ Dieu ^ & au profit de noflre peu- 

>> pie : nous vous mandons 6c xexfie' 

3> rons fia: laféabéen quoy voœ efies 

>> tenus & afirains à nèu$ , que vous 

3» eflifiés quatre peribnne de h Ville 

^ de Narbonne ûeillis ditte , des plus 

)> fa^ ic plus notables qui au. dit 

•>3 jour foint À Poitiers inftruîts & fi>a- 
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9» dés fouffifamenc de faire avifêr & 
M accorder avecques nous tout ce que 
>j vous pourries faire fê vous y efHés 
93 préfens. Donné à Paris le trenné- 
%^ me jour de Mars 1 320. 

(7) » Se aucuns avoir donné à au- 

9> cune Religion qu à aucune Abais 

9) une pièce de Terre , li Sires en qui 

34 Fié ce feroit ne le fouffiredioit pas 

9> par droit , Te il le voloit , ains le 

93 pourroit bien prendre en fa main *, 

99 mes cil a qui laumofiie aura efté 

f> donnée » fi doit venir au Seigneur , 

9J & li doit dire : Sire» ce nous a eflé 

99 dcHiné.en.aûmofpê , feil vouspleft 

9> nous le.' tenions » & fe il vous pleft 

9> nous Tofterons de iioflre main de* 

9) dans terme avenant. Si leur doit li 

9) Sires efgarder. que ils la doivent of- 

^9 ter dedans l'an & li.jour de leur 

«» main^ & &* H ne Tofloient » li Sires 

?) la porroit prendre comme en fon 

;99 Domainp » & fi né Ten rependioit 

.^ ja par droir(f.£/?a^. àt S. Louis, 

vL. I , C. 123. Ce fut pour pouvoir 

:ac^értr hbosnenti que le Clergé fe 

Auiootà payiêcjundxbit d'amoroile^ 
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jjsieitt aux Seigneurs dans îes TenèS 

de qui il acquerroif par acKat ou pat 

don quelque pcfleffiôii^ ' 

A C8) 5î II ne duit pas à nul Géntîl- 

»i homme deflbus le Roy à foufftir d é 

»3 nouvel que Bourjois s'actoiiDfe eh 

3> Fief,car il feroit contre TEftabliflë^ 

3» ment qui eft fet dou Roy pour ' le 

3> pourfit des Genfishoûmés en genè- 

33 rai par tout le Royaume WBe^wfTf. 

C 48. S, Louis, pour faire paffer pluls 

-aifément fa Loi , avoit établi <[ue là 

•taxe du Franc-Fief feroit payée au 

Baron dans la Seigneuries duquel un 

Roturier acquerroit un Fief. En 1 5 op, 

j^ Philippe-le-Bel régla que tout l'argent 

qui proviendroit de la preftation de 

-ferment desEvcques & des Abbés^, 

feroit dépofé entre les mains de fon 

' Grand- Aumônier, pour erre employé 

- à marier de pauvres demoifelles. Ord. 

: du Louvre , T. i , p. 4.72. 

(p) Le droit de guerre a été de tous 
' les droits de fouverairieté ou de Fief» 
-celui dont les Seigneurs ont été ja- 
loux le plus long -temps , & tant qu il 
" .fubfifteréit , il étoit impoflîble qu'on 

R nj 
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vît ndtr^ quelcpie poKce conftan^ 
daosle Royaume » & que la puiflàpcc 
légiflative pot agir avec foccès. (Ja 
-^ JEvéque d'Aqukaineimag^aeniojSt 
Jà publier qu un Ange lut avott ap- 
porté du Ciel un étàt^ par lequd il 
étoit ordonné aux Seigneurs <fe fe ré- 
concilier & de (aire la paix* I^ cîr- 
conftaaces écoi($nt favorables à ce 
;Daenfongé pieux ; le Royaume éprou- 
voie une difecr e générale > & la fami- 
ne y caufoit des maladies extraordi- 
naires. On fentit la néceflicé d'appai- 
ièr la colère (te Dieu ; £c dans 1 état 
de langueur où fe trouvèrent les 
François , ils furent pendant <pielques 
années plus tranquilles. Dès qu'ils eo- 
lent recouvré leurs forces « les guer- 
res privées recommencèrent avec 
«utant de fureur que jamais. JEn 
'JO41 > on convint d'une trêve gé- 
nérale pour de certains temps & de 
certains jours que la Religion confa- 
cre d'une manière particulière au cul- 
te àà Dieu, Cette trêve étoit 1 ou- 
vrage des Conciles Nationaux & 
Provinciaux , qui ne ceilbient point 
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f^<i^ordoniierla paix fous peine d'ex- 
communication ; parce que le$ Do^ 
mailles des Evéqœs & des Monaf^ 
teres fouÀoient bieaucoup des guei^ 
res privées des Seigneuis* 

La licence du Gouvernement Féôn 

dal produifoit cependant encore les 

marnes défordres , lorfqu une e%éce 

y;,<l'enthou(iafte, homme de la lie du 

peuple, prétendit que Jefus-Chrift 

& la Vierge lui avoient apparu 9c 

commandé de prêcher la paix ; il 

montroit pour preuve de fa miffidn'^ 

une image qui repréfentoit la Vierge 

tenimt TEnfant Jefus dans fes bras , 

' & autour de laquelle étoient écrits ces 

yc mots , Agnui Dei ^ qui tollis peccata 

munii , dona nébis fuctm. 

L'éloquence groflSere de ce Pté* 
dicateur , qu on croyoit înfpiré , eift 
le fuccès qu elle devoit avoir fur des 
hommes ignorans , crédules & qui 
atmoient le merveilleux. Plufîeurs 
Seigneurs ceflèrent de fe faire la guer- 
re , mais leur tranquillité ne fut pas 
de longue durée; des enthoufiaftes 
& des hommes pieux auroient ex^ 

Riv 
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horté inutilement les François à la 
paix , fi la puiflànce Royale n*avoit 
pas fait chaque jour de nouveaux pro- 
grès. S. Louis travailla avec tout le 
2èle que peuvent infpirer la Religion 
-&ràmour.de Tordre ^ àpro(crireles 
guerres privées 3 mais les obftaclès 
•^u 4 rencontra , furent plus grands 
^e fbn pouvoir. Ne pouvant pas 
extirper la manie aveugle des Fran- 
çois, il tâcha de la foumettie à 
^quelques règles. Il établit qu'on ne 
yuponrroit commencer la guerre que 
quarante jours après le délit ou l'in- 
jure qui mettoit en droit de la fairè« 
Cette manière de trêve' qui donnoic 
le temps aux parties de négocief « 
de fe calmçr , de fe rapprocher , fut 
appellée la quarantaine U Roi , & né- 
toit qu'une extenfîon de la nouvelle 
coutume des AJfurcmtns. 

Les (impies Barons n'ofant plus it 
.mefurer avec Ib Roi , perdirent en 
quelque forte leur droit de guerre con- 
tre lui \ mais ils le conferverent en- 
tr eux , & Pbilippe-le-Bel y porta at- 
teinte en 1 25) 6. " Dominus Rex ^ p^o 
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.)V comnnkni utilitate & neceffitate Re^ 
99 gni^iiu:, ftacuit quod du rante guerra 
>3 fua , nuUa alia gueisra fiât ii> Regno. 
^3 Et n foirte inter aliquos jam môta 
ds fît guerra ^ quod datis TreQgis vel 
93 Ailecuramentis^j fècundùm confue-' 
03 tudities ISKoruiii , durfiSturi^pér àt>< 
(» mimi; &raiitio finit<» itérùm conû'* 
^3LDuemur^ &onsnesalîasguenrk cèdent 
:93^donec guërra Régis foerit finità ce. 
Ordi du mois, d*03obre t2p6. y^ Nous 
93 pour la ditte guerre & pour autres 
i> jùftes caufes'i deSeqdons fus peine 
:^ dé corpsÀ davqir 5 que durant hof- 
33 tre ^ dicte guerre ; ndk ne 'facent 
33 guerre : né ponsemént^d'armes Fuat 
o> conire l'autre en^ noftre Royaume <c. 
Orâ^du ip JuiUet» 13 14» Dans les 
Provinces du midi » les Seigneur;; 
^ietit : bieir plus raïonnables que 
ddûna^ les; Prononces' i^pioencrioiiafes' s 
car , par une Ordonnance.du y Jan^ 
yier/nojo^ ; Bhil^>Jie•le'BBl ; à là "re- 
quête 'des Ëreques & dès Barons de 
Languedoc > aVoit ééfà défendu pour 
itbuj0urs:daiis.ceke:p^îe du Royau^ 
ma lès guSerrcs piiA^e$^;: &ù9 .peine 

^ Rv 
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d'être traité conu^e perturbatair do 
jrepos pubUc.. Voyez Us Ord^ du Lqu-- 
rre, T. f ,p. jpo, 

n Ceiftnc dou t<mc toutes manîe- 
9»j:es de guerre quant à ore jufques 
>9 à taot que.nom ca mamHens noAre 
99Voleaté« non coatreftaos us CouP 
ao tûmes de pai^» grâces ou piivil^es 
a» oâroiés ou £aifans au contraôe ; 
«lefqueb nous de noftre auâorité 
Tèdc plain pootr Real» mettons & 
a> voirons eme en fiiTpens • tout com- 
u me U nous pkira. %f. Ordmsu en i 
Juin 131 8.PhiIifme-:Ie-Long enjoint 
a fesBaiUts de fiuusles biens descon- 
trevenaos, & de mettee leur perfcn- 
jne en prUon. Keniaraues dam cette 
'Ordonnance le ton de fiipréme Xié- 
giikteur que prend le Roi» & Us mé- 
eu^emens qudreft en meme^-temps 
pfafigé d avedff poiar les préjuge des 
Seigneui9. 

JMiilippe-fe-Bd éntrcjtenpitnne 
année nir pied ; tous les Hiftorieas 
]e difem ; plufieors Ordonnances Je 
fimpoiènt. Voyez TOrdonnance du 
ae Juillet 151S1 il y eft padj des 



ET PkEUVÉ^.' ^$f 

gens d'armes & des gens de pied à 
la folde du Roi ; ils écoient reçus par 
le Maréchal & le Maître des Arba- 
lécfiers> & recevoieot leur montre par 
les Tréforiersde la gueire, &le Qere 
des Arbalétriers* 

Le même Prince avoit encore ac« 
quis le droit de convoquer VArrUn^ 
Ban dans tout le Royaume» ainfi 
qu'il eft prouvé p« les Lettres * Pa- 
tentes « que fon fils Louis X donna 
en confi^uence des plaintes des Sei- 
^euzs du Duché de Bourgc^ne , du 
Comté de Forêts Se des Terres du 
Sixe de Beaufeu* » Feudales vero 
to diâsMrum Ducis , Comids » & Do^ 
nmini BeUijoct, velalios eiidem im- 
^ médiate mbdkos ^nifî hominesnof* 

^ 99 tri fiierint , fi!: Retligioibs in ipfo- 
d» mm T^rra & Jiiriicliâione ac garda 
to exiftentes, ad exerckus noftros ve- 
^ niie , vel j>ro eis financiam yel 
9»emeBdam notns prsftare nollate- 
» nus compeliemus > nifi in cafu Re* 

-^t trobanni ^ in quo cafu quili^t de 
t> Regno noftro tenetur; dum tamen 
» hoc de mandaco noâro pec totum 

Rvj 
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-^y -Regnutn noftrum geœraliter fiât ; 
93 (î neceilîcas fueric gcneralis «. 
LttuPaudu 17 Mcù i^îy^ 

(10) '> Super eo quod a&rit iâem 

9»Dux CBritannk?) gardiam Eccle- 

>3 fiarum Ducams firicânnis fpèâaie 

^ ad ipfum ^ & fe eflè in pofleflîone 

-»e;ufdem & tam ipûim q^am ejus 

Îm prsdeceilbres ab andquo fuiâè , 

^ -)> a qua poûeiCone per gentes nbf- 

^> tras turbari dicicur ïndebitè & de 

-33 novo «• Lc«, P/ir. de 1 5 1 y orr; i. 

.93 Super cognkione & punitibne if c« 

93 tî armorum cujuffibet indébk. aio 

a» Ducatu prxdiâo > in cujuai poflèi^ 

^ fibne idem DuX Te aflèrît eflè & fui 

^ ânteceflbres ab . antiquo (uérùdt « 

'9».ac per gentes noftras fupei: hoc » uc 

-93 dicitur, niiniis rationabiliter im- 

.03 peditur ce. Ibid. ^r/;2«Supereo quod 

3» prsfâtus Dux afièrit » quod in ^us 

» prsjudicium , &)inpifte centra dic- 

30 tùfflDucem & ejusiubditos > adjor- 

99iiamenti feu fipiplicis jufticiae, non- 

.d> nuUis interdùm noArs !litter^ coo- 

'"«s cedantur ce. Ibid. art* 4. 33 Super eo 

o» quod cohqtreritur idem Dus >.quod 
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j> nonnullis noftr« litter« conce- 
»3 dunt;ur quibus ipfî Duci mandatur 
^ 35 ut dampna & injuftitias quas ab 
»3 eodem vel ejus fubditis fibi aflèriant 
bar eflè illatas^ reducat in ftatum prifti- 
i>9 num indilate , alioquin damus Bail« 
» livis noftris , eildem litteris,in 
a» mandatis , ut prasdiâa compleant 
93 in ejufdem Bucis defeéhim a, Ibid* 
art. 6. 
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CHAPITRE IV^. 

(i) VOyez dans les Ordonnances 
du Lowre , Tr i ^. p. jyi / les ï^et- 
tfes^Patentes de Louis-Hutin e» fa- 
veur des Seigneurs de Normandie ; 
f. y 77 , l'Ordonnance d'Avril- en 
.ï3iy , for les Remontrances des Sei- - 
gneurs de' Bourgogne & des. Evê- 
chés de Langres., d'Autua, &: du 
Comté ée Forêts î /;. 5*6 1, l'Ordon- 
nanc# du ly Mai ijij*;/. 5^7» 
l'Ordonnance du 17 Mai 1 3 1 5 > 
?*^ 5*73 * l'Ordoîuiançe deMàîa^iy 
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jaite à la fiq>plicadon des Nobles è^ 
Chanmagae ; & p. yytf. les Addb» 
lions faites à cette denûere Ordon^ 
nance. 

Toutes ces pièces font extrême^ 
ment curieufes ; on y trouvera des 
preuves de la plupart des propofitions 

aue j'ai avancées au fujet des progrès 
e la puiilànce Royale. On verra que 
les BailHs & les Prévôts du Roi exer- 
çoient fans aucun ménagement leurs 
fonéèions dans toutes les Terres des 
Seigneurs. Us arrétoient leurs perfbn^ 
nés, fe faifiilbient de leuis Châteaux, 
Fortereflès » Villes ; impofoient par- 
tout des amendes arbitraires , qaik 
exigeoient avec la demieie rigueur, 
& )i^eoient leois fujets en première 
înftance. Les Seigneuis demwdent- 
ils à n être foumis ila furiiHiâioo der 
Juges Royaux qu en caufe d appel 
pourdéfauce dedroitou pour maur 
vais & faux Jugement ? Ôâroyé^ lé- 
pond-t-*on , Jî ce rCeft en c(» qui nmu 
^4ipartiengne pwr mft dt rtjfèrt ou 
de fbuveraineté. 

» Volumus quod omnes Officlar 
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03 rîî & Mîniftrî noftri Terrarum pr«- 
9> diâarutn , in priiicipio fuorum régi* 
a> minuxn» publiée jurent quod ex cer- 
^y ta fcientia non ufurpaount Jurii^ 
99 diâionem eorum aut de ea fe in« 
9> tromittent , nifi in cafîbus ad nos 

^ D> fpeâantibus , vel quos verifimî* 
99 liter credent ad nos fine fraude 
9> aliqua pertinere. 

»> Super eo autem quod monetse 
9i extra Regnum noftnim cuHe , vd 
99 aumm vel argemum quod hâbe* 
91 rent în maflà vel vafis , pcr Of- 
^ificiarios noflros vet fucceflbrum 
9) noftmi^m non auferentur ab eis, 
99nec inviti eas vendere compet- 
99 lantur «. Tels étoient les progrès 
du droit de garde & de proteétion 
-que Philippe -le -Bel $*ctoit arrogé 
lur toutes les monnoies du Royaume. 
Que répond Louis X à des Seigneurs 
qui font ces demandes ou plaintes ? 

^ 9» Eis taliter fMovidebkius quod pote- 
9» lunt contentari , & ordinationem ad 
9» utilitatefn noftrs Reipublicae fa-* 
99 ciemus «'• 

Voici la Qianiere .obfciufé & équir 
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.voque donc Louis Hutin répand a« 

fujet des Sauvegardes ou protégions. 

j)o Gardas etiam novas per Statuta Do- 

>9 mini genitoris apftrî . prohibitas , 

9>nulias eflè volumus & cenfemus, 

^9) nifi illi qui eas ailegaverint, ipfas 

.39 probavennt efiè. antiquas» Nec in 

d>membris. alicujus Monaftefii vel 

9> Ecclefîas , in eorum vel alicujus ip- 

Â9 forum Jurifdiâione alca. vel. bafla 

M exiftentibus , fpecialem gardam » 

.>} (}uanquam ipfîus Ecclefix vel Mo- 

.99 nafterii. Caput in noftrafîc garda 

?9 fpeciali , nos inteUigimus habeie , 

»>ni{i in impofitione gardas exprellè 

.39 aâum fuerit « vel niH pt;xdiâaffl 

33 gardam membrorum prsdiâorum 

a» prxfcripierimus competenter. 

J'invite mes Lefteurs à lire, avec at- 
tention les pièces que j'ai indiquées au 
; commencement de cette Remarque ; 
quoiqu'elle foit déjà aflez longue , je 
. ne puis m empêcher de parler d'uQ 
autre abus donc le Duc de Bre- 
tagne luî-méme (e plaig^oit à Louis 
Hutin , au fujet des Letjtres de Sau- 
-îv®g^'d&; ». Super ep quod ejuddem 
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39 Diicatûs fubditi âd evâdendam fuo 
»rum maleficiorum punitionem dè- 
33 bitam , fe in gàrdia noftra ponurit , 
w & fervientes hoftri eos indifFerentet 
33 fufcipiunt in eadem «. Quoi, de 
fîmples Sergens Royaux s'étoient ar- 
rogé le droit de donner des Sauve- 
gardes ! Jamais abus ne fut plus dan* 

. gefeux, il étoit capable de mettre obf 
tatle aux progrès du Gouvernemerit 
'& de la puiflance légiflative. Que 
répond Louis X à cette plainte ? 
D3 Quod talés /nifi in cafibus appel- 
ai lationis par eos ad Curiam hoftram 
35 emiflàe , in gardia noftra non reci- 
33t piantur. 

(2) 35 Infuper precipimus ,quod ubi 
93 Ecclefiae acquifierint poiîèffiones , 
saquas habent amortifacas à tribus 
D> Dominis ; non computata perfona 
w qûae in Ecclefiam tranftulit poflef- 
33 nones eafdem , nuUa eis per Jufti- 
33 ciarios noftros moleftia inferatw «f. 
Vrd. de 1 275*, art. 2. On voit par cette 
même Ordonnance de Philippe-le- 
Hardi , que les Officiers Royaux fai- 

^foient dcs-lors tous leurs efforts poiu 
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taire du droit d amortutemenc ime 
prérogative de la Couronne. y> Senef- 
^calli,fiaiUivi,Praspo(îti, Viceco- 
90 mites ( dans quel<]ues pays les Yi- 
comtes o'étoient pas des Seigneurs 
revêtus d'un Fief confidérable par le 
Comte ; ce n étoient que des hom- 

4^ mes deLoix, des Juges oui rendoknt 
la Juftice au nom du Comte ) >> & 
3» aiii Jufticiarii noftri ceilènt & dbC- 
» tineant moleftare Ecclefias fuper 
» acquifitionibus quas haâenus fece- 
» nint in Terris Baronum noftrorum 
>> qui & Quorum prxdecefibres noftns 
>9 êc prsdeceflbrum noftrorum tempo- 
»> ribusperlongampatientiam,u{ifuif- 
99 fe nofcuntur publicè a. On n eue 
aucun égard à cette Ordonnance, 
fous le Réene de Philippe-le-Long. 
99 Si perione ignohiles Feoda vel 
» Retro*Feoda noftra acquifierint ex* 
»9tra Terras Baronum prediâorum 

^ ( ceux qui avoient confervé la facul- 
té de percevoir la taxe du Franc- 
Fief) 99 fine noftro ailenfu , & ita fit 
99 quod inter nos Se perfonam que 
9è ilienaverit res ipfas , non fînt très 
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» vel plures mteimedii Domini , pte* 
p cipimus fi teneant ad fervitiuxn mir 
>3 nus competens , quod preftent nO- 
d^bis eftimationem fruâuum trium 
») annonun., & fi eft (ervitium compe«- 
^y tens nihilominus eftimationem fruo 
»3 tuum mum annorum folvent rerum 
» taliter acquifitarum «• Ord. de 12^1, 
itru ^.%\. de Lauriere a joint une 
note au mot Competens > diCant que » 

?Liand le fervice étoit compétent ^ 
hilippe*le-Hardi avoit décidé qu'on 
ne devoit point payeiauRoiles oroits 
de Franc-Fief. Pmlippe-le-Bel , par 
fon Ordonnance » les exigea, même 
dans le cas de fervice compétente 
^ Cette- taxe encore incertaine fous 
jfbn Régne , fut exaâement payée 
fous celui de Philippe-le-Long. On 
appe&oit fervice compétent , le fcr-^ 
vice qu'un Fief renaoic à fon Sei^ 
gneur^. dans toute la rigueur des 
Coutumes Féodales , fans prétendre 
jouir à cet égard de quelqu inunu^ 
nité. 

(5) En 1 3 1 & , Philippe - le - Long^ 
donna des Lettres*Patentes » portaat 
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•^que leâ (êrfs de fes Domaines ie^ 
roient affranchis en payant finance. 
Louis Hutin en avoit donné de pa- 
reille^te 3 Juillet ijiy : on y trou- 
ve ces paroles remarquables : comme 

y. feloncle droit de nature chafcun doitriaif 
tre /ranc.Pourquoi donc faire acheter 
à des hommes un droit que la nature 
leuir donne ? Ces Lettres - Patentes 
de Louis X n'avoient apparemment 
point eu leur eflet , foit par la né- 
gligence des Officiers du Roi , Toit 
parce que les ferfs n'avoient point un 

^ pécule aflèz confidérable pour ache- 
ter leur liberté, ou qu'ils n'oferent 
pas fè fier au Gouvernement. 

La plupart des Philofophes & des 
Politiques ont fait d'aflcz mauvais 
raifonnemens fur la queftion de l'ef- 
clavage ou dç la fervitude. Ifs ont 
. confidéré la condition des efclaves 
telle qu'elle étoit chez les anciens , & 
autretois chez les Seigneurs de Fiefs , 
& ils ont condamné lefclavage ; cer- 
tainement ils ont raifon. Mais- ell-il 

y. de leflence d'un efclave d'avoir pour 
; inaître un tyran ? Pourquoi ne paiu> 
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rbît"ïl pas V avoû' entre le maître 6c 
Tefclave des loix humaines » qui leut 
^gnallènt des devoirs refpeâifs? 
Pourquoi nV auroit-il pas un Tribu- 
nal dont lefclave pût implorer la pro- 
teâion contre là dureté de fon maî- 
tre ? 
Îf Dans un Gouvernement très-fagé; 
efclavage eft un mal , parce qu'on 
doit s en pailèr ; & que, dégradant le$ 
hommes , il apprencâroit aux citoyens 
à bannir l'égalité qui fait leur bonheur. 
Chez les Spartiates, les Romains, &c. 
la fèrvitude étoit un mal ; elle en (è* 
roit un chez les Suifles, les Sué^ 
dois , 8rc. mais dans un Gouverne- < 
ment où Ton ne connoît aucune 
égalité , non - feulement entre les 
citoyens, mais même entre les di& 
férens ordres de TEtat , la fèrvitude 
pouroit peut-être produire un: bien , 
& cocriget Quelques inconvéniens des 
Loix. Je demande quel grand pré-^ 
ient c'eft pour les hommes que la K-^ 
berté , dans un pays où le Gouverne^ 
•ment n'a pas pourvu à la fubfiftance 
<le chaque citoyen , & permet à un ^ 
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laxe fcandaleux de facrifier des mil* 
lions d'hommes à Tes frivoles belbins^ 
Que ferieas-vous de votre liberté » û 
vous étiez accablé fous le poids de 
la fldfere ? Ne (entez-vous pasqu'ef* 
clave de la pauvreté ^ vous n'êtes li- 
bre que de nom , & que vous le- 
gardeiez comme une faveur dn Ciel , 

Zi'un maître veuille vous recueillir? 
a néceffité plus puiflknte que des 
Loix inutiles qui vous déclarent li- 
bre , vous xendr a efdave. ^ 

(4) C'eft par une Ordonnance du 
12 Mars i)ii?» que Pltilîppe-le* 
Long établit dans les principales 
Villes un Capitaine pour en commam 
der les Bourgeois, & dans chaque 
Bailliage un Capitaîae -Général Ce 
Prince dit que c eft à la prieee ées 
Communes qu'il a fait cet axtange- 
ment ; & il ajonce que^coname le 
^ peuple eft afièz pauvi» & afltt tni- 
fêraple vùux vendre qtoslqiiefois iès 
armes afin de fuhfifter., chaque Bout- 
^ots le$ dépofeca dans un Arfena! 
public, & qu'on ne les hii délivre- 
ra , que quandiliera queftion du fèr^ 
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vice de fa Majefté » & qu on le conu* 
mandera. Oràon. du Louvre , T. i j 

(5')»Sera crié publiquement, & 
9» dépendons, fur paine de corps & 
» d'avoir à tous Nobles & non No^* 
3» bles , *que durant le temps de ces 
a» préfèntes guêtres , aucun d eul2 à 
^ l'autre ne meuve en &ce guerre en 
» quelque m^iere que ce foit , cou- 
» verte ou ouverte » ne ne face fai«- 
9> re fur paine de coips ou d'avoir y& 
)3 avons ordonné & ordonnons que 
» fê aucuns fait le contuaire » la Jufti- 
^ c^ du lieu , Sénéchal , fiaillifs , Pré- 
»^ts ou autres appelles ad ce, fe 
3> métier eft » les bonnes gens du païs 
>^ prengnent tels gueniers & les con- 
»3 traingnent fans delay par retenue de 
39 corps & explettemens de leurs 
a» biens , à faire paix & à ceffier da 
a» tout de gueniers «• Ord. de Mars 
15^5, f me fur la "Requite des Etats 
-Généraux , dnrt, 54, Que les progrès 
de la raifon font lents ! Les Fruiçois 
étoient fatigués de leurs guerres pri- 
vées, de ils ne fçavoientpas demander 
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une Loi générale & perpétuelle qm 
les déclarât un crime capital contre 
la focîété , & défendît pour toujours 
^ tout Seigneur les vôyes de fait» fous 
peine dette traité comme perturba- 
teur du repos public. 
^ (6) 33 Nous ne povotis croire que 
») aucun puiflè ne doit faire doute que 
f^ à nous & à noftre Majefté Royal 
» n'appatiengne feulement & pour le 
» tout , en noftre Royaume , le mêf 
)> tier , le fait , la proviiion & toute 
>> rOrdepance de inonoie & de &ire 
» monnoier tels monoies & donner 
>i tel cours ^ pour tel prix comme il 
» nous plaift & bo)i nous fembl^ «« 
Lett.Patndu ij$ J/invier i^^6. 



CHAPITRE y. 

(^) Item exaâiones & onera grar 
9» viffima pecuniarum per Curiam Ro- 
9> maiiamEcclefisRegni qoftn impo- 
a» fît a » quibus Regxium nofirum mife- 
9 rabiUter depauperatum extitit , five 

» etiam 



u^^âm impooendas , v^l imponenda 
' >3 li^varî auc côUigi nullatenus velu- 
ii maS' i nUi duntâxac pro rationabili » 
: 9> pis ficurgentifluita caufa, ^1 iaevi-^ 
^ tabili neceflîcât«,ac de fpootâneo & 
ù'exprefib confenfû tioûra & ipfius 
» Ecclefi« régninoftri^ct jÉ)f4. 4e M^s 
iziS , H^rf* f . J'ai lu dahs I« I^ngiuéw 
ruaRiZ « que M. TÂbbé de Longueru^ 
croyoit cette pièce fufpeâô» Si l'Au- 
teur de ce petit Ouvrage avoit pris 
la peine dexpoTer les rftîfoçs (ut leC* 
oaelles ^it fondé le iêmiment de ce^ 
içavim Juifnme^ on pourroit les éc^^ 
nttiner; mé^ on n'en dit lien / &>'a<p' 
Toue fraQdietfidm que je ne les devi^ 
iejpas, 

- - oi jeiïe me trompe , on ne trouve^ 
rien dans cette p^léce qui puîâè faire 
ibttpçonner que calque fauflaire l'ait 
fabriquée dans vn temps poflérieivr à- 
S* Loftifu II étoit naturel que le Cler- 
gé de France » ruinéjpar les exaéèions 
perpétuelles de la. Cour de Rome ^ 
recourut à la proteâion d'tm Prince 
qui avoit la tiîarde générale xies£gli^ 
iês de fon RoyauiQe i 4c il itoit à«lat 
Tome IL S 



h>i3 du éwoitr ^ de l'iwététttiè S. 
L0ui9 de l'accorder ; fa politique lui 
^n faifoit une I^oi , & fa piété étoit 
trqp. éclairée po.uren être allaonée. 

Qw>i qu H.ert i£u(> il èft certaiaqua 
VEglife. oe Frwce £\Àv moins docile 
fou;î.le jo;>:gQie>fe.Cour deRoroej que 
l^^refté. d^ dsk. G3i«etienté* On voit 
que les fucceÛieUii's de S; Louis accor- 
dcarent lemLp^teâion à lem Clergé 
dômil^ tirjerent.desiècQui^ afleE ahon- 
da^bs Jkrjqpa'eniCOfiiféqiaeuçeJe^iEgli- 
£^i fde Frartao. JiiîiBdt plii^^. tseém^êes 
park^ î^apes q)«SiceU^;^ie9.aia!re9£tac$ 
qtti^ae;wiive)te ifiibrtt£e»ii»lApxeuff 
vé duT^aité que Philippct-terB^l paflk 
avec TEvcquede Viviers, & dont j ai 
déjaeu :04Ci3a6oi\d^pa$lerdaiisiHie Re- 
marqué di4î è^ iCJM^re de ce Livre» 
3^ Cui:abiDa«s^ Sfede Apoftolica i|n-^ 
upetr.aï'^ ','jquiod Viv^ienfis Eccle* 
M £ia^&:aJiieiEççlefie Viyarieafîs Dio- 
j> çefis , uoa^tçneantur iolvexé déci- 
da maux» eàiî çum décima kyahitur in 
5> Ecclefia Gallicana ; & quod in col' 
»? leftis , ;cpnt;îbUtiop}bu^ ^ pxocura- 

jjiiojgiibitfe d«ïK§p5 tra^Qttir , ficwt 
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walie Ecçlefie de Rj5gno Francie 
ii txaâabuntur «. art. a^y 
-h (2) Philippe-le-Bel écrivît , pen- 
dant la guerre de Flandre , arux Evê- 
ques pour les prier derjui accorder des 
décimas. Nous avons encore, la Lettré 
qu'il adrefla à l'Evêque d'Arniens. 
^^Quoclrcà dileftionem Vef^fam. rer 
9>. quirimus & rogamus , quatenùs^prae- 
?3 aiâas heceflîtates & onera diligen- 
te tiu3 attendeotes , & quod^in hoc 
07 cftfu caufa noftra , Eç^lefiaruijrt & 
^? perfonarum Eccle(îafticarum ac dic- 
?3 ti Regoi 3 fingulsriter omr)iiîm,& 
^? generaliter fingulQrum,,agi dii^ofci- 
:» tur ^ & proprium: cujuflibet pirofe- 
33.quitur intereflè , nobis in tant» 
>> rieceflîtatis urgentia praediftam de- 
.3;! cimam in pr^fenti folvere ^ exhi- 
o> b««e_C:Ur.etîs , & ab Abtjatibus , 
3> Pripribùs, Ecdefiis Çapitulis , Cpn- 
p> ventîbu§ » Collegii^ & aliis perfonis 
Ecclefiafticis regularibus & fecula- 
ri,bus Civitatis & i)ioGefis Ambia- 
^M nenfis fâciâtis praefentialiter exi- 
r>. beri «. 

. . Je reinarquerai en paflànt qu'il n eu: 

S îj 
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|>oiiit parlé dans cette Lettre» du cou* 
lenteinent <lu Pape pour demander 
une décime ; & qu'ainfi ^dqoe^ 
Ecrivains ont eu tortr en parlant , il 
y a quelques années ., des immunitâ 
du Clergé > de dire que les Rois àà 
France n'ont jamais fait aucune de* 
mande d'aide ou de fubfide à leur Ge^ 
gé , fans avoir obtenu auparavant k 
confentement de la Cour de Rome» 
Premièrement quand Pfailippe-le-Bet 
écrivit la Lettre que je viens de rap- 
porter » conmient auroit-ii été d'uis* 
ee d'obtenir du Pape la permiffion de 
lever des décimes avant que de les de- 
mander; puifqûe Piiilippe-le-Bel eft 
j^le premier de nos Rois qui ait &it une 
pareUle demande ? Comment auroit-fl 
-pu lui venir dans lefpritde croire l'a- 
grément du Pape préalable & nécef- 
faire pour requérir une décime (pi'il 
n'exi^it pas comme un droit» mais 
qu'il regaraoit comme ime grâce? 
Secondement, fi le confentement de 
}a Cour de Rome eut été néceflaire , 
Philippe • le -fiel en auroit certaine- 
ment parlé dans ^ lUiettre , 9cU n'en 



i3k pas un mot^ Si on prè^^nd que c eL 
un oubli , & que ce rrinceN^yoit ob- 
tenu la permiflîon de demanti^ ^^^ 

décime au Clergé ; qu on m -expi-^g 
comjmint la demande de Philippe «k 
Bel lui fufcita-un différend avec Boni- 
face VIII 5 de quoi auroit pu fe plain* 
dre ce Pape , après avoir donni 
fon cânfehtement ? Pourquoi auroit- 
il défendu au Clergé de donner de« 
fecours d'argent à Philippe y 

(3) Les fuccefieurs de Philippe* 
le-Bel ne purent demander de déd- 
mes au Clergé , fans y être aucorifés 
par une Bulle du Saint Siège , qui 
xégloit même la forme dans laquelle - 
la -décime accordée fcroit levée-; 
yy Nous les en quittons ( les Eccléfiaf^ 
» tiques ) excepté toute voies ce <j[ui 
55 j^eut ^ftre deu des dîfiémes oÂroié§ 
r> par noftre Saint Pwe ie Pape fur fe» 
w dit Prélatz & autres gens d'Eglife 
9> avant T^mblée de Paris faite air 
»> mois de Février de Tan ijy^ , qui 
99 fe lèvera par les diz Ordinaires ïe-> 
99 Ion la fourme des Bulles fur ce 
ts faites «. Ord. du i^ Mui ij/Sv 

S ùj 



,es Rois de^'rance, fe fournirent à 
cette régi'** pour prévenir toute con- 
teftati^ entr'eux & là Cour de Ro- 
me. ^^^^^ ^^ conféquence de quel- 
le tenue des Etats foit Généraux foir 
rrovinciaux , le Clegé confentoir » 
conjoimetnent avec la Noblefiè & 
le Tiers-Etat , à la levée de quelque 
fubfide qui fe percevoit fur la vente 
des denrées ou marchandifes , on nV 
voit pas befoin du confentement du 
Pape* Il eft Xûr du moins qu'aucune 
Ordonnance ni aucun Hiflorien n^en 
font mention. 

T^(4) Le Parlement que Philippe- le- 
Bel rendit fédentaire a Paris , devoir 
s'y tenir deux fois Tan » à Pâques & à 
la Touilàint , & chaque (eance dévoie 
^tre de deux mois. » Il y ara deux 
93 Parlemens »^ li uns des quiex com- 
' »> mencerà àloâavesdes Pafques»&li 
9> autres à l'oâaves de la Touflainâ ; 
M &ne durera chacun que deuxmois«, 
Ord. rapportée- par Pafquier , L , a , 
C. 5 . Il ieroit fort dîflGicile de dire avec 
une certaine précibon > combien de 
temps fubfifta cet > ordre, établi pat 
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PhiUjqj^-ie-Bd. ; Si^K veut établit 
«^lepoqûe fixe de la perpétUté du Par^ 
lement, je crois* qu on > fe donnera 
fans^fuçiiès beaucoup de péin^b- ^^a|, 
cett^e . jép'o^e à feion ^ lés «pparei^ç 
n'exifte p^inti. Si .on fe côntenct. 
de reqhéicbér ien^tjueL tempis à» peèi 
près te Partertisnt devint ^perpétueI \ 
on trouvera dans nos monumens des 
lumieises fâtiéfaifâotes. 
^ :Dàù3, \jim) Ojpdojpnancadu 5 Dé"*- 

cectibre'5.3iij)>; îil^ftâitaVIl tr^mk 

aj.nixlz )Pf eJaiS^depiité en. P^rieïnerit^ 
33 ça^ feiRoy fâiii çoofciencef dë^feui 
•^ eflupeclwr. auc goTiver neiaçîeût * dé 
x> lents expexituautés^^ & li Rois veut 
•^ ayoir eir loti Parlement ^ens qui y 
■si^puiû^nt. entendre continueilemeni 
^y\ {^v^-^ri ^pôtir , & qui Jie*^ibient ot^ 
sxcup^^d^âutces gràns {^ccufiarioDs cci 
m. Si:pa« :lftî?aElen[fcent.an.nê-.vetït eti-* 
t€o4rei^Q« Ja GBand'Ghambre qu'on 
^i^pp^'Uoit par excellence le Parlement^ 
ilT'^ft'^videat que cçtre Coropâgnid. 
ne fut point rendue perpétuelle par 
I?hiUpt>e-Jîe-I;oiig rainfî qu'on po^r- 
jpit .le. coÂclur^ du-régilemênt qUei }9 
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vicus de lapr^ter; puif<|u'il cft rc* 
glé par ui»' Ordonnance de Tannée 
fuivant* ^^^ la Chambre des Enquê- 
tes fei^artageiQît en deux Chamtxes» 
pa»' pi^ iefptfcktr di b^ôighes, & 
jvrtroit par tout Vân en Parlementfy 
hors. Mais fi on regarde la Chamlnc 
des Enquêtes, comme £sâànt pâmé 
de la Cour fupéiieure de Jufbce du 
Roi, il eft fur. que le Parlement » ou 
du moins une partie du «Parlement 
tenoit (ts AiHfes pendant toute Taffi^ 
née» JLes gens des Enquêtes , ditP^ 
quier • L* 2 » C. 3 , a aprèi^ TOrdon* 
nance que )e àx» » itoitnt tmus àt 
$^mir toutes les après dinées depuis Paf 

Jiesjufqu^à la S^Michtlfy^ durera cette 
hambre par V^ffiuence des Procès paf 
tout Van du Parlement & dehors ; & 
wanmoim, le Parlement clos pourront 
les ConfeiUers £icdstf fe tromper auar 
Enquejies , pour piger les Procès avec* 
ques les outra .* qucy faifans Us feront 
ptyés de leurs falaires & t^acations 
extraordinaires. 

Xes aâaires re:mûlcipliam de |our 
€9 jour 9 dans un: temps qu'on n avoit 
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encûie aucune Loi, & que les Coutu- 
mes n'étoient point rédigées par écrit , 
il eft très . vraifent^blable que l'ordre 
établi dans le Parlement par Philips 
pe4e-Long en i |2:ô/ubfifta conftam- 
ment après lui. jT oùs les ans on nom^ 
moit un nouveau Parlement , c eft-à-*. 
^ dire » qu'on faifoit une nomitiatioii 
des Magiftrats qui dévoient tenir 
cette Cour ; & fans qu*il y eût une 
Ordonnance gâ)érale qui la rendît 
perpétuelle; & changeât 1 ordre établi 
par Philippe-le''Bèl , on lui ordon*. 
noit par dès Lettres particulières , & 
iutvant Je befoin , de continuer fes 
Âffifes : cet ufage fubfîftoit encore eti 
13 yS. Voyez dans les Oràonnanceè 
du Louwe * T. 4^, ?• 723 , une Or- 
donnanite de C^harles , Régent du 
Royamne/ <iu iS Odobre i3J'8 v 
qui flâtue qu0 les Officiel du Parle* 
meitt qui devôit finir les féances » 
continueront à juger )u{qu à ce qu il 
y ait un' nouveau Parlement af&mblé. 
Voyeï ertcore, T. 41/?. 725*, une 
au»e Ordonnance du même Régent 
du ip Mars 13^5^» qui porte qui»- 
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les JPféCdeas du Parlement, ledit 
Parlement non féant, jugeront tou- 
.tes les* affaires qui feront portées de- 
vant cux^^q - 

. Il y a toute apparence que Char- 
les V ^ pendant toi^ fon Régne > fe 
comporti^.à Tfg^td du Parlement , 
comme il avoit /ait pendant la prifon 
du Roi fon père. Lç peuple avoit le 
même befoin d'avoir continuellement 
des Juges - pour terAiiner fès diffé- 
rends. D'ailleurs perfonne n'ignore 
3ue ce ;Prince ,^ a^nfir qu'on le verra 
ans le Livre fuivane, avoit une affec- 
tion particulière pQUt les Magiftrats 
du Parlement , qui étoient particuliè- 
rement atcï^cliçs aux intérêts. de la 
Couronne. En 1.5 5;i5:* qè Prince avoit 
déclaré aux Eta^s,:^Q»éii^i:au»u' tpi'il 
auroit ibin du à rayefiiii^s' Chambres 
u Parlem<^( »; des .J^nquêtes & ces 
Requête^ , tinilèntjeiârç Afliks pen- 
dant toute l'année. 

II en a .été> du *Par4e9^eipt'f>armt 
nous, comm^.de .tput,Jç refte» on 
' agifloit au joufî le jpiir>faiis. y ûe généra- 
le > &x'éroit aux -cijecovflp^As à tout 
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otdoAner & tout régler. Je crois avec 
Pafquier ^ que c'eft fous le Régne cfe 
Charles VI, qu'il- fe fît une grande 
révolution, dans le .Paiiement , aïnfi 
que dans! tond Jes. autres ordres de la 
Nation. Là foibkffè du cerveau du 
Roi &• lés partialités des Princes fu* 
rent caufe^ dit-il ^ qu ayons leurs ejprits 
bandés ailleurs a on ne féfouvint . plus 

i. d^erivoyer nouveaux rooUes déConfeiU 
ler4 , (/par ce moyen h Parlement^ fut 
continué. Les Magiftrats qui fe trou-» 
verent. çn place , continuèrent leurs 
fondions, pour que Ja Juftice * fût 
toujours adminiftrée. Ilsfe tinrent tou* 
jours aflemblésj parce qu'ils y étoient 
accoutumés j & que rabondance des 
procès. les yforçoit. D'ailleurs la 
Cour occupée d'objets plus ' intérêt 
fans pouj:. elle , aVoit également 6u-< 

^ blié ae jeur ordonher de continuer 
ou de fufpendre :leurs féances. Cet 
ordre fe trouva tout établi fous le 
Régne de Charles VII. Voyez l'Or-* 
dpnnan/ce de ce Prince en Avril 14/31 
pour la réformation de la Juftice fiC 

Police du Parlement, an. 2 Êr 3. • . 
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Les Offices devinrent perpétuels, 
^ quand quelque membre du Parle- 
ment mourut , la Compagnie choifit 
elle-même fen fûccei&ùr. » Voulons 
M 8c ordonnons que nul ne foitmis ou 
vJieu &nombie ordinake deffiifdit 
M (des Préfideos 6c Gonfèillers du 
» Parlement ) quand le lieu vac^ 
i> quera » & premièrement il n eft 

-|. ta téfmoigné à nous par noftre Ami 
)) 6c Féal Chancellier ^ & par les gens 
» de noftredit Parlement , eftre fouffi- 
7> faut à exercer le dit Office > & pour 
13 eftre mis ou dit lieu & nombre dei^ 
»9 fufdit ; & fe plufieurs le requeroient 
» ou eftoient à ce nommés que on 
a> preigne & élife H plus fbuffifant »« 
Or(L du jr Février j 388 ^ art. f. 

>9Que d*ores en avant quant Je^ 
»9 lieux 4e Fréfidens 6c des autres 
9 gens de ndftre Parlement vacquer- 
9» roit » ceuk qui y feront mis , foient 

4 » prins & mis par eieâion ^ & que lots 
^ npftre dit Qiancellier aille en fa 
V perfoni^ en noftre Court de noftre 
a>dit Parlement t en la prefence du 
it C|uel y foit faiâe la diâe eieâion ^ 
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ai & y foienc prînfes bonnes perfon-* 
34 nés , fages , leârée^expertes & no- 
93 tables feloQ les lieux où ils feront 
» mis ^^n qu'il foitpourveu ie telles 
soparfonnes comme il appartient à 
3d tel fiege , & fans aucune faveur ou 
>» accepcion de perfonnes ; & aufii 
>» que entre les autres , Ton y .mette 
h '> w Nobles perfonnes qui feront à 
M ce fouffifans u« Or(L du 7 Jaripitr 
2400^ art. iS. 

' (j')au fujet deloriginedes^/y^Zi: 

tomme d'abus , voyez ïlnftkution avL 

Droit Mcdefiaflique , par M. TAbbé 

Fleury , partie 3 , chapitre a4« Av» 

fujet des Cas privilégiés , voytt Boun 

tilUer» L, a, K^ i« : 

(5) àj Ea propter nobis humilités 

to fupplicaverOnt ro«morati Archier 

« pilcopi , Epifcopi , Capitula nota- 

w. bUit > iSecani , Abbates ,. cœteriquci 

9>Pr«lati.& viri Ecclafîaftici atque 

ï> fcientifici Univeifitatum Studtorum 

33 generalium Regni . Ecclefiam prae- 

n didam Regni & Delphinatûs nof- 

ï>trorum praedidôrum repraefentan- 

w tes , quatenus eorum deliberationi- 



4.22 Remarques 

» bus & conclufîonibus fîc fècundùm 
9) Deum , Ju(tittam & finceritatem 
9j confcientiarum fuarum acceptis , 
» tam rtfbeélu pr^ratorum Decreto- 
33 rum & CanoQum ipfius facro fanôx 
^ generalis Synodi Bafîlien& y quam 
9> alias ^ in bisquas pro utilitate Kei- 
3> publicas Ëcclefiae Regni & Delplu- 
3» iiatûs noftrorum fuenint i nter 
33 eofdem deliberata & conclufa , re^ 
33 gium noftnun confenfum prsbete, 
3» eacjue protègere efiîcacitei & exe- 
3V Qui ac inviolabiliter per omnes fub- 
33 dites- noftros obfervari facere & 
]b iiiaadare dienaremur . . . quo cira 
3>.dileâis &. f(delibus ConfUiariis nof* 
33 tris prsfens tenèntibus & quiia 
bfuturum t^ebunt Parlamenta > 
9»omnibufque }uftitiarii3 Regni & 
>3 Deiphinatûs noAronim cp^eris O t 
Vi>^ficiatiis.. Sec, <cPraÊ. SmS» TiU2U 
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. €H,A PITR.E VI.. 

(i):«/\j^TiQUissiMÔ ehîm tein-' 
»'pdre, uc erât în' Doiriinorum pot.èP 
» tâte cotiné^ùm, -ut' quarido ^d- 
ih km ,' pdtlfefit offërre réih in Féuaiim 
»• à fe datairi ; •poftfea'vefÔ tonvètituntr 
»^!ft V' ai péri aniîum tantum' firmitat- 
3^ tem liaberent, deihdë ftatutum* efV 
A'tCt-afijué ^d vîtém Fîdélis'pérdlièe- 
iî tétiîr ce, l/t. ' FiudarkTfi-; TU. t: 
Gôftràd ' Il'ir- JétQÎt «contènipbtâin d&. 
nbtré'Rbf Robert &' deHênriL If 
éonfmeiîça à régner en lô'24.,'"8ç: 
ïttôurâtén I090.'i> Cùfn vero Con- 
ab l^d|âs^ RoÉiairi mrofîcifé èr é't'ur p^eti- 
:» tum eft à ï^ifàeifctfe qmîî)"ejus étant* 
3à ferVitky; ift"IegéP^b eb promùlgata' 
75 hoc etiam- âd hepbtes ex filio- pro- 
3? dûcétêf digAâreftir , &' ut frater fra-t 
3> trîfîne legitiriio h«rede defun(5èo in. 
Dï BQpeii(!:i5 quod eôftim patris fuit 
DTÏîicCédat «. fiiir jfiii'i* Frédéric î 
copt^niporain dé n4tr^ Louisr-Ie- Jeu-: 






4^4 Remabqxtbs 
ne & de Philippe-Augufte » mounit 
en ixpo. Le livre des Fiefs que je 
cite ici , fut écrit fous fon Régne , & 
il y eft cncotexiit» iciendiun àk quod 
9 Èeneficium adveniens ex latere u/- 
»> tra frattes patmeles non progcedi- 
?> tur fucceilione ab anciquis fapien* 
39 tibus conftîtuta» licet moderno teok* 
ao pore uf<pie ad ièptimum geniculum 
99 ut ufuipatum t quod * in mafculis 
Ai defcendentibus novo juxe in infini* 
v^ tum extenditur. 

(i) Fludeurs Ecrivaias Allemacds 
çroyem que l'Empire fut Ixéréditaim 
j^fqui Kenri IV ; quelques uns mê- 
me peniênt qu'il ne fut véritable* 
ment éleâif • qu'après le Régne de 
Henri VL Je demanderots i te$ 
Ecrivains : Conrad I ne fiit-il pas 
élu ? Toutes les Hifloireç n m (bnt- 
elles pas autant de pteuves f Henri 
Duc oe Saxe^ & iurmmmié TOife- 
leur , fut fans doute élu En^pereur > 
puifque Conrad voyant <pie ce Prin- 
ce écoit trop puiiuunt pour 40^pes 
usurper l'Enopire^ .ouse s'en pas fé* 
parer, coofeiU» de k t^koOk pour 

fon 
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fon fucceflfcur^ Il eft,vj:*aL^uefa pbh 

tenté y pcodant trois, gériéiations ^ 

çccu|)aic ïiose î n^ais cela né proi*»- 

ve-n«i:c6ntre:;le-clcok de rEnipire 

&.>de Ia.:Na3doift AJIeoîanide.X^aDd 

Àtême ilieroitkîeftajniquéi çjès Pria- 

cës'n'anioient pàs îdbteiidtii. une élec- 

tibô pomLy preodrer Id tîtrc • d'Empe* 

téursi; qoc^ pdunoit-ôn cQiKlure de 

trois ;;décaarcb€fs iciFé^islieres! , comxe 

rel%4bilîto de: VjEfBpMe.?. Après la 

moiz -d'Othon ..i|It j.Héririil Dut 

de BâvieT0j,;jfumqiniîlé;lffj Boiteux^ 

ne fut*il pasf -^tt Éàipèieur ; de mênt^ 

que /'ibn-rfoècelftàr .€©Mad^ H ^ -Dae 

de FrasKDoiaie ^|IllI3èrlii$fiàbi^ 

cémoagriagrfsgdes: Hifeiàefaa fiir tous 

ces» rfaits:;jticf i fonq poii^it éqpivôgœs i 

g^rdès-Ioif^-qoels iàioci^/Hiibânableb 

pèut^o^'îalrcûrite lijWfltér? ; -L" i 

i Puffeiidorf diti:.dans fort oovra^ 

îïytiSÊM'*^'d6]Souu Impmi GerfAcaiicii 

â:MmfbJié ^^s?j|3 non» de Severin 

dteJVtoi&ambaffïoçi^Proceres ialmpe* 

:0:f itorCTtt)( Hwpiébuflf^ i¥ > infurgunt/ 

3:> eumque .'^Regno Idéjicîunt , editq[ 

«sa^t^nftivntîo^ ut dbîniièps filius 

Xo7neII. T 



42^ Remakqukî 

•ï Régis , & fi dignus > per £pont^ 
9» neam eleâionem non pex mecef- 
« fionis lineam proveniret « . C 6 , 
§• 7. Cette Diète fe tînt à Forcheim , 
& la Conftitution dont parle Fuf^ 
iendorf^ (e trouve dans le Recueil 
<le Goldaft* Si de ce fait on vouloit 
infërerquela Couronne étoithccér 
tlitaiie avant Henri IV ^ on suroît 
tort ce me (êmbie. Tout ce qu'on 
«n peut conclure, c'efl que les élec- 
tions ne s'éjtoient pas faites bien lé* 
guliérement ; & que quatre Prioces 
de la Maifoa de Saxe , & crois de la 
Maifon de:Franconie s'^tant.fuccé- 
dés > leurs Paxt^ams pouvoient avoir 
voulu rendre^ équivoque le droit de 
rjEmpiré ; & que : pour dîfllper tout 
doute .& prévenir les entreprifes am-' 
bitieufesdesEmpereto, H étçit né- 
céfiairç de pointer une Loi qui renou* 
veUât les anciennes Coaftihitîoiis& 
Coutumes du Corps Germanique. 
Dans un fiécle d'ignorance » & oui a 
force a beaucoup de. pouvoir, cette 
précaution étoit fort utile, : 
(3) Riç](iard » Duc de Comouaille* 
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Se AlphonfeX, Roi de Caftille. L'in- 
terrègne ne finit qu'en 1273 , par 
l'éleiSlion de Rodolphe, Comte de 
Hapfbourg. 



FIN. 
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